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Les  Éditeurs  de  cet  Ouvrage  se  résenreot  le  droit  de  le  faire  traduire 
daus  toutes  les  langues.  Ils  poursuivront,  en  vertu  des  Lois,  Décrets 
et  Traiiés  internationaux,  toutes  contrefaçons  faites  au  mépris  de  leurs 
droits. 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  Traités  ont  été  remplies  dans 
les  divers  Etais  avec  lesquels  la  France  a  conclu  des  Conventions  litté- 
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PRÉFACE 


Je  dois  dire  tout  d'abord  pourquoi  j*ai  eu  le  pénible 
courage  de  faire  un  livre  contre  un  homme. 

Quand  j'ai  commencé  à  publier  ces  pages  dans  Le 
Moniteur j  l'opinion  était  encore  indécise  sur  Marmonl  et 
sur  l'accueil  qu'il  convenait  de  faire  à  ses  Mémoires,  On  ne 
doutait  pas  que  Marmont  n'eût  déserté  la  cause  impériale 
en  4814;  mais  on  croyait  qu'il  y  avait  eu  à  cette  défection 
des  circonstances  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pouvaient 
lui  servir  d'excuse.  On  se  souvenait  qu'en  1852  les  restes 
mortels  de  Marmont  avaient  été  portés  en  France  presque 
triomphalement  ;  qu'à  Châtillon-sur-Seine,  oU  ils  devaient 
reposer  d'après  la  volonté  du  défunt,  il  y  avait  eu  pour  les 
recevoir  et  leur  faire  honneur,  une  députation  officielle, 
une  cérémonie  pubUque ,  un  concours  d'autorités  et 
de  personnages. 

On  avait  lu  dans  un  journal,  Le  Moniteur  de  l'Armée, 
du  i6  mai  1852: 

«  Les  restes  du  maréchal  Marmont  sont  arrivés  le 
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lundi  3  mai,  &^huit  heures  du  soir,  à  Châtillon-sur-Seine. 
Pendant  deux  jours,  son  cercueil  a  été  exposé  dans  une 
chapelle  ardente,  ou  le  public  s*est  empressé  de  le  Visiter, 
en  attendant  le  jour  des  obsèques,  qui  avait  été  fixé  au 
jeudi  6. 

)>  L*enceinte  de  Téglise  était  trop  étroite  pour  contenir 
une  minime  Ifraction  de  la  foule  accourue  pour  assister  à 
la  funèbre  cérémonie 

»  A  dix  heures,  trois  coups  de  canon  annoncent  le 
commencement  de  la  cérémonie.  A  droite  du  catafalque 
et  près  de  Tautel  sont  les  autorités  administratives  et 
municipales  ;  à  gauche,  le  barreau  et  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire.  En  face  de  Tautel  et  derrière  le 
catafalque,  à  gauche,  M.  le  commandant  de  Franconière, 
aide-de-camp  du  ministre  de  la  guerre  et  son  délégué,  le 
drapeau  du  T  régiment  d'infanterie  de  ligne  et  les 
autorités  militaires;  à  droite,  M.  le  général  de  division 
Delarue,  M.  Komierowski  et  M.  Teslol-Ferry,  anciens 
aides-de-camp  du  duc  de  Raguse,  M.  Grimaux  de  Caux, 
membre  de  l'Institut 

»  Des  salves  d'artillerie  se  succèdent  de  trois  minutes 
en  trois  minutes  pendant  la  cérémonie  religieuse. 

»  A  midi,  le  funèbre  cortège  s'est  mis  en  marche  vers 
le  cimetière;  M.  le  commandant  de  Franconière,  repré- 
sentant le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  Delarue, 
le  colonel  Komierowski  tenaient  les  cordons  du  poêle. 

»  Le  corps  du  maréchal  arrivé  à  sa  dernière  demeure, 
une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  fin  de  la  cérémonie. 

»  *Des  discours  ont  été  prononcés  sur  la  tombe  par 
M.  Lapérouse ,  par  M.  le  général  Delarue  et  par 
M.  Grimaux  de  Caux » 

Le  journal  ne  rapportait  que  la  fin  d'un  de  ces  trois 
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discours,  celui  de  M.  le  général  Delarue,  où  Ton  avait 
notamment  remarqué  ces  paroles,  qui  venaient  après  une 
brillante  esquisse  des  exploits  militaires  du  duc  de 
Raguse  : 

«  Ei  c'est  après  de  si  beaux  faits  que  la  calomnie,  dans 
son  aceuglement,  a  essayé  de  ternir  une  si  belle  vie!  mais 
la  postérité  lui  rendra  justice.  » 

L'honorable  général  allait  plus  loin  encore  dans  l'ex- 
pression de  ses  pieux  sentiments  :  il  mettait  son  appré- 
ciation des  événements  de  18j4  sous  Tautorité  d'une 
personne  trop  élevée  au-dessus  de  nos  débats,  que  nul 
n'a  le  droit  de  faire  intervenir  en  sa  faveur  dans  une  thèse 
historique,  et  qui  nous  protège  tous  dans  la  liberté  de  nos 
jugements. 

Nous  professons,  pour  les  affections  privées,  un  respect 
absolu.  L'amitié,  la  reconnaissance,  la  piété  ont,  à  nos 
yeux,  des  droits  indépendants  de  ceux  de  l'histoire. 
Quand  ces  nobles  sentiments  viennent  à  se  produire  en 
public,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ils  n'offensent  jamais  rien 
de  sacré  ;  ils  honorent  ceux  qui  les  expriment  ;  ils  honorent 
le  temps  qui  en  permet  la  libre  manifestation. 

Mais  malheureusement  la  cérémonie  qui  avait  eu  lieu, 
le  6  mai  1852,  à  Châtillon-sur-Seine ,  ne  s'était  pas  tenue 
dans  le  cercle  respectable  et  restreint  d'une  solennité 
de  famille;  elle  avait  affecté  une  apparence  ofGcielle  et 
publique,  et  l'on  avait  profité  de  l'occasion  pour  amnistier, 
au  nom  môme  de  la  France,  le  maréchal  duc  de  Raguse. 

Or,  aucun  journal  n'avait  protesté  contre  ces  démons- 
trations d'une  excessive  indulgence  historique  et  contre 
ces  honneurs  publiquement  rendus  à  la  mémoire  de 
l'homme  qui,  en  1814,  avait  livré  à  l'ennemi  un  corps 
d'armée,  l'avant-garde  de  l'armée  impériale.  Il  y  a  plus  : 
un  des  journaux  officieusement  placés  sous  la  direction  de 
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radministration,  Le  CtyiisiUuiUmnel^  avait  précédemment 
publié,  en  avril  1852,  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Marmont, 
une  étude  aussi  remarquable  par  le  talent  exquis  et 
habituel  de  Fauteur,  que  par  les  jugements  et  les  appré- 
ciations politiques  qui  y  étaient  exprimés.  Dans  cette 
étude  faite  évidemment  sur  le  manuscrit  des  Mémoires  de 
Marmont,  dont  il  était  donné  des  extraits  et  une  habile 
analyse,  Fauteur  semblait  admettre  avec  faveur  toutes  les 
circonstances  atténuantes  ot  même  les  justifications  que 
Marmnnt  a  imaginées  pour  sa  défense. 
Cette  étude  se  terminait  ainsi  : 

«  Les  restes  seuls  de  Harmont  vont  rentrer  en  France 
et  reposer  dans  le  cimetière  paternel  de  Châtillon ,  oh 
un  tombeau  l'attend.  Que  les  haines  ,  s'il  en  était 
encore,  se  taisent;  que  les  préjugés  daignent  achever 
de  s'éclairer  et  de  se  dissiper  ;  que  la  justice  et  la 
générosité  descendent^  au  nœn  de  F  Empereur  m£me,  sur 
cstte  rentrée  funéraire  du  dernier  des  grands  lieutenants 
de  l'Empire;  que  les  armes  de  nos  soldats  l'honorent  et 
la  saluent ,  et  il  y  aura  dans  le  cercueil  de  Marmont 
quelque  chose  qui  tressaillera.  » 

L'auteur  ajoutait  dans  une  note  placée  à  la  suite  d'une 
seconde  édition  de  son  étude  : 

«  Le  vœu  que  nous  exprimions  s'est  accompli.  Les 
restes  du  maréchal  Marmont  arrivés  à  Châtillon  -  sur  - 
Seine  le  3  mai  1852 ,  y  ont  été  reçus  avec  tous  les  hon- 
neurs militaires  dus  à  son  rang,  et  avec  des  témoignages 
unanimes  d'affection  et  de  sympathie  de  la  part  d'une 
population  qui  ne  l'avait  jamais  oublié,  ni  méconnu  (1).  » 

(4)  En  effet  ,  cette  sympathie  date  de  loin.  Après  la  défection  du  maiéchal 
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On  sait  par  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut  que  les 
honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Marmont  avaient  môme 
dépassé  ce  que  Ton  devait  peut-être  à  un  homme  mort  en 
possession  de  son  titre  de  maréchal  de  France.  Un  des 
membres  de  la  députalion  chargée  de  recevoir  les  restes 
du  duc  de  Raguse,  avait  accompli  pour  sa  part ,  autant  du 
moins  qu'il  était  en  lui ,  ce  vœu  de  l'éloquent  biographe  : 
«  Que  la  justice  et  la  générosité  descendent ,  au  nom  de 
l'Empereur  même,  sur  cette  rentrée  funéraire.  » 

Il  y  avait  donc  un  accord  dans  les  régions  semi-officielles, 
entre  les  fidélités  les  plus  affirmées  et  les  interprètes  les 
plus  autorisés  de  la  pensée  publique ,  pour  amnistier  et 
même  pour  glorifier  la  conduite  tenue  en  1814  par  le 
maréchal  duc  de  Raguse. 

Je  l'ai  cru  du  moins,  comme  tout  le  monde,  et  c'est, 
je  l'avoue,  avec  une  espèce  de  parti  pris  de  me  mettre 
au  diapason  de  cette  conspiration  d'indulgence  que  j'ai 


MarmoDt  en  avril  1814,  quelques  habitants  de  Chàtillon-sur-Seine  s'étaient  réunis 
pour  signer  entre  eux  une  lettre  de  félicitation  ainsi  conçue  : 

«  Cbâtillon-sur-Seine,  18  avril  18U. 

»  Les  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cbâtillon-sur-Seine,  à  mon- 
seigneur le  duc  de  Raguse,  marécbal  de  France. 

»  Monseigneur, 

»  Depuis  longtemps  votre  gloire  militaire  fixait  les  regards  de  la  France;  elle 
faisait  l'admiration  des  Cbàlillonnais,  enorgueillis  d'être  vos  concitoyens. 

•  Biais,  monseigneur,  vous  venez  d'ajouter  à  vos  nobles  travaux,  à  votre  bonté 
paternelle  pour  le  soldat,  un  bienfait  qui  sera  éternellement  gravé  dans  les  cœui-s 
des  pères  de  familles.  Oui,  monseigneur,  vous  avez  sauvé  la  France  en  préservant 
sa  capitale  des  maux  de  la  guerre ,  par  l'invasion  meurtrière  des  armées  !  La 
négociation  que  vous  avez  si  habilement  conclue  avec  les  puissances  alliées  a  fait 
cesser  F  effusion  du  sang  humain  ;  elle  a  été  l'aurore  du  retour  à  un  gouvernement 
légitime  que  réclamait  le  voeu  des  Français;  grâces  vous  en  soient  rendues. 

K  Nous  vous  prions,  monseigneur,  d'agréer  l'assurance  du  plus  profond  res- 
pect; etc.»  Suivent  treize  signatures  fort  lisibles. 

Nous  ignorons  si  ces  treize  signataires  ont  dûment  demandé  à  la  patriotique 
population  de  Châtillon-sur-Seine ,  le  droit  de  la  représenter  et  de  parler  en  son 
nom  en  cette  occasion. 
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accepté  la  tâche  honorable  et  ditQcile  de  rendre  compte, 
dans  le  journal  du  Gouvernement,  de  cette  nouveauté  si 
curieusement  attendue  :  les  Mémoires  de  Marmont. 

Mais  je  n*avais.  pas  lu  les  premières  pages  du  premier 
volume  de  ces  Mémoires  que  j'ai  éprouvé  une  singulière 
surprise  ;  je  ne  saurais  rendre  autrement  mon  impression 
qu*en  disant  que  je  me  suis  tout  d*un  coup  senti   en 
présence  de  T ennemi.  Il  y  a,  si  l'on  peut  s*exprimer 
ainsi,  une  nature  propre  aux  hommes  de  la   France 
nouvelle.  Or,  la  nature  de  Marmont  est  tout  autre.  Ses 
idées,  ses  sentiments,  ses  dispositions  habituelles  n*offrent 
rien  de  cette  faculté  d'enthousiasme ,  de  dévouement 
et   même  d'utopie   qui    constitue  en  quelque  sorte  le 
caractère  moderne.  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  parle 
pas  ici  des  froids  spéculateurs,  des  habiles  de  tous  les 
régimes,  mais  bien  seulement  des  hommes  actifs,  utile- 
ment mêlés  aux  œuvres  de  leur  temps.  Or,  Marmont 
montre,  il  est  vrai,  de  l'esprit',  de  l'ardeur,  du  courage  ; 
mais  il  ne  vit  point  de  la  vie  de  son  époque,  il  n'a  point 
les  illusions  de  ses  contemporains  ;  il  ne  participe  en  rien 
à  leur  passion  pour  le  bien  public  et  pour  la  cause  de 
l'humanité;  il  est  uniquement  préoccupé  de  lui-même; 
il  n'a  qu'un  froid  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sa 
propre  affaire.  La  plus  haute  et  la  plus  forte  raison  de 
ce  siècle,  Bonaparte,  n'a  pas  traversé  notre  ère  de  des- 
truction et  de  régénération  sans  en  avoir  les  colères, 
les  préjugés  même  et  surtout  les  sublimes  projets.  Mais 
Marmont   ne   ressent  rien   de  ce  dont  la   France    et 
l'Europe  sont  agitées.  Il  vit  en  solitaire.  Et  malgré  moi, 
je  me  souvenais  de  cette  parole  d'Aristote  :  «  L'homme 
qui  peut  vivre  seul,  en  lui-même  et  par  lui-même,  est 
un  monstre  ou  un  dieu.  »  Bientôt  je  faisais  une  autre 
découverte  :  c'est  que  Marmont  est,  dès  le  début,  un  gen- 
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tilhomme,  un  de  ces  gentilshommes  comme  il  y  en  a  tant 
en  ce  pays  oU  la  noblesse  a,  depuis  longtemps,  perdu  la 
conscience  du  devoir,  mais  non  pas  celle  d*un  droit  pri- 
vilégié. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  ici  la  gloire  histo- 
rique inhérente  à  certains  noms  I  Je  ne  voudrais  pas  non 
plus  paraître  ignorer  qu'il  est  toigours  des  familles  qui 
ne  se  croient  pas  dispensées  de  vivre  noblement.  La  dis- 
tinction personnelle,  la  bienfaisance,  l'héroïsme  au  be- 
soin, le  patronage  des  petits  et  des  faibles,  l'initiative 
périlleuse  des  mesures  utiles  à  tous  sont  encore  l'apanage 
d'un  ordre  que  la  Révolution  a  dépossédé  de  sa  puissance 
officielle,  mais  non  pas  de  la  force  instinctive  et  morale 
de  ses  traditions  et  de  ses  vertus  héréditaires.  Je  ne  vou- 
drais pas  surtout  paraître  juger  eh  passant,  avec  les  pré- 
ventions de  mon  époque,  une  institution  comme  celle  de 
la  noblesse  qui,  jusqu'ici,  s'est  retrouvée  partout,  à  l'ori- 
gine et  à  l'épanouissement  de  toutes  les  sociétés ,  et  dont 
lasuppression,décrétée  pour  la  première  fois  par  la  société 
moderne,  semble  être  encore  un  problème  à  résoudre. 
Toutefois,  il  est  trop  vrai  de  le  dire,  un  ordre  puissant 
ne  tombe  jamais  que  par  sa  faute,  et  si  les  destinées  de 
la  noblesse  ont  changé  en  France,  c'est  que  trop  souvent, 
depuis  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs,  elle  a  compté 
dans  ses  rangs  de  ces  gentilshommes  comme  Marmont,  qui 
n'avaient  guère ,  de  leur  condition  et  de  leur  naissance, 
que  de  la  vanité  et  de  l'orgueil.  Pour  ces  gentilshommes- 
là,  race  indisciplinée,  prétentieuse,  avide,  servile  au 
besoin,  tout  ce  qu'ils  avaient  appris  à  la  suite  de  la  longue 
et  dure  éducation  qui  leur  fut  infligée  par  la  main  de  la 
royauié,  c'est  que  le  Roi,  le  premier  des  gentilshommes, 
était  le  symbole  unique  du  droit,  du  devoir,  de  la  patrie. 
Le  symbole  ôté,  plus  de  patrie,  plus  de  service  général 
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obligé,  plus  d'objet  de  dévouement.  Le  gentilhomme 
reatre  dans  la  plénitude  de  son  droit  individuel,  et  il 
reste  libre  de  faire  de  son  épée  ce  qu'il  lui  plaît,  un  ins- 
trument de  conquête  et  de  fortune. 

Tel  est  Marmont  dès  le  début;  il  sert  la  Révolution, 
mais  comme  un  condottiere,  sans  l'aimer,  sans  se  pas- 
sionner pour  elle,  sans  se  soucier  de  son  droit,  avec  in- 
différenc-e  et  pour  en  tirer  parti.  Il  avance  en  grade,  il 
obtient  des  honneurs,  des  distinctions,  des  prééminences , 
par  là  il  se  confirme  dans  la  bonne  opinion  qu'il  a  de  lui- 
môme,  et  la  vanité  et  l'orgueil  prennent  en  lui  des  pro- 
portions énormes. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  moraliste  de  profession 
pour  savoir  que  l'orgueil  est  dûment  le  principe  de  per- 
turbations qui  ne  s'arrêtent  à  aucune  limite  de  la  perver- 
sité et  de  la  folie.  Comme  l'orgueilleux  est  tout  d'abord 
condamné  à  se  tromper  sur  lui-même,  sur  ses  qualités 
qu'il  s'exagère,  sur  ses  défauts  dont  il  fait  des  qualités,  il 
en  vient  nécessairement  à  ne  point  se  méfier  de  ses  sug- 
gestions quelles  qu'elles  soient;  quoiqu'il  fasse^  quoiqu'il 
soit,  il  est  fier  de  sa  manière  d'être  ;  il  est  incorrigible  ; 
il  ne  connaît  point  le  remords.  Mais  la  punition  de  l'or- 
gueilleux ne  se  borne  pas  à  cette  illusion  qui  le  fait  le 
jouet  de  ses  moindres  passions  :  en  dehors  de  lui ,  il  y  a 
d'autres  mérites,  d'autres  compétitions,  d'autres  succès 
que  les  siens;  s'il  ne  peut  pas  les  méconnaître  et  se 
soustraire  à  la  comparaison,  s'il  est  même  obligé  d'en 
subir  les  conflits,  toute  la  joie  qu'il  recevait  de  lui-même 
se  flétrit  et  se  change  en  amertume  ;  il  se  croit  sacrifié  à 
d'indignes  rivaux  ;  il  lui  semble  qu'on  lui  dérobe  les 
avantages  dont  il  ne  jouit  point  ;  l'envie  et  la  haine  s'em- 
parent de  son  âme^  et  le  voilà  qui  entre  en  lutte  contre  ce 
monde  extérieur  qu'il  voudrait  en  vain  soumettre  à  sa 
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personne.  Tout  devient  obstacle  et  déception  pour  l'or- 
gueillei^i;  il  échoue  .dans  ses  entreprises,  tantôt  parce 
qu'il  a  une  fausse  mesure  de  ses  forces  et  qu'il  calcule 
mal ,  tantôt  parce  que,  avec  les  dispositions  antipathiques 
qui  lui  sont  propres ,  il  provoque  et  suscite  autour  de  lui 
rhostilité. 

On  a  dit  que  Harmont  était  un  général  malheureux. 
Ce  défaut  de  bonheur  doit  être  attribué,  je  n'hésite  pas 
à  le  croire ,  aux  vices  dont  Harmont  avait  en  lui-môme 
la  cause.  Il  était  fastueux ,  adonné  aux  plaisirs  :  il  man- 
quait donc  d'activité  et  de  puissance  pour  le  travail.  La  vie 
luxueuse  est  une  ruine  continue  ;  toujours  en  proie  aux 
besoins ,  il  ne  maniait  pas  les  deniers  publics  sans  que 
ses  mains  ne  fussent  suspectes  :  cet  élément  essentiel 
d'une  bonne  renommée ,  une  intégrité  certaine ,  faisait 
ainsi  défaut  à  l'autorité  morale  de  son  commandement. 
Y  avait-il  lieu  de  stipuler  un  concours,  de  traiter  avec  des 
administrations  rivales?  Sa  hauteur  faisait  naître  des 
conflits  :  il  n'avait  pas ,  il  avait  mal  le  concours  néces- 
saire. Recevait-il  un  ordre?  Il  s'appliquait  moin^  à  le 
comprendre  pour  le  bien  exécuter,  qu'à  le  juger  avec 
dénigrement  pour  faire  étalage  de  sa  propre  supériorité , 
et  ses  opérations  ne  se  combinaient  pas ,  se  combinaient 
imparfaitement  avec  l'ensemble  du  plan  d'une  campagne. 
Quand  il  exerçait  un  commandement,  ce  n'était  pas  sans 
laisser  voir  à  ses  subordonnés  qu'il  se  méfiait  de  leur 
capacité,  qu'il  n'avait  de  foi  qu'en  lui-même  et  qu'il  était 
prêt  d'avance  à  se  faire  la  plus  large  part  dans  les  mérites 
de  l'événement  accompli ,  et  sous  lui  l'obéissance  était 
sans  émulation.  II  n'en  faut  pas  tant  pour  affliger  un 
général  de  toutes  sortes  de  surprises ,  de  mécomptes  et 
de  mésaventures. 

Mais  je  n'ai  pas  dit  encore  le  trait  auquel  j'ai  deviné 
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trop  aisément  que  Harmont  était  en  possession  du  démon 
de  Forgueil.  On  a  prétendu ,  Marmont  prétend  lui-même 
qu'il  a  aimé  Napoléon  Bonaparte.  Cela  n'est  pas.  U  serait 
peut-être  inexact  d'affirmer  qu'il  n'a  eu  pour  lui  que  de  la 
haind.  Mais  l'admiration  que  Napoléon  lui  inspire  est 
involontaire  et  forcée  ;  elle  lui  est  surtout  pénible  ;  il 
voudrait  se  la  dissimuler  à  lui-même  ;  il  cherche  des  dé- 
fauts à  cet  incomparable  génie;  il  accueille  comme  autant 
de  vérités  tous  les  bruits  qui  lui  sont  contraires.  En  vain 
il  reçoit  de  lui  do  grandes  faveurs  ;  la  reconnaissance  lui 
semblerait  un  aveu  d'infériorité;  elle  lui  est  impossible, 
il  s'en  défend  comme  d'une  humiliation.  En  cette  âme  qui 
n'ose  pas  se  reconnaître  dans  l'excès  de  sa  vanité  et  de 
son  ambition ,  il  y  a  cette  conviction  arrêtée  qui  la  tour- 
mente :  c'est  que  la  destinée  de  Marmont  n'aurait  pas  eu 
de  limites,  si  Napoléon  n'avait  pas  existé,  si  ce  favori  de 
la  fortune  n'avait  pas  pris  à  tâche  de  maintenir  dans  un 
rang  secondaire  le  seul  homme  qui  fût  en  état  de  lui  dis- 
puter la  première  place. 

Je  défie  le  lecteur  le  moins  attentif  de  s'inscrire  en  faux 
contre  cette  vérité,  à  savoir  que,  d'après  les  récits  de 
Marmont,  Napoléon  Bonaparte  n'offre  pas  la  réunion  des 
qualités  constitutives  d'un  vrai  grand  homme  :  il  est  ex- 
traordinaire ,  il  n'est  pas  grand  ;  ce  qu'il  a  été  dans  le 
monde ,  ne  procède  pas  de  lui-même;  il  est  le  produit 
de  circonstances  exceptionnelles ,  monstrueuses  ;  quand 
les  circonstances  lui  ont  fait  défaut ,  tout  lui  a  manqué , 
et  le  météore  est  rentré  dans  sa  nuit. 

Dès  qu'il  me  fut  évident  que  tel  était  le  but  des  démons- 
trations historiques  de  Marmont ,  je  ne  m'arrêtai  pas  à 
m'étonner  de  ce  que  tant  de  personnes  animées  des 
meilleures  intentions ,  se  montraient  si  favorables  à  la 
réhabilitation  de  l'homme  qui  avait  été  en  1814  un  des 
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accidents  les  plus  décisifs  de  la  chute  de  l'ËinpiFe.  Mais 
je  formai  le  dessein  de  m'opposer  autant  qu*il  était  en 
moi  à  cette  réhabilitation  posthume  ;  non  point ,  qu*on 
veuille  bien  le  croire,  que  je  fusse  ému  d'un  autre  senti- 
ment que  celui  de  la  pitié  envers  un  homme  que  ses  vices 
et  les  travers  de  son  esprit  avaient  rendu  si  malheureux  ; 
mais  parce  que  j'ai  cru  la  moralité ,  la  stabilité  même  de 
mon  temps  intéressées  en  cette  occasion  à  un  acte  de 
sévère  justice. 

L'indulgence  que  nous  avons  pour  les  transactions  et 
les  erreurs  politiques ,  date  de  loin  ;  elle  sied  d'ailleurs 
à  une  société  troublée  comme  la  nôtre.  Il  y  a  plus  :  les 
vaines  criaiUeries  des  partis  ont  dégoûté  les  gens  de  bien 
de  ces  rigueurs  d'après  lesquelles  il  n'est  point  de  cons- 
tance et  point  de  vertu  en  dehors  d'un  asservissement 
sans  fin  aux  passions  de  quelques  coteries.  Toutefois, 
ce  serait  pousser  trop  loin  cette  tolérance  sage  et  décente, 
que  de  la  faire  dégénérer  en  une  secrète  faveur  pour  cer- 
taines fautes  trop  graves.  Nous  n'avons  point  le  droit,  je 
l'accorde  malgré  moi ,  de  jeter  beaucoup  de  pierres  à  la 
femme  adultère;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  non  plus, 
de  décerner  à  l'adultère'les  honneurs  dus  à  la  fidélité. 

Qu'est-ce  que  Harmont?  un  homme  qui  a  fait  pleurer 
des  larmes  de  sang  à  toute  une  génération  d'héroïques 
soldats,  ses  compagnons  d'armes.  Et  cet  homme  revenu 
de  l'exil,  dans  un  livre  oh  il  a  déposé  toutes  les  rancunes 
et  les  vengeances  de  son  impénitence  finale ,  allait  surgir 
de  nouveau  parmi  nous,  non  pas  comme  un  supplicié 
pour  qui  l'on  demande  une  tombe,  le  pardon,  l'oubli, 
mais  bien  comme  un  accusateur,  un  juge  de  l'histoire 
contemporaine;  cet  étrange  et  suprême  triomphe  des 
coupables  passions  et  des  trahisons  de  4814,  se  serait 
accompli  sans  être  autrement  accueilli  au  milieu  de  nous 


XII  PRÉFACE 

que  par  le  discret  murmure  d'une  approbation  répara- 
trice ! 

Certes ,  les  personnes  distinguées,  éminentes ,  qui  ont 
fait  entendre  les  premières  paroles  d'indulgence ,  ne  s'é- 
taient pas  représenté  toutes  ces  considérations  ;  les  unes 
avaient  cédé  à  ces  sentiments  d'amitié  et  de  piété ,  qui  ont 
le  droit  de  se  tromper  en  histoire  et  môme  en  politique 
et  qui  ne  .cessent  jamais  d'ôtre  respectables;  les  autres 
s'étaient  placées  dans  une  de  ces  régions  plus  philoso- 
phiques que  pratiques,  plus  littéraires  que  philosophiques, 
d'oU  l'on  prend  à  tâche  d'étudier  les  données  morales 
d'un  homme  et  de  le  faire  revivre  dans  une  peinture  sai- 
sissante pour  la  plus  grande  gloire  de  ce  précepte  poétique: 

Il  n'est  point  de  serpent,  ni  de  monstre  odieux, 
Qui ,  par  l'art  imité ,  ne  puisse  plaire  aux  yeux. 

Mais  avant  les  satisfactions  de  la  piété  et  de  la  psycho- 
logie littéraire ,  il  y  a  le  bon  sens  public  à  sauvegarder. 
Cette  société  n'est  pas  assez  affermie  dans  ses  conditions 
intellectuelles,  elle  n'a  pas  une  conscience  assez  nette  des 
raisons  d'être  du  fait  par  lequel  elle  a  été  préservée,  pour 
qu'il  soit  sans  danger  d'excuser  devant  elle^  mieux  que 
cela,  d'honorer  le  souvenir  d'un  homme  qui,  comme 
Marmont,  a  cru  qu'il  pouvait  être  expédient,  dans  un 
moment  critique,  de  déserter  la  cause  de  l'Empire  et  de  la 
Révolution. 

D'ailleurs,  l'acte  de  Marmont  n'est  pas  seulement  une 
erreur  politique  :  c'est  un  de  ces  forfaits  que  tous  les 
partis,  s'il  en  est  plusieurs  encore,  doivent,  d'un  commun 
accord,  flétrir  du  même  nom.  Malheur  à  nous  si  la 
trahison  peut  ajouter  à  ces  profits  par  lesquels  il  est  dans 
sa  nature  de  se  laisser  tenter,  cette  chance  et  cet  espoir 
de  s'abriter  sous  une  équivoque  et  de  n'avoir  pas  à 


PRÉFACE  XIII 

redouter  une  réprobation  universelle,  une  honte  irré- 
missible ! 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  pour  expliquer  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé,  autant  qu'il  était  en  moi,  à  faire 
justice  de  Marmont  et  de  ses  Mémoires.  Mais  entre  autres 
obstacles  qui  s'opposaient  à  mes  intentions,  il  y  avait  cet 
état  de  l'opinion  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Je  me  renseignai 
de  mon  mieux,  et  tout  ce  que  j'apprenais  ne  me  permettait 
pas  d'ignorer  que  mon  entreprise  était  hardie,  téméraire; 
qu'elle  ne  manquerait  pas  d'être  sottement  interprétée  de 
la  part  d'un  écrivain  admis  à  l'honneur  de  placer  ses 
attaques  dans  le  journal  du  Gouvernement;  que  la  liberté 
de  ma  pensée  serait  suspecte  et  que  je  ferais  en  vain  acte 
de  courage  et  d'indépendance. 

Je  n'en  persistai  pas  moins  dans  ma  résolution;  je 
m'établis  dans  cette  idée  qu'il  fallait  faire  mon  devoir  ;  je 
ne  songeai  plus  qu'à  ne  pas  être  indigne  de  la  généreuse 
hospitalité  accordée  par  le  journal  officiel  à  toutes  les 
opinions  sincères  et  loyales  ;  et  je  publiai  mes  deux 
premiers  articles  sur  les  Mémoires  du  maréchal  Marmont^ 
duc  de  Raguse.  Pour  ménager,  autant  que  possible,  les 
préventions  favorables  à  cet  illustre  défectionnaire,  j'avais 
pris  à  tâche  de  mêler  beaucoup  de  louanges  à  mes 
critiques.  Déterminer  les  traits  généraux  du  caractère  de 
Marmont;  faire  ressortir  de  cette  constatation  des  aperçus 
d'une  vérité  accablante  ;  retenir  l'expression  de  mon 
propre  jugement,  mais  de  manière  à  obliger  le  lecteur  à 
conclure  plus  sévèrement  que  je  ne  le  faisais  moi-même  : 
tel  fut  le  but  que  je  me  proposai  dans  mes  deux  premiers 
articles,  oU  je  ne  mis  au  reste  que  des  observations  géné- 
rales et  mes  préparatifs  d'attaque. 

Je  m'attendais  à  subir  le  sort  réservé  aux  importunités 
de  la  vérité  historique.  Je  réussis,  au  contraire,  au-delà  de 
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ces  espérances  secrètes  qui  n'abandooneni  jamais  les 
écrivains  ;  et  je  fus  convaincu  de  mon  succès  parée  qu^il 
m'arriva,  de  plusieurs  côtés,  des  reproches  de  faiblesse, 
de  timidité,  d'irrésolution  ;  de  plus  quelques  injures 
anonymes. 

Hais  jen*ai  pas  la  vanité  de  croire  qu*un  pareil  change- 
ment dans  l'opinion  ait  été  uniquement  dû  à  mes  articles, 
où  je  m'efforçais  de  provoquer  l'indignation  publique 
sans  la  formuler  moi-même.  Une  découverte  était  venue 
à  mon  secours. 

Marmont,  dans  ses  Mémoires,  a  eu  l'imprudence  de  ne 
pas  se  borner  à  traiter  fort  mal  l'histoire  de  Napoléon 
Bonaparte  :  il  a  encore  accumulé  les  outrages  sur  les 
noms  les  plus  illustres  de  l'ère  impériale.  Quoiqu'on 
ne  lise  plus  aujourd'hui  dans  le  grand  monde,  toutefois  on 
y  eut  connaissance  de  ces  calomnies,  et  les  familles  inté- 
ressées ont  fait  entendre  de  toutes  parts  d'ardentes  récla- 
mations. On  s'est  agité  dans  les  salons.  Les  journaux  ont 
eu  à  publier  de  violents  démentis.  0  ne  s'est  plus  trouvé 
de  défenseurs  pour  Marmont  dans  cette  explosion  de 
colères  suscitées  par  ses  vengeances  posthumes. 

Reconnaissons-le  avec  humilité,  ce  ne  sont  pas  les 
atteintes  portées  à  la  gloire  du  fondateur  de  l'ordre 
nouveau,  ce  sont  les  représailles  de  la  piété  et  de  la  vanité 
de  quelques  familles  qui  ont  déterminé  ce  brusque  retour 
au  respect  de  l'histoire,  de  la  vérité  et  de  la  moralité 
publique. 

J'étais  désormais  libre  d'infliger  à  Marmont  le  châtiment 
qui  lui  est  dû ,  et  j'en  profitai  pour  le  juger  à  mon 
aise  dans  la  mesure  d'une  exacte  justice. 

Il  y  a  dans  la  vie  de  Marmont  bien  des  péripéties,  des 
mérites  incertains,  des  mésaventures  et  des  défaillances  ; 
mais  il  n'y  a  qu'un  acte  grave,  important,  décisif.  En 
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Egypte,  en  Dalmatie,  en  Allemagne  après  Wagram^  en 
Espagne,  dans  la  campagne  de  France  même,  sous  la 
Restauration,  à  Paris,  en  juillet  4830,  il  a  diversement 
manqué,  dans  des  circonstances  particulières,  d'énergie, 
d'habileté,  de  clairvoyance  ou  de  bonheur.  Mais,  dans 
toutes  ces  circonstances,  il  n*a  failli  qu'à  se  tirer  avec  plus 
ou  moins  d'avantage  de  positions  au  reste  subordonnées 
à  des  actions  générales  dont  il  n'avait  pas  eu  l'initiative. 
Un  seul  jour,  il  lui  fut  donné  de  l'exercer,  cette  initiative 
des  événements  :  ce  fut  en  4814,  à  Essonne.  Je  crus 
devoir  ne  pas  m'occuper  de  toutes  ces  fautes  secondaires 
qui,  môme  prouvées,  ne  suffisent  pas  à  condamner  un 
homme,  pour  m'attacher  uniquement  à  l'acte  qui,  seul, 
fait  de  Marmont,  non  pas  un  général  d'une  habileté  inter- 
mittente, un  administrateur  d'une  probité  suspecte,  un 
politique  contestable,  un  historien  inspiré  par  l'envie  et 
la  haine,  mais  bien  un  traître,  un  homme  dégradé  par  la 
défection  la  plus  coupable,  au  moment  d'un  péril  extrême 
pour  l'indépendance  nationale.  Otez  l'événement  d'Essonne, 
et  il  restera  de  Marmont  un  de  ces  personnages  comme 
il  y  en  a  tant  dans  nos  annales  contemporaines,  qui 
joignent  à  de  brillantes  qualités  et  à  des  aptitudes  même 
éminentes ,  l'imbécillité  de  l'intelligence ,  du  caractère 
et  du  sens  moral.  Mais  l'événement  d'Essonne^  fait  à 
Marmont  une  figure  à  part  ;  il  en  est  d'autres  qui , 
en  1844,  ont  manqué  de  courage,  de  fidélité,  de  pudeur; 
il  n'en  est  pas  un  autre  qui,  placé  dans  un  poste  de 
confiance,  ait  livré  à  l'ennemi  l'avant-garde  de  l'armée 
impériale,  et  autant  qu'il  dépendait  de  lui ,  l'armée  impé- 
riale elle-même ,  toutes  les  forces  défensives  de  la 
nationalité  française  en  danger.  Si,  comme  l'animad- 
version  de  tous  les  contemporains  l'affirme,  l'événement 
d'Essonne  est  imputable  à  Marmont ,  prouver  la  vérité  de 
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ce  point  historique,  c*est  tout  prouver  contre  la  mémoire 
de  Marmont. 

Bien  convaincu  que  cette  unique  démonstration  était 
nécessaire  et  sufQsante  pour  le  but  que  je  voulais  atteindre, 
je  laissai  là  les  reproches  particuliers  et  divers  qu'on  peut 
adresser  notamment  au  gouverneur  des  provinces  Illy- 
riennesy  au  général  en  chef  du  6®  corps  en  Espagne, 
au  commandant  des  troupes  royales  en  4830  ,  et  je 
concentrai  tous  mes  efforts  sur  l'étude  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  et  constitué  la  négociation  et  l'exé- 
cution du  trop  fameux  traité  de  Chévilly. 

Suis-je  parvenu  à  porter  une  complète  lumière  dans  ce 
drame  obscur  qui  s'est  accompli  en  quelques  jours  au 
milieu  d'intrigues  presque  impénétrables  ?  Ai-je  présenté 
les  faits  dans  cette  succession  naturelle  qui  seule  intéresse, 
parce  que,  seule,  elle  rend  en  quelque  sorte  sensible 
l'importance  de  toutes  les  phases  d'une  action  ?  Les 
témoignages  dont  je  me  suis  servi,  sont-ils  tous  dignes  de 
confiance,  du  moins  dans  la  mesure  où  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  été  admis  par  moi  ?  Les  conclusions  aux- 
quelles je  suis  arrivé,  sont-elles  péremptoires  et  doivent- 
elles  faire  partager  ma  conviction  au  lecteur?  Sera-t-il 
bien  évident  qu'en  insistant  comme  je  l'ai  fait,  pour 
démontrer  la  culpabilité  d'un  homme,  je  n'ai  pas  cédé  aux 
suggestions  d'une  haine  impossible,  mais  bien  seulement 
au  désir  de  préserver  d'une  surprise  la  vérité  de  l'histoire 
et  d'une  indulgence  trop  inconcevable  la  moralité  politique 
de  mon  temps?  Les  marques  de  bienveillante  approbation 
que  j'ai  reçues,  ne  me  font  pas  illusion  à  ce  point  de  me 
permettre  de  répondre  moi-môme  à  de  pareilles  questions. 

J'ai  ajouté  à  l'étude  historique  dont  se  compose  ce 
volume,  un  Appendice  contenant  un  assez  grand  nombre 
de  pièces,  les  unes  peu  connues,  les  autres  entièrement 
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inédites,  toutes  destinées  à  servir  de  pièces  à  Vappui  ou  à 
cclaircir  des  points  particuliers  que  j*ai  dû  négliger  dans 
le  cours  de  mon  récit  principal.  On  trouvera,  en  outre, 
dans  cet  Appendice  y  un  précis  des  jugements  de  Napoléon  V^ 
sur  Marmont,  et,  do  plus,  une  liste  analytique  des 
ouvrages  relatifs  au  sujet  dont  je  me  suis  occupé.  Je 
n*indiqiierai  pas  ici ,  quelque  tentation  que  j*en  aie , 
certains  documents  inédits  sur  lesquels  j'ai  eu  la  bonne 
fortune  de  mettre  la  main.  Mais  j*ose  espérer  que  cotte 
partie  de  mon  livre  intéressera  vivement  plus  d'un  de  mes 
lecteurs,  ceux  du  moins  qui  se  plaisent  à  étudier  une 
époque  dans  ses  documents  originaux. 

Ce  n'est  pas  une  ambition  interdite  au  travail  conscien- 
cieux ,  que  de  prétendre  fournir  à  l'histoire  la  découverte 
de  quelques  matériaux  utiles,  et  ce  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui une  monographie  étudiée  avec  soin.  Telle  est  toute 
ma  prétention.  Je  voudrais  pouvoir  en  avouer  une  autre, 
et  c'est  que  je  serais  récompensé  de  mes  peines  au-delà 
de  ce  qu'elles  valent,  si  quelqu'un,  en  lisant  ce  livre, 
se  sentait  confirmé  dans  son  attachement  au  devoir,  dans 
sa  haine  et  son  mépris  pour  l'intrigue  et  ses  faveurs  d'un 
jour. 
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11  y  a  eu,  sans  doute,  dans  la  vie  de  Marmont, 
une  période  innocente,  heureuse  ;  et  Ton  s'attend  à 
la  trouver  au  début  de  ses  récits,  où  l'on  voit 
les  années  d'études,  les  rêves  d'ambition  et  de  gloire, 
les  premières  armes  au  versant  des  Alpes ,  puis  le 
siège  de  Toulon  et  l'attention  méritée  du  comman- 
dant Bonaparte.  A  partir  de  ce  moment,  le  jeune 
Marmont  est  emporté  dans  l'orbite  de  la  grande 
fortune;  il  suit  le  général  Bonaparte  en  Italie  comme 
aide-de-camp;  il  commande  sous  lui  en  Egypte;  il 
l'accompagne  à  son  retour  sur  le  continent,  aux 
approches  du  18  brumaire.  Marmont  eut  ce  bon- 
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heur  d'assister  à  toutes  les  premières  phases  de  la 
destinée  de  Thomme  qui  se  levait  pour  la  France. 
Il  le  vit  combattant,  administrant,  subvenant  à  tout 
par  les  ressources  de  son  génie  ;  il  le  vit  même  dans 
l'intimité,  à  ces  heures  d'isolement,  de  commence- 
ment incertain,  de  commune  épreuve,  pendant  les- 
quelles les  âmes  généreuses  s'attachent  d'ordinaire 
entre  elles  par  d'indissolubles  liens. 

Mais  on  cherche  en  vain  les  impressions  de  la 
jeunesse  au  début  de  cette  œuvre  posthume. 

Le  duc  de  Raguse  dit  lui-même  de  ses  Mémoires 
qu'il  a  commencé  à  les  écrire  lorsque  «  déjà  il  se 
voyait  aux  portes  de  la  vieillesse.  »  Une  note  nous 
avertit  qu'il  faut  se  référer  ici  à  la  date  de  1828. 
Cette  indication  n'était  pas  tout  à  fait  nécessaire  ;  en 
lisant  ces  Mémoires^  on  sent  trop  qu'ils  ne  traduisent 
pas  les  sympathiques  illusions  du  premier  âge; 
l'influence  sous  laquelle  ils  ont  été  composés  est 
bien  eelle  des  tristes  jours,  tristes  surtout  pour 
le  duc  de  Raguse  ;  d'âpres  jugements,  de  perfides 
louanges,  d'amères  représailles,  des  vengeances 
universelles,  une  résignation  sans  sérénité,  le  parti 
pris  implacable  de  l'orgueil,  un  homme  opposant 
sa  conscience  à  l'arrêt  de  tout  un  temps,  et  cette 
conscience  se  montrant  elle-même  pleine  de  malaise 
et  de  trouble,  ce  sont  là  les  traits  qui  trahissent  à 
tout  propos  cet  effort  obstiné  d'apologie  personnelle, 
et  qui,  à  tout  propos,  en  font  ressortir  de  graves. 
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d'involontaires  aveux.  Cet  homme  ne  raconte  pas;  il 
combine  des  moyens  de  défense,  et,  chemin  faisant, 
il  satisMt  ses  haines. 


II 


Certes,  on  ne  peut  se  méprendre  à  l'intérêt  attaché 
à  la  lecture  de  ces  Mémoires.  Marmont  a  vécu  dans 
Tintimité  des  grandes  choses.  Il  abonde  en  précieux 
renseignements.  Comme  il  a  écrit  à  une  époque  où 
déjà  il  s  était  produit  sur  la  Révolution  et  sur  Tère 
impériale  de  nombreux  documents,  il  a  eu  soin  d'éla- 
guer de  ses  récits  les  détails  et  les  faits  trop  connus; 
de  là  une  nouveauté  toute  particulière  répandue  sur 
cette  importante  publication.  Et  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  ces  Mémoires  n'empruntent  pas  seule- 
ment leur  valeur  aux  choses  dont  Marmont  a  été  le 
témoin  ;  l'auteur  est  lui-même  un  narrateur  habile, 
ingénieux,  élégant.  Il  excelle  dans  l'art  de  faire  des 
portraits  ;  cet  art,  il  ne  l'applique  pas  toujours,  il 
s'en  faut,  à  mettre  en  relief  le  mérite  des  hommes. 
Marmont  est  un  détracteur,  et  sait  même  faire  servir 
la  louange  à  ses  intentions  malveillantes  ;  mais  la 
malignité  publique,  sinon  l'histoire,  trouve  son 
compte  à  ce  ton  satirique,  d'autant  plus  acéré  qu'il 
est  calme,  correct,  souvent  spirituel,  et  toujours 
exempt  de  déclamation.  Ces  Mémoires  sont  donc,  à 
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plusieurs  titres^  une  œuvre  digne  d'attention.  Le 
succès  qu'ils  obtiennent  n'a  rien  qui  doive  surpren- 
dre :  il  s'explique  par  la  grandeur  des  annales  con- 
temporaines, par  le  talent  de  l'auteur,  et  puis  encore 
par  sa  position  exceptionnelle  d'accusé  de  l'histoire 
moderne.  Nous  ne  voulons  pas  manquer  à  l'impar- 
tiale équité,  et  nous  avouerons  qu'il  est  dans  ces  Mé^ 
moires  des  pages  où  Marmont  se  montre  parfois  à  la 
hauteur  des  destinées  que  lui  avait  faites  l'Empire. 
Intelligent,  actif,  distingué  en  Italie,  il  conunande 
avec  éclat  en  Egypte.  L'arme  de  l'artillerie  lui  a  dû 
et  lui  doit  encore  de  notables  améliorations  organi- 
ques. Quand  il  parle  de  l'art  de  la  guerre,  il  le  fait 
comprendre,  il  le  fait  admirer.  L'homme  est  là  tout 
entier  dans  sa  vocation  et  l'emploi  de  ses  éminentes 
facultés.  Il  y  aurait  à  faire  un  recueil  de  toutes  les 
pensées  émises  par  Marmont  sur  le  génie  militaire, 
la  stratégie,  l'administration  et  le  gouvernement  des 
armées.  Nous  ne  savons  si  ce  recueil  serait  utile  aux 
hommes  spéciaux,  nous  sommes  tentés  de  le  croire; 
mais  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  serait  à  coup  sûr 
précieux  pour  des  écrivains,  des  politiques,  des  mo- 
ralistes (1).  Encore  un  trait  nécessaire  à  la  justice 

(1)  Ce  recueil  existe;  il  a  été  publié  sous  le  titre  suivant  : 
De  r Esprit  des  institutions  militaires,  par  le  maréchal  Mar- 
mont, duc  de  Raguse.  Paris,  chez  Dumaine.  Nous  en  avons  sous 
les  yeux  la  2®  édition  revue  et  augmentée  par  l'auteur  et  donnée 
en  4846.  Le  maréchal  Bugeaud,  consulté  par  M.  Dumaine  sur  le 
mérite  de  cet  ouvrage,  a  écrit  à  Téditeur  une  lettre  dans  laquelle 
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que  Ton  doit  à  Marmont.  L'auteur  rapporte,  dans  ses 
Mémoires^  Tanecdote  suivante,  qui  se  place  au  retour 
du  général  Bonaparte  en  France,  après  la  campagne 
d'Italie  (1  )  :  «  Nous  arrivâmes  à  Chambéry,  et  la 
population  entière  reçut  le  général  Bonaparte  avec 
transport.  C'étaient  des  cris  incessants  de  Vive  Bona- 
parte! Vive  le  héros  vainqueur!  Vive  la  République! 
Bonaparte  me  dit  :  «  Je  parie  que  vous  ne  savez 
pas  distinguer  celui  de  tous  les  cris  dont  j'ai  été 
le  plus  touché.  »  —  Un  petit  groupe  avait  crié  Vive 
le  père  du  soldat  !  Je  l'avais  remarqué  et  je  le  lui 
dis  ;  c'était  effectivement  ces  voix  amies  qu'il  pré- 
férait. »  Marmont  n'était  pas  indigne  de  deviner 
cette  préférence  du  général  Bonaparte  pour  le  cri 
de  Vive  le  père  du  soldat!  Chargé  de  commander 
en  Hollande  un  corps  d^armée,  il  montra  pour  les 
hommes  et  le  pays  confiés  à  ses  soins  une  diligence 
ingénieuse  et  touchante.  Le  mémorialiste  s'arrête 
avec  complaisance  sur  cette  période  de  sa  vie  mili- 
taire et  politique.  Accordons-lui  le  droit  de  se  don- 
ner à  lui-même  des  louanges  :  ces  louanges  ne  sont 
pas  usurpées  ;  elles  sont  méritées. 

on  remarque  un  témoignage  d'approbation  que  nous  croyons  de- 
voir rapporter  ici.  «  Ce  livre  est  si  bien  fait,  a  dit  M.  Bugeaud,  que 
chaque  officier  devrait  toujours  l'avoir  dans  sa  poche.  »  Nous 
tenons  cette  citation  d'une  bienveillante  communication  de  M.  Du- 
maine. 
(1)  Mémoires,  tomeI«%  p.  308. 
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III 


Mais  Marmont  n'a  pas  été  toujours  en  Hollande 
à  la  tète  de  son  premier  commandement  d'un  corps 
d'armée  ;  il  y  a  eu  d'autres  phases  dans  sa  vie.  A 
la  vérité,  il  n'en  est  pas  encore  question  à  la  date 
de  1805.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, on  n'ouvre  pas  les  premières  pages  de  ces 
Mémoires  sans  se  sentir  en  quelque  sorte  sous  une 
impression  pénible.  Le  brillant  général,  l'habile 
administrateur,  l'écrivain  élégant  et  plein  de  feu, 
n'est  pas  tout  entier  aux  émouvants  souvenirs  de 
ses  glorieux  commencements;  il  se  débat  contre 
l'obsession  d'une  nécessité  qui  l'attend,  la  nécessité 
d'une  justification  suprême.  On  voudrait  ne  rien 
prévoir  et  ne  rien  préjuger.  Toutefois,  il  serait  dif- 
ficile de  ne  point  constater  que  déjà  dans  ces  pre- 
miers récits  ,  composés  de  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler les  pièces  à  l'appui  de  l'appel  interjeté  par 
Marmont,  une  prémisse  d'innocence  manque  jus- 
qu'ici à  ses  préparatifs  de  démonstration  ;  nous  vou- 
lons parler  de  cette  incontestable  clairvoyance  de 
l'esprit,  de  cette  droiture  certaine  des  sentiments, 
qui ,  seules,  peuvent  mettre ,  entre  un  homme  et  une 
trop  grande  faute,  une  incompatibilité  absoljie.  On 
ne  saurait  douter  de  l'esprit  de  Marmont;  mais  son 
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esprit  n*a  ni  étendue  ni  fermeté.  On  ne  saurait  nier 
qu'il  ait  des  aspirations  élevées;  mais  le  sens  moral 
n'est  pas  vivant  en  lui.  C'est  un  homme  comme  il 
s'en  trouve  dans  les  révolutions  où  bien  peu  assis- 
tent au  spectacle  d'une  instabilité  universelle,  sans 
que  tout  ne  meure  en  eux,  la  foi,  les  principes,  Tes- 
time,  la  sympathie,  la  faculté  même  de  conjecturer, 
de  vouloir,  de  se  passionner  pour  quelque  chose  de 
général;  l'ambition  survit  seule  à  cette  mort,  une 
ambition  âpre  et  déréglée;  mais  cette  convoitise 
excessive  n'est  elle-même  qu'un  danger  de  plus. 
Qu'il  se  présente  des  circonstances  difficiles,  des 
événements  à  dominer,  une  décision  à  prendre  entre 
des  provocations  contraires  et  violentes,  un  homme 
comme  Marmont  sera  surpris  ;.  il  n'y  a  rien  en  lui 
qui  puisse  le  défendre  contre  les  sophismes  et  les 
entraînements  d'une  intrigue  :  il  deviendra  le  jouet 
de  quelque  misérable  fatalité. 


IV 


Viesse  de  Marmont  est  né  à  Châtillour-sur-Seine, 
le  20  juillet  1 774,  d'une  famille  vouée  depuis  long- 
temps au  service  militaire.  Son  père  le  destinait  à 
la  judicature.  Il  préféra  la  carrière  des  armes.  En 
janvier  1792,  il  subissait,  à  Châlons,  devant  le  cé- 
lèbre Laplace,  un  examen  à  la  suite  duquel  il  fut 
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pi-oniu  au  grade  d'élève  sous-lieuleiiant  d'artillerie. 
Dès  cette  époque,  on  rencontre  une  preuve  de  Tin- 
consistance  d'esprit  du  jeune  Marmont.  Il  avait  été 
élevé  par  son  père,  grand  partisan  de  Necker,  dans 
les  principes  de  la  Constituante  pour  la  monarchie 
constitutionnelle.  Mais  il  vint  à  connaître  à  Ghàlons 
une  jeune  dame  dont  le  mari  avait  émigré,  et  tout 
aussitôt  le  constitutionnel  Marmont  fut  tenté  d'épou- 
ser les  passions  politiques  de  cette  fenmie,  qui  res- 
tait ainsi  fidèle ,  à  sa  manière ,  à  la  cause  des  roya<* 
listes  absents.  «  Alors,  dit-il ,  il  ne  s'en  est  pas 
fallu  de  beaucoup  que  ce  sentiment  ou  cette  in- 
fluence ne  m'ait  précipité  dans  les  chances  hasar-* 
denses  et  incertaines  de  l'émigration  (1).  »  Des 
hasards,  des  incertitudes,  est^-ce  là  toute  l'émigra- 
tion? Qui  ne  sent  ici  l'habile  homme  et,  pour  mieux 
dire,  le  condottiere  indifférent  aux  principes  des  par- 
tis politiques,  les  jugeant  seulement  d'après  l'éven- 
tualité du  succès?  Notons  que  cette  initiation  au  pur 
royalisme  par  l'adultère  n'a  rien  qui  provoque  sous 
la  plume  du  mémorialiste  écrivant  «  aux  poii;es  de 
la  vieillesse  »  un  mot  d'excuse  ou  de  regret.  Le  même 
homme  dira  plus  tard  de  sa  propre  femme  :  «  Ses 
torts  envers  moi  ont  été  sans  mesure  et  dé  toute 
nature;  »  et  il  la  rendra  presque  responsable  des 
écarts  de  sa  destinée  cmtrariéej  obscurcie  par  elle, 

(1)  Mémoires,  tome  I«',  p.  24, 
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ajoute-i-il(l).  Etrange  aveu,  procédé  plus  étrange 
encore  de  la  part  d'un  soldat  qui  se  venge  ainsi  de 
sa  femme  et  de  sa  propre  faiblesse,  en  dénonçant 
et  affichant  Tune  et  l'autre  dans  un  livre  !  Voici  en- 
core une  aventure  galante;  c'est  la  dernière  que 
nous  citerons  :  Marmont,  déjà  marié  et  chef  d'un 
corps  d'armée,  avait  des  difficultés  avec  un  homme 
investi  d'une  autorité  civile  ;  mais  il  en  eut  moins 
avec  sa  femme  :  «  Sa  femme,  dit-il,  charmante 
personne,  me  plut  beaucoup;  je  lui  donnai  des 
fêtes,  etc.  »  Le  récit  se  termine  par  cette  plaisante- 
rie de  mauvais  goût  :  «  Le  ***  (il  y  a  les  noms  dans 
le  livre)  ne  put  plus  m'accuser  de  manquer  de  soins 
et  de  compter  mes  visites  avec  lui  (2).  »  Mais  nous 
n'insisterons  pas  ici  sur  le  défaut  du  sens  moral  en 
Marmont;  pour  le  moment  nous  ne  voulons  relever 
en  lui  que  l'atonie  ou  la  nullité  d'une  autre  de  ses 
facultés. 


Ces  Mémoires  ont  la  prétention  d'être  une  histoire 
contemporaine;  à  ce  titre,  on  y  trouve  non  seule- 
ment des  récits  de  batailles,  d'administration  et  d'or- 
ganisation militaires,  mais  encore  des  anecdotes,  des 

(4)  Mémoires,  tome  I«',  p.  348-349. 
(2)  Mémoires,  tome  II,  p.  385. 
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appréciations  de  personnes,  des  jugements  sur  les 
grands  événements  de  la  politique.  C'est  dans  cette 
partie  de  son  œuvre  que  Marmont  voudrait  paraître 
supérieur.  11  se  sert  de  cette  expression  à  propos 
d'un  personnage  dont  il  calomnie  la  conduite  r  «c  Je 
reparlerai  de  lui ,  ditr-il,  de  manière  à /io^r  l'opinion 
de  la  postérité  sur  son  compte  (^1).  »  Marmont  vou- 
drait intervertir  les  rôles,  et  d'accusé  se  poser  en 
juge.  Voyons  s'il  en  a  du  moins  les  conditions  re- 
quises d'intelligence;  suivons-le  dans  les  occasions 
qu'il  a  eues  de  faire  preuve  d'esprit  politique. 

La  République  remplace  en  France  la  Monarchie. 
Marmont  ne  s'occupe  même  pas  de  cet  immense  et 
prodigieux  événement.  Il  se  borne  à  déplorer,  en 
deux  lignes,  «  le  meurtre  du  roi  (2).  » 

11  vient  prendre  part  au  siège  d'une  malheureuse 
cité  française  qu'une  commission  municipale  infi- 
dèle, d'un  coup  de  main,  avait  hvrée  à  l'ennemi  et 
rendue  coupable  d'un  crime  de  lèse-nationalité.  11 
s'agit  d'une  trahison  devant  l'étranger.  Une  fibre 
va-t-elle  tressaillir  en  son  cœur?  «  Les  habitants  de 
Toulon,  dit-il,  dans  leur  détresse,  ne  virent  de  sa- 
lut qu'en  se  jetant  dans  les  bras  des  étrangers  (3).  » 
Et  c'est  tout. 

Au  13  vendémiaire,  deux  partis  armés,  la  mo- 

(1)  Mémoires,  tome  U,  p.  372. 

(2)  Mémoires^  torae  !«',  p.  30. 

(3)  Mémoires,  tome  !<"•,  p.  35, 
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narchie  émigrée,  la  république  terroriste,  se  dispu- 
taient la  succession  de  la  Convention  tombée  dans 
l'impuissance.  Dans  cette  crise  extrême,  Bonaparte 
allait  sauver  la  révolution,  que  plus  tard  il  devait 
régulariser.  Marmont,  que  rien  n'avertit  de  la  gra- 
vité des  questions  qui  s'agitent,  n'a  pas  d'attention 
pour  ce  grand  débat.  Seulement,  il  trouve  à  dire 
quelques  mots  sur  l'emploi  de  la  force  militaire 
dans  les  troubles  civils,  des  mots  faisant  allusion  à 
son  rôle  dans  les  rues  de  Paris  pendant  les  journées 
de  juillet  1830(1). 

Au  1 8  fructidor,  même  antagonisme  entre  l'Émi- 
gration et  la  Révolution.  Bonaparte,  alors  en  Italie, 
vient  en  aide  à  la  Révolution  menacée,  et,  sans  pren- 
dre part  aux  rigueurs  qui  furent  alors  exercées ,  il 
rend  du  moins  possible  le  triomphe  de  la  Révolu- 
tion. Marmont  avait  là  une  belle  occasion  d'arborer 
ses  couleurs  politiques.  11  n'en  fait  rien  ;  il  s'em- 
ploie lui-même  à  la  confusion  du  parti  des  émigrés,  ' 
et  tout  ce  qu'il  voit  dans  la  politique  de  son  général , 
c'est  un  calcul,  une  prévoyance  ambitieuse,  une 
habile  temporisation,  le  Directoire  conservé  en  at- 
tendant mieux;  comme  s'il  n'était  pas  évident 
que  Bonaparte,  alors  vainqueur,  près  de  signer  le 
traité  de  Campo-Formio,  maître  de  la  situation , 
était  déjà  le  seul  homme  qui  pût  profiter  de  la 

(1)  Mémoires,  tome  I»,  p.  82- W. 
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chute  du  Directoire  et  prendre  à  sa  place  le  gouver- 
nement (1). 

La  république  de  Venise  est  sacrifiée  par  le  traité 
de  Campo-Formio.  Cet  acte  peut  être  diversement 
jugé;  mais  quel  qu'il  soit,  il  s  explique  par  des  cir- 
constances du  temps  et  surtout  par  des  données 
ultérieures  de  la  politique  du  Ck)nsulat  et  de  l'Em- 
pire. En  présence  de  cet  acte,  Marmont  se  livre  à 
des  réflexions  vaines  et  creuses  sur  les  causes  de  la 
décadence  morale  et  politique  de  Venise  (2).  Ce  qu'il 
y  a  d'étrange,  c'est  que,  quelques  pages  plus  bas, 
il  nous  montre  lui-même  le  général  Bonaparte  s'ef- 
forçant  d'apaiser  la  douleur  d'un  patriote  vénitien, 
disant  à  Dandolo  «  de  se  reposer  sur  lui ,  de  se  ré- 
signer aux  circonstances  et  d'attendre  (3).  »  Dan- 
dolo n'est  pas  convaincu  ;  il  prend  avec  ses  amis 
une  résolution  qui  inquiète  le  général  français  et 
peut  compromettre  la  conclusion  de  la  paix.  Arrêté, 
amené  devant  le  général ,  qui  lui  reproche  vivement 
son  peu  de  confiance,  Dandolo  répond  avec  dignité 
et  parle  le  langage  du  patriotisme.  Le  général  fran- 
çais va-t-il  sévir  contre  cet  homme  qui  le  gêne  et  le 
brave?  Non,  il  n'a  point  de  colère  contre  le  droit 
qui  proteste  ;  il  pardonne;  il  fait  plus,  il  s'attendrit 
et  place  dès  ce  moment  Dandolo  au  nombre  de  ceux 

(4)  Mémoires,  tome  !«',  p.  285-286. 

(2)  Mémoires,  tome  !««•,  p.  279-281. 

(3)  Mémoires,  tome  l»'',  p.  303. 
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que  n'oubliera  jamais  sa- faveur  (1).  Marmont  ra- 
conte tout  cela,  mais  il  ne  comprend  pas  ;  il  ne  com- 
prend pas  que  rien  n'est  mort  de  l'Italie  dans  le  cœur 
du  général  français. 

Nous  nous  abstenons  de  relever  des  jugements 
exprimés  au  sujet  de  Texpédition  d'Egypte  et  sur  le 
18  brumaire.  Marmont  mêle  ici  à  ses  aperçus  poli- 
tiques des  accusations  dont  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  occuper.  11  est  d'ailleurs  permis  à  un 
prévenu  de  prendre  ses  précautions,  de  préparer  ses 
moyens  de  défense.  Ce  ne  sera  pas  assez  pour  Mar- 
mont d'une  habile  plaidoirie;  il  lui  faut  la  ca- 
lomnie de  l'histoire.  Mais  cette  gloire  qu'il  voudrait 
atteindre  n'est  pas  à  la  portée  de  ses  coups.  Passons 
sur  les  incriminations  de  cet  homme,  qui  croit 
d'avance  se  justifier  en  accusant  la  politique  dont  il 
est  lui-même  resté,  jusqu'au  jour  des  revers,  un  des 
principaux  acteurs. 


(1)  Voici  quelques  mots  de  cette  scène  grande  et  touchante. 
Dandolo  et  ses  amis  viennent  d'être  arrêtés ,  à  main  armée ,  par 
Puroc;  ils  sont  conduits  à  Milan  ;  «  J'étais,  dit  Marmont,  dans  le 
cabinet  du  général  en  chef  quand  celui-ci  les  y  reçut;  on  peut 
deviner  la  violence  de  sa  harangue.  Ils  l'écoutèrent  avec  calme 

et  dignité,  et,  quand  il  eut  fini,  Dandolo  répondit La  force  de 

ses  raisonnements ,  sa  conviction ,  sa  profonde  émotion ,  agirent 
sur  l'esprit  et  sur  le  cœur  de  Bonaparte,  au  point  de  faire  couler 
des  larmes  de  ses  yeux.  Il  ne  répliqua  pas  un  mot ,  renvoya  les 
députés  avec  douceur  et  bonté,  et,  depuis,  a  conservé  pour  Dan- 
dolo une  bienveillance,  une  prédilection  qui  jamais  ne  s'est  dé- 
mentie   »  (Mémoires,  tome  I^',  p.  306-307.) 
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Après  le  18  brumaire,  Marmont  est  nommé  con- 
seiller d'État  ;  en  cette  qualité,  il  lui  est  donné  d'as- 
sister à  un  merveilleux  spectacle,  la  France  admi- 
nistrativement  organisée  en  quelques  mois  telle 
que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  On  pense,  sans 
doute,  que  ce  travail  d'un  puissant  génie  attirera 
un  moment  son  attention.  11  n'en  est  rien;  Marmont 
voit,  comme  tout  le  monde,  les  résultats,  la  rente 
qui  hausse,  les  contributions  qui  rentrent  au  trésor, 
la  confiance,  l'activité  qui  renaissent;  mais  son 
esprit,  fermé  aux  préoccupations  politiques,  ne 
saurait  se  rendre  compte  du  détail  des  institutions 
qui  se  posent  et  se  développent  tout  d'abord,  appro- 
priées à  la  fois  aux  circonstances,  au  temps  et  au 
génie  de  la  France.  L'œuvre  d'organisation  lui 
échappe  tout  entière.  11  peut  dire,  en  parlant  du 
créateur  de  cette  œuvre,  qu'il  a  été  «  un  météore  (1  )  »  : 
il  a  vu  l'homme;  il  n'a  pas  vu  l'ensemble 'des  insti- 
tutions, dont  la  régularité  et  la  force  ont  survécu 
aux  désastres  et  se  sont  imposées  à  de  prétendus 
vainqueurs. 

Cependant,  il  est  quelques  établissements  sur 
lesquels  Marmont  croit  devoir  donner  son  avis. 
Qu'on  juge  de  sa  clairvoyance  politique. 

Marmont  loue  beaucoup  la  rédaction  du  Code  civil 
et  la  part  prise  par  le  Premier  Consul  aux  discus- 

(1)  Mémoires,  tome  !«»•,  p.  16 
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Bions  du  conseil  d*État.  Mais  il  ajoute  :  «  Le  Code 
pèche  par  quelques  désaccords  eutre  les  dispositions 
qu'il  présente  et  le  principe  de  notre  ordre  politi- 
que; on  l'a  fait  sous  une  république  ^  et  il  devait 
servir  à  une  monarchie  ;  si  on  l'eût  fait  trois  ans 
plus  tard,  il  serait  parfait  (1).  »  Les  désaccords  aux- 
quels il  est  fait  ici  allusion  se  réfèrent  aux  dispo- 
sitions qui,  dans  le  Code  civil,  règlent  la  matière 
des  successions,  les  restrictions  mises  au  pouvoir 
de  tester,  les  substitutions  prohibées,  l'égalité  de 
partage  sans  distinction  de  privilèges  de  masculi- 
nité ou  de  primogéniture.  Or,  les  principes  consa- 
crés par  le  Code  sur  ces  divers  sujets  ne  sont  pas 
plus  républicains  qu'ils  ne  sont  monarchiques  ; 
mais,  à  vrai  dire,  ils  sont  contraires  à  l'établis- 
sement d'une  aristocratie,  et  ils  constituent  le  fon- 
dement civil  nécessaire  à  une  société  démocratique. 
Tout  cela  est  élémentaire,  et  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  que  ces  principes  du  Code  sur  les  suc- 
cessions convenaient  parfaitement  au  régime  poli- 
tique institué  par  le  Consulat,  complété  et  confirmé 
par  l'Empire,  ce  régime  n'étant  et  ne  pouvant  ja- 
mais être  qu'une  démocratie  organisée.  D'où  vient 
l'erreur  de  Marmont  en  cette  matière?  11  croit  que 
monarchie  est  synonyme  d'aristocratie,  et  répu- 
blique, de  démocratie;  il  ne  sait  pas  que  la  monar- 

(1)  Mémoires,  tome  II,  p.  201-^03. 
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chie  est  une  des  formes  de  la  démocratie  et  qu'il 
n'y  a  pas  encore  eu  de  république  sans  une  aristo* 
cratie.  11  a  traversé  Thistoire  moderne  sans  la  com- 
prendre ;  il  n'a  pas  pris  garde  à  la  grande  nouveauté 
inaugurée  par  l'époque  qui  la  fait  général,  conseil* 
1er  d*État,  maréchal  et  due  :  il  n'a  pas  vu  que  l'Em* 
pire  était  une  démocratie. 

Au  reste,  cette  erreur  de  Marmont  ne  lui  est  point 
propre;  bien  des  hommes  de  ce  temps  n  ont  pas 
assisté  au  rétablissement  du  pouvoir  héréditaire 
sans  s'attendre  à  la  résurrection  d'uu  système  aris- 
tocratique analogue  à  celui  qui  accompagnait  jadis 
la  monarchie  française.  Cette  illusion  était  le  par- 
tage d*un  petit  groupe  d'hommes  qui  gardaient  dis- 
(*rètement  pour  l'ancien  régime,  sous  les  faveurs  du 
nouveau,  de  secrètes  sympathies.  Mais  ceux-ci,  du 
moins,  peu  opposants  de  leur  nature,  ne  s'oppo- 
saient pas  surtout  aux  mesures  réparatrices  ;  quand 
vint  notamment  le  Concordat,  leur  joie  fut  grande. 
Or  telle  ne  fut  pas  l'impression  de  Marmont  :  cet 
homme,  (pii  a  servi  la  Révolution  sans  l'aimer,  qui 
a  vu  ses  combats  sans  croire  à  sa  puissance,  qui 
assiste  à  son  régulier  établissement  et  qui  ne  la  com- 
prend pas  encore,  ce  partisan  prédestiné  de  l'ancien 
régime  pousse  l'ardeur  révolutionnaire  jusqu'à  ne 
pas  vouloir  du  Concordat,  du  rétablissement  du 
culte  en  France. 

((  A  cotte  épocjue ,  dit-il  (en  1 800) ,  le  premier 
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consul  s-occupa  du  rétablissement  du  culte;  il  vit 
mieux  et  de  plus  haut  que  tout  le  monde;  car  (qu'on 
remarque  cette  raison)  car  son  succès  fut  complet; 
et  cependant  il  fut  presque  seul  de  son  avis;  tout  ce 
qui  avait  marqué  dans  la  Révolution ,  et  les  mili- 
taires en  particulier,  reçurent  fort  mal  le  projet... 
J'avais  été  frappé  de  l'irritation  de  quelques-uns  de 
mes  camarades ,  et  quoique  je  n'aie  jamais  été  porté 
à  l'irréligion...,  je  partageais  leurs  préventions... 
J'en  parlai  au  premier  consul  et  lui  exprimai  mes 
doutes.  11  eut  avec  moi  une  conversation  fort  longue 
sous  les  grands  arbres  de  la  Malmaison  ;  il  me  dé- 
montra que  la  France  était  religieuse  et  catholique. 
U  ajouta  (parlant  du  rétablissement  du  culte)  : 
a  Quand  cela  sera  fait. . , ,  j'aurai  pris  racine  dans  le 
cœur  du  peuple  (1).  » 

Marmont  n'est  pas  sensible,  et  pour  cause,  aux 
considérations  de  l'ordre  moral.  Il  ne  se  rend  pas  à 
la  démonstration  ;  il  se  rabat ^  comme  il  dit,  sur 
d'autres  arguments,  et  donne  à  son  interlocuteur  une 
leçon  d'économie  politique,  dont  «  le  premier  con- 
sul, ajoute-t-il,  s'était  peu  occupé.  »  L'infatuation 
n'est  pas  un  des  moindres  caractères  du  person- 
nage. 

Marmont  s'inquiétait  de  ce  que  l'admission  des 
jours  fériés  du  culte  catholique  pouvait  diminuer  le 

(1)  Mémoires,  iom^  II,  p.  199-200. 
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travail  national  et  la  somme  de  ses  produits.  C'était 
là  son  objection  économique. 

A  partir  du  Concordat,  il  est  vrai  de  le  recon- 
naître, Marmont  cesse  de  se  poser  en  contradicteur. 
L'œuvre  de  reconstruction  suit  son  cours  en  plein 
succès.  Marmont  ne  résiste  pas  au  succès;  il  est 
sincèrement  séduit  ;  il  approuve  l'institution  de  la 
Légion  d'honneur;  il  approuve  l'établissement  de 
l'Empire  héréditaire;  il  approuve  les  cérémonies  du 
Couronnement  ;  le  Sacre  ravit  d'admiration  ce  ci- 
devant  adversaire  du  Concordat.  Certes,  il  fiait  çà  et 
là  des  réserves,  pour  se  ménager  la  possibilité  d'un 
autre  rôle;  toutefois,  ces  réserves,  il  ne  les  tire  pas 
d'une  critique  de  la  politique  et  des  institutions 
actuelles  ;  il  prévoit  les  temps  à  venir,  il  pressent 
les  erreurs  futures,  il  s'attend  à  des  excès  d'ambi- 
tion, d'entreprise,  etc. . . 

Mais,  soit  qu'il  approuve,  soit  qu'il  blâme,  Mar- 
mont ne  s'élève  jamais  dans  ses  jugements  politiques 
à  des  considérations  originales.  11  n'approfondit  rien . 
H  n'y  a  pas  même  de  lien  logique  entre  ses  assertions. 
On  dirait  des  fragments  de  discours  détachés.  En 
effet,  les  pensées  qu'il  exprime  ne  lui  appartiennent 
pas  ;  il  les  emprunte  à  des  phases  diverses  d'une 
opinion  tour  à  tour  républicaine,  absolutiste,  libé- 
rale. On  croirait  lire  une  gazette;  il  en  a  la  redon- 
dance prétentieuse,  la  vulgarité,  et,  qu'on  nous 
permette  ce  mot,  Tà-peu-près  superficiel  et  faux  en 
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toutes  choses.  Sans  nul  doute^  il  faut  faire  ici  la 
part  des  embarras  d'une  position  exceptionnelle. 
Toutefois,  on  peut  résolument  calomnier  ,  maison 
n'est  pas  à  volonté  et  de  son  gré  inintelligent. 
Marmont  éprouve  manifestement  le  désir  de  paraître 
à  la  hauteur  d'idées  et  de  combinaisons  politiques 
interdites  à  la  plupart  des  hommes.  S'il  en  est 
autrement^  s'il  se  montre  insuffisant  et  banal,  c'est 
qu'il  ne  saurait  jouer  avec  le  langage  du  publiciste 
et  de  l'homme  d'Etat,  comme  il  le  fait  avec  la 
vérité  de  certaines  histoires.  11  est  foncièrement 
indifférent,  étranger  aux  matières  politiques,  il 
u'a  pas  pour  ces  matières  un  sens  faux  ou  borné, 
il  manque  absolument  du  sens  spécial  qui  leur  est 
propre. 

On  attribue  ce  mot  à  un  personnage  du  temps  de 
Louis  XIll  :  «  11  y  a  deux  morales,  une  grande  et 
une  petite  ;  celle-ci  pour  les  sujets,  l'autre  pour  les 
gouvernants.  »  Mais  il  ne  suffit  pas  d'admettre  cette 
maxime  et  de  s'affranchir  de  la  morale  pour  être 
habile  en  politique.  Disons-le  même  à  l'honneur 
du  genre  humain,  cette  maxime  est  radicalement 
erronée  et  fausse.  La  politique  se  compose  bien  d'un 
ensemble  d'observations  sur  les  faits,  les  conditions, 
les  forces,  les  besoins  de  la  société ,  et,  à  ce  titre, 
elle  est  indépendante  de  la  morale,  comme  le  pour- 
rait être  une  statistique.  Mais  ce  qui  donne  l'âme  à 
cette  science  de  la  vie  sociale,  ce  n'est  pas  l'ambition 
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de  prévaloir,  c^est  un  sentiment  plus  noble,  c'est  la 
volonté  et  la  passion  du  bien  public.  La  politique 
comme  la  morale  se  réchauffe  ainsi  au  même  foyer; 
elles  partent  du  même  centre  pour  décrire  des  circon- 
férences d'une  inégale  étendue  ;  seulement,  comme 
c'est  la  politique  qui  comprend  la  sphère  la  plus 
grande,  c'est  à  elle  aussi  qu'il  appartient  de  s'alimen- 
ter à  une  flamme  plus  intense  et  plus  vive  des  éter- 
nelles vérités. 

On  peut  le  dire  sans  courir  le  risque  de  paraître 
détracteur,  Marmont  a  manqué  de  ce  feu  sacré  de  la 
morale  qui  fait  tout  à  la  fois  les  honnêtes  gens  et  les 
éminents  politiques.  S'il  était  nécessaire  d'invoquer 
une  preuve  à  lappui  d'une  allégation  aussi  modérée, 
nous  nous  bornerions  à  citer  cette  masse  de  mé- 
chantes anecdotes  à  l'aide  desquelles  Marmont 
accumule  l'outrage  sur  les  noms  les  plus  illustres 
de  l'ère  impériale.  Les  imputations  d'incapacité, 
d'improbité ,  de  lâcheté ,  des  imputations  plus 
odieuses  encore  sont  prodiguées  par  lui  à  tout  pro- 
pos. On  ferait  aisément  la  liste  des  généraux  qui,  au 
dire  de  Marmont,  n'étaient  ni  lâches,  ni  ineptes,  ni 
voleurs,  etc.,  etc.  Mais  nous  ne  saurions  entrer 
dans  l'examen  de  pareilles  assertions,  pas  plus  que 
nous  ne  voudrions  démontrer  la  fausseté  d'autres 
assertions  dont  l'injure  tente  de  monter  plus  haut 
encore.  L'égoïsme  ,  la  préoccupation  perpétuelle  de 
soi,  Tinfatuation  de  son  propre  mérite,  ont  fait  pas- 
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ser  Marmont  de  Tenvie,  de  la  haine  du  mérite  et  de 
la  fortune  d'autrui ,  au  besoin  de  nier,  d'étein- 
dre, de  souiller  autour  de  lui  toutes  les  gloires. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une  dernière 
réflexion  sur  ce  pénible  sujet  :  quand  Marmont 
écrivait  dans  la  solitude  ces  Mémoires^  où  tant  d  ac-' 
cusations  s'entassaient  sur  des  hommes  qui  ne  sont 
plus,  il  ne  devait  pas  même  affronter  les  représen- 
tants et  les  héritiers  de  ces  hommes  ;  il  projetait  une 
publication  posthume,  défendue  contre  toute  cor- 
rection par  une  clause  expresse  de  son  testament.  11 
en  a  été,  il  en  a  dû  être  comme  il  Ta  voulu  ;  les  of- 
fenses se  sont  produites,  et  l'accusateur  s'est  dérobé 
aux  représailles  de  la  vérité  historique  et  delà  piété 
filiale;  Marmont  a  pu  mourir  avec  la  conscience  du 
succès  et  de  l'impunité  de  son  œuvre  malfaisante. 


VI 


Avant  d'aller  plus  loin ,  disons  quelques  mots  de 
deux  assertions  particulières  qu'il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  pour  l'histoire  de  relever. 

Marmont  raconte  à  deux  reprises  qu'en  Italie  il 
fut  chargé  par  Napoléon  Bonaparte  de  s'emparer, 
pour  le  compte  de  l'armée,  d'un  trésor,  et  qu'il  reçut 
du  général  en  chef  lui-même  des  reproches  ironi- 
ques pour  la  probité  scrupuleuse  dont  il  avait  fait 
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preuve  dans  ces  deux  missions.  Cela  est-il  bien 
croyable  ?  Marmont  est-il  un  de  ces  hommes  qni 
outragent  sciemment  la  vérité  ?  N'estril  pas  trop  or- 
gueilleux, trop  assuré  de  lui-même  pour  avoir  re- 
cours au  mensonge,  cet  aveu  tacite  d'une  àme  qui 
ne  saurait  se  dérober  à  la  conscience  de  sa  bassesse? 
Mais,  comme  tous  les  orgueilleux,  Marmont  se 
fait  aisément  illusion.  En  cherchant  dans  sa  vie 
quelques  actions  honorables,  il  en  a  rencontré  deux 
notamment,  peut-être  dignes  de  louange  dans  les 
mœurs  publiques  du  temps.  Toutefois  un  homme  de 
quelque  distinction  ne  se  vante  pas  de  n'avœr  point 
volé.  11  faut  relever  d'un  trait  un  pareil  mérite.  H  y 
avait  sans  doute  alors  bien  des  aventures,  des  mots 
en  circulation  sur  les  hommes  de  guerre  et  leurs 
habitudes  à  Tendroit  du  bien  d'autrui.  Le  brave 
La  Hire  avait  coutume  de  dire  au  1  b""  siècle  :  «  Si 
Dieu  le  Père  devenait  gens  d'armes,  il  se  ferait  pil- 
lard. »  Marmont  prit  sans  doute  un  de  ces  mots  dont 
s'égayait,  s'étourdissait  la  conscience  de  quelque 
compagnon,  et  l'attribuant  au  général  Bonaparte, 
il  accommoda  d*une  calomnie,  pour  le  rendre  pré- 
sentable à  la  postérité,  le  souvenir  de  sa  probité 
deux  fois  attestée. 

Mais  c'est  manquer  d'habileté  que  d'attribuer  un 
de  ces  mots  au  sévère  héros  qui,  dès  ses  premiers 
pas,  marcha  dans  l'idéal  des  grands  hommes  de 
Plutarque.  Le  générai  Bonaparte  n'a  pas  attendu  U 
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souveraine  puissance  pour  être  intraitable  aux 
hommes  qui  faisaient  marchandise  de  la  chose  pu- 
blique. Il  était  encore  à  la  merci  du  Directoire  lors- 
que, déjà,  on  le  voit  déclarer  «  aux  fripons  »  cette 
guerre  qui  n'eut  jamais  de  trêve.  Il  les  surveille  et 
punit  dans  son  armée  ;  il  les  suit,  du  fond  de  Tltalie, 
à  Paris  même  où  ils  confinent  aux  ministères  ;  il  les 
dénonce  en  des  termes  d'une  vulgarité  terrible,  et  ne 
craint  pas  de  tourner  contre  sa  fortune  naissante  les 
représailles  d'hommes  puissants,  corrompus  et  cor- 
rupteurs. Nous  en  avons  entre  les  mains  des  preuves 
nombreuses,  vives,  éclatantes.  Qu'il  nous  suffise  de 
citer,  parmi  les  documents  déjà  imprimés,  ces  paroles 
qu'on  lit  dans  les  instructions  données  en  1 805  au 
vice-roi  d'Italie  : 

a  Enfin,  soyez  inflexible  pour  les  fripons.  C'est 
une  victoire  gagnée  pour  l'administration  que  la 
découverte  d'un  comptable  infidèle.  » 

Voici  encore  un  trait.  Au  nombre  des  hommes 
particulièrement  poursuivis  par  l'indignation  du 
général  Bonaparte,  il  y  en  avait  un  dont  nous .  ne 
dirons  pas  le  nom,  parce  qu'il  est  porté  de  nos  jours 
par  une  famille  honorable.  Plus  tard,  au  temps  de 
l'Empire,  Napoléon,  revoyant  sa  première  corres- 
pondance, en  effaça  ou  laissa  effacer  ce  nom  chargé 
par  lui  de  trop  graves  qualifications.  Mais,  dans 
un  autre  moment  de  suprême  révision,  à  Sainte- 
Hélène,  Napoléon  s'arrêta  devant  le  souvenir  de 
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cet  acte  d'indulgence  ;  il  s'en  accusa  comme  d'une 
faiblesse  excessive,  et  commanda,  par  une  men- 
tion expresse,  de  replacer  sous  la  vindicte  de 
l'histoire  ce  nom  qui  devait  y  rester  comme  un 
des  témoignages  de  la  haine  que  l'organisateur  de 
notre  moderne  régularité  administrative  avait  vouée 
à  l'improbité. 

Le  second  récit  prouve  encore  mieux  combien  les 
imssions  ordinaires  au  duc  de  Raguse  le  soumettaient 
à  de  singulières  illusions.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  de 
trouver  une  circonstance,  un  mot  pour  donner  du 
relief  à  un  acte  fort  simple  en  soi,  dont  on  veut  à 
tout  prix  conserver  et  transmettre  le  souvenir.  H 
s'agit  de  poser  devant  la  postérité  en  homme  supé- 
rieur, savant,  devinant  tout  d'abord  l'avenir  d'une 
découverte  aux  immenses  résultats.  Le  général  Bona- 
parte était  de  l'Institut  depuis  sa  première  campagne 
d'Italie.  Marmont  n'en  était  pas  encore;  il  ne  fut 
que  plus  tard ,  sous  la  Restauration,  membre  libre 
de  l'Académie  des  sciences.  Mais  il  lui  importait  de 
prouver  qu'il  s'était  adonné  aux  sciences,  lui  aussi, 
avec  sa  supériorité  habituelle,  de  manière  à  pouvoir, 
mieux  que  Napoléon ,  apprécier  une  grande  vérité 
physique  ;  et  c'est  ce  qu'il  démontre  à  l'aide  de 
l'anecdote  suivante. 

C'était  en  1804.  Napoléon  organisait  le  camp  de 
Boulogne.  Un  homme  vint  à  lui,  offrant  de  suppri«- 
mer,  pour  la  flotte  française  et  l'armée  d'invasion , 
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les  vents  contraires,  les  tempêtes,  Tespace.  Tiet 
homme  se  nommait  Fulton.  Écoutons  le  récit  de 
M.  de  Raguse  : 

«  En  ce  mcHnent,  dit-il,  Fulton,  Américain,  avait 
eu  la  pensée  (après  plusieurs  personnes,  qui,  depuis 
cinquante  ans,  lavaient  imaginé  sans  y  donner  suite) 
et  vint  proposer  d'appliquer  à  la  navigation  la 
machine  à  vapeur,  comme  puissance  motrice.  La 
machine  à  vapeur,  invention  sublime,  qui  domie  la 
vie  à  la  matière,  et  dont  la  puissance  équivaut  à 
l'existence  de  millions  d'hommes,  a  déjà  beaucoup 
changé  l'état  de  la  société,  et  modifiera  encore  puis- 
samment tous  ses  rapports  ;  mais  appliquée  à  la 
navigation,  ses  conséquences  étaient  incalculables. 
Bonaparte,  que  ses  préjugés  rendaient  opposé  aux 
innovations,  rejeta  les  propositions  de  Fulton.  Cette 
répugnance  pour  les  choses  nouvelles,  il  la  devait  à 
son  éducation  de  l'artillerie. . .  Mais  une  sage  réserve 
n'est  pas  le  dédain  des  améliorations  et  des  perfec- 
tionnements. Toutefois  j'ai  vu  Fulton  soUiciter  des 
expériences,  demander  de  prouver  les  effets  de  ce 
qu'il  appelait  son  invention.  Le  premier  consul 
traita  Fulton  de  charlatan  et  ne  voulut  entendre 
à  rien.  J'intervins  deux  fois  sans  pouvoir  faire  pé- 
,nétrer  le  doute  dans  l'esprit  de  Bonaparte.  Il  est 
impossible  de  calculer  ce  qui  serait  arrivé  s'il  eût 
consenti  à  se  laisser  éclairer...  C'était  le  bon  génie 
de  la  France  qui  nous  envoyait  Fulton.  Le  pre- 
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mier  consul,  sourd  à  sa  voix,  manqua  ainsi  sa  for- 
tune (1).  » 

Ainsi,  Napoléon  «  devait  à  son  éducation  de  l'ar- 
tillerie des  préjugés  qui  le  rendai^it  opposé  aux 
innovations.  »  Marmont  était  aussi  de  l'artillerie  ; 
mais  il  n'avait  point  d'étroites  préventions.  Dès  le 
premier  moment,  il  ne  ferma  point  les  yeux  à  la 
lumière  d'une  grande  idée,  comme  le  fit  Napoléon, 
«  qui  traita  Fulton  de  charlatan  et  ne  voulut  entendre 
à  rien.  »  L'homme  supérieur  ne  s'en  tint  pas  là  :  «  il 
intervint  deux  fois,  sans  y  réussir,  pour  faire  péné- 
trer le  doute  dans  l'esprit  de  Bonaparte.  »  Celui-ci 
«  ne  consentit  pas  à  se  laisser  éclairer,  et  il  manqua 
ainsi  sa  fortune.  » 

Tel  est  le  récit  de  Marmont; 

Voici  la  vérité. 

Dès  qu'il  eut  connaissance  du  projet  de  Fulton, 
Napoléon,  l'esprit  envahi  par  une  divination  lumi- 
neuse, se  hàU  d'écrire  à  M.  de  Champagny,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  de  Champagny,  je  viens  de  lire  le  pro^ 
»  jet  du  citoyen  Fulton,  ingénieur,  que  vous  m'avez 
»  adressé  beaucoup  trop  tard,  en  ce  qu'il  peut  chan- 
y>  ger  la  face  du  monde.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  désire . 
»  que  vous  en  confiiez  immédiatement  l'examen  à 

(4)  Mémoires,  tome  U,  p.  24  Mn. 
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»  luie  commission  composée  de  membres  choisis 
»  par  vous  dans  les  différentes  classes  de  l'Institut. 
»  C'est  là  que  l'Europe  savante  doit  chercher  des 
»  juges  pour  résoudre  la  question  dont  il  s'agit.  Une 
»  grande  vérité,  une  vérité  physique,  palpable,  est 
»  devant  mes  yeux.  Ce  sera  à  ces  messieurs  de  la  voir 
»  et  de  tâcher  de  la  saisir.  Aussitôt  le  rapport  fait, 
»  il  vous  sera  transmis  et  vous  me  l'enverrez. 
»  Tâchez  que  tout  cela  ne  soit  pas  l'affaire  de  plus 
»  de  huit  jours,  car  je  suis  impatient.  Sur  ce,  etc. 

»  Napoléon 
»  De  mon  camp  de  Boulogne,  2H  juillet  1804.  » 

Ainsi,  Napoléon  ne  se  méprend  pas  ;  il  voit  tout 
d'abord  que  le  projet  de  Fulton  «  peut  changer 
la  face  du  monde.  »  Il  ne  se  laisse  pas  aller  à 
l'enthousiasme  des  résultats  promis  par  l'inventeur; 
il  juge  en  elle-même  l'invention,  et  l'apprécie  tout 
d'abord  dans  sa  réalité  :  «  Une  grande  vérité  physi^ 
que,  palpable,  est  devant  mes  yeux.  »  Dans  son  im- 
patience, il  lui  faut  «  en  huit  jours  d  le  rapport  de 
la  commission  chargée  par  lui  d'examiner  le  projet 
de  Fulton. 

11  nous  resterait  à  dire,  pour  répondre  à  la  trop 
légitime  curiosité  du  lecteur,  ce  qu'il  advint  de  l'exa- 
men confié  à  une  commission  de  savants  de  l'Insti- 
tut. Mais  c'est  là  un  sujet  que  notre  respect  pour  les 
corps  constitués  ne  nous  permet  pas  de  traiter.  Il  y 
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a  une  vingtaine  d'années  à  peine,  un  savant  très- 
justement  illustre,  membre  de  Tlnstitut,  prononçait, 
à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  un  discours 
contre  les  dangers  pouvant  résulter  d'une  applica- 
tion prématurée  de  l'invention  imparfaite  encore  des 
chemins  de  fer.  Vers  la  même  époque  et  plus  ré- 
cenmient  encore,  un  ministre,  membre  aussi  de 
l'Institut,  déclarait  dans  une  lettre  qui  a  été  rendue 
publique,  que  l'invention  de  la  télégraphie  électri- 
que, fort  ingénieuse  d'ailleurs,  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  application  en  grand.  On  ne  doit  pas 
s'étonner  de  ces  méprises;  il  ne  faudrait  pas  surtout 
rien  en  conclure  contre  le  mérite  des  personnes  en 
particulier.  Les  corps  savants,  et  c'est  là  leur  vertu 
la  plus  éminente,  sont  essentiellement  conserva- 
teurs; ils  sont  en  garde  contre  l'esprit  d'aventure; 
de  là,  une  sage  méfiance,  sage  surtout  quand  elle  ne 
se  trompe  pas,  avec  laquelle  ils  accueillent  les  in- 
novations n'offrant  pas  tout  d'abord  cette  garantie 
d'avoir  été  produites  par  des  savants  formés  au  mi- 
lieu des  académies  à  l'habitude  de  la  prudence  et  de 
la  circonspection.  On  ne  sait  pas  trop  ce  que  fit  la 
commission  académique  de  1804;  mais  il  paraît 
bien  qu'il  n'y  eut  point  de  dissidence  et  qu'elle 
se  trompa  à  l'unanimité  ;  elle  tomba  d'accord  pour 
repousser  les  propositions  de  Fulton  (1). 

(4)  Nous  avons  cherché  à  nous  éclairer  sur  cette  question  his* 


ET  SES  MÉMOIRES  «9 


VII 


Revenons  à  notre  examen  général. 
Marmont  comprend  en  un  volume ,  le  3®  de  ses 
Mémoires^  la  période  de  1805  à  la  fin  de  1813;  sept 

torique  dans  un  ouvrage  récent,  accueilli  avec  beaucoup  de  faveur 
par  le  public,  YEœposition  et  l'histoire  des  principales  déœuvertes 
scientifiques  modernes^  par  M.  Louis  Figuier.  Mais  dans  cet  ouvrage, 
dont  nous  avons  sous  les  yeux  la  4«  édition  {Paris,  1855,  3  vol. 
in-4*),  nous  n^avons  rien  trouvé  qu'un  récit  conforme  aux  rites 
académiques  et  tout  à  fait  favorable  à  la  gloire  de  l'Institut.  «  L'Aca- 
démie des  Sciences  de  Paris,  dit  M.  Figuier,  n'entra  pour  rien  dans 
le  reftis  qu'éprouva  la  requête  de  Fulton.  Elle  ne  fut  point  appelée 
à  donner  son  avis  sur  ses  travaux;  par  conséquent  elle  ne  put, 
comme  on  le  répète  chaque  jour,  qualifier  d'erreur  grossière  et 
d'absurdité  l'idée  de  la  navigation  par  la  vapeur.  L Académie 
comptait  alors  dans  son  sein  des  savants  qui  s  étaient  particuliè- 
rement occupés  de  ce  sujet,  entre  autres  Constantin  Périer,  qui 
avait  exécuté  l'un  des  premiers  des  expériences  de  ce  genre  (  il 
n'en  faut  pas  tant  pour  décider  une  commission  académique  contre 
un  savant  étranger).   Il  était   donc  impossible  (c'est  M.  Figuier 
qui  reprend  la  parole),  qu'elle  portât  sur  cette  question  le  juge- 
ment ridicule  qu'on  n*a  pas  craint  de  lui  imputer,  »  (Tome  b^  de 
l'ouvrage  précité,  4^  édition,  p.  233.)   M.  Figuier  fait  mieux  que 
d'innocenter  l'Institut  dans  cette  affaire,  il  rend  le  premier  consul 
seul  responsable  du  rejet  de  l'invention  de  Fulton ,  et  il  lui  prête 
même  à  ce  sujet  un  petit  discours   dont  nous  voudrions  bien 
cohnattre  la  source  authentique  ;  mais  nous  craignons  que  cette 
source  ne  se  cache  dans  les  documents  fort  problématiques  où 
M.  Figuier  a  découvert  que  V Académie  des  sciences  de  Paris  n'en- 
tra pour  rien  dans  le  refus  qu'éprouva  la  requête  de  Fulton,  Tou- 
tefois,  hâtons-nous  de   le  reconnaître,  il  y  a  mieux  que  cette 
erreur  dans  l'ouvrage  de  M.  Figuier.  Des  juges  très-compétents 
nous  ont  assuré  que  cet  écrivain  excelle  à  mettre  à  la  portée  des 
gens  du  monde,  avec  beaucoup  d'exactitude,  les  inventions  les 
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années  à  peine,  tout  un  siècle  pour  la  plénitude  des 
choses  accomplies,  la  succession  rapide  des  pro- 
diges de  puissance,  l'éclat  merveilleux  et  sinistre 
des  événements.  Pendant  cet  espace  de  temps,  Mar^ 
mont  ne  cesse  pas  d'être  occupé  à  la  direction  des 
armées.  Après  la  bataille  d'Austerlitz,  il  est  chargé 
du  gouvernement  de  la  Dalmatie.  Il  exécute  là  de 
mémorables  travaux,  qui  montrent  en  lui  tour  à 
tour  le  général^  l'administrateur,  le  savant,  le  digne 
représentant  de  cette  civilisation  moderne,  dont  les 
conquêtes  sont  toujours  des  bienfaits  imposés  aux 
populations.  Toutefois  des  échecs  traversent  le  cours 
de  ses  prospérités.  Ainsi ,  il  manque  à  gagner  à  la 
cause  de  la  France  le  Monténégro  et  son  vladika. 
Pourquoi  ?  Napoléon ,  qui  devine  de  loin  les  causes, 
lui  écrit,  de  Paris,  dans  une  lettre  du  9  février  1 808  : 
«...  Comment  arrive-t-il  que  vous  ne  me  parlez 
»  jamais  des  Monténégrins  ?  //  ne  faut  pas  avoir  le 
»  caractère  roide,,.  (1)  »  Marmont  manque  encore 

plus  émincutes  de  la  science  moderne.  Nous  y  trouvons  noiam- 
mant  ce  détail  plaisant  :  le  polit  bateau  que  Fulton  avait  fait  na- 
viguer sur  la  Seine,  en  4803,  avec  une^pompe  à  feu,  au  grand 
ébahissement  des  Parisiens,  resta  assez  longtemps  amarré  en  face 
du  palais  Bourbon ,  près  du  pont  Louis  XV.  Il  est  vrai  de  dire 
que  les  savants  ne  passaient  pas  par  là  pour  se  rendre  à  l'Insti- 
tut. 

Voir  dans  V Appendice,  sur  le  travail  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  Fulton,  un  historique  fait,  avec  la  haute 
autorité  qui  lui  appartient ,  par  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

(4)  Mémoires,  tome  ÏII,  p.  160. 
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à  s'opposer  aux  Anglais  dans  les  îles  lonniennes. 
Maïs,  malgré  ces  insuccès  partiels,  il  se  montre  dans 
la  Dalmatie  actif,  ingénieux,  puissant  pour  le  bien, 
eonime^  au  reste,  il  se  charge  lui-même  de  nous  l'ap- 
prendre ;  nous  nous  en  tiendrons  à  ce  passage,  con- 
cernant ses  grands  travaux  de  viabilité  :  «  L'empe- 
reur d* Autriche,  visitant  cette  province  en  1 81 7  ou 
1818,  les  vit  avec  admiration  :  il  dit  naïvement  au 
prince  de  Metternich,  qui  me  les  a  répétées,  ces  pro- 
pres paroles  :  «  11  est  bien  fâcheux  que  le  maréchal 
Marmont  ne  soit  pas  resté  en  Dalmatie  deux  ou  trois 
ans  de  plus  (1).  » 

En  1 809,  appelé  à  prendre  part  aux  opérations 
nécessitées  par  la  coalition  de  cette  époque,  Mar- 
mont sortit  de  la  Dalmatie,  en  remontant  vers  le 
nord,  au  milieu  de  combats,  de  succès  presque  con- 
tinuels, qui  font  honneur  à  son  courage,  à  sa  science 
militaire.  Cependant,  toujours  inséparable  de  la 
mauvaise  fortune,  il  ne  sut  pas  arriver  à  temps  à 
Gratz,  et  il  manqua  à  y  couper  l'armée  ennemie. 
Napoléon  lui  écrivait  de  Schœnbrun,  28  juin  1 809  : 
«  Monsieur  le  duc  de  Raguse,  le  27,  vous  n'étiez  pas 
à  Gratz.  Vous  avez  fait  la  plus  grande  faute  mili- 
taire qu'un  général  puisse  faire.  Vous  auriez  dû  y 
être  le  23  à  minuit  ou  le  24  au  matin. . .  Il  faut  plus 
d'activité  et  plus  de  mouvement  qu'il  ne  paraît  que 

{\)  Mémoires,  lome  UI,  p.  65-66. 
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VOUS  VOUS  en  donnez  pour  faire  la  guerre.  — 
Vous  aurez  peut-être,  enfin ^  battu  aujourd'hui  Giu- 
]ay...  (1)  x>  Giulay  ne  fut  pas  battu,  pas  même  a(r 
teint.  Le  29  juin,  le  major  général  écrivait  à  Mar- 
mont,  par  ordre  et  sous  la  dictée  de  l'Empereur  : 
«...  Ainsi  vous  manquez  le  corps  du  général  Giulay 
comme  vous  manquez  celui  du  général  Chaste- 
1er...  (2)» 

Marmont  vint  prendre  sa  place  dans  Tinotmense 
mouvement  stratégique  qui  se  décida  à  Wagram. 
Toutefois,  son  corps  d'armée  assista  seulement  à  cette 
gigantesque  bataille.  Mais,  après  Wagram,  il  reçut 
Tordre  de  faire  lavant-garde  de  l'armée  française 
poursuivant  Tennemi.  Ici,  nous  rencontrons  un  de 
ces  accidents  que  dans  le  langage  militaire  on  attri- 
bue au  malheur,  à  la  mauvaise  fortune,  mais  qui  en 
réalité  sont  les  conséquences  et  la  punition  de  cer- 
tains vices  du  caractère  (3). 

{\)  Mémoires^  tome  III,  p.  294. 

(2)  Mémoires,  tome  lïl,  p.  301-302. 

(3)  C'est  ce  que  Marmont  a  reconnu  lui-même  dans  ses  Insti- 
tutions militaires,  où  il  traite,  avec  sa  compétence  particulière, 
ce  point  curieux  de  la  fortune  considérée  comme  une  des  quali- 
tés qu'un  bon  général  doit  réunir.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  La  for- 
tune peut  bien  accabler  une  ou  deux  fois  de  ses  faveurs  un 
homme  qui  n'en  est  pas  digne  ;  elle  peut  trahir  les  plus  hautes 
combinaisons  du  génie,  humilier  un  noble  front ,  mais  quand  la 
lutte  se  prolonge,  quand  les  événements  se  multiplient,  l'homme 
complet  l'emporte  infailliblement  ;  et  si  des  revers  continuels  se 
succèdent,  concluez  hardiment  que ,  malgré  un  esprit  supérieur 
et  des  qualités  qui  vous  ont  ébloui,  un  défaut  d'harmonie  dans 
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On  était  en  doute  sur  la  direction  qu'avait  prise 
l'armée  autrichienne.  Toutefois  cette  direction  ne 
pouvait  pas  s'étendre  au-delà  d'un  certain  rayon. 
€k>mprenant  dans  sa  poursuite  toutes  les  lignes  pos- 
sibles de  cette  direction,  Tarmée  française  divisa  ses 
corps  sur  trois  routes;  et  comme  l'armée  autrichienne 
se  formait  de  débris  fort  considérables,  les  corps 
français  devaient  entretenir  entre  eux  des  commu- 
nications telles  qu'il  fût  toujours  possible,  au  mo- 
ment nécessaire,  de  réunir  sur  un  point  donné  des 
forces  suffisantes  pour  consommer  la  défaite  de  l'en- 
nemi. 

Dans  cet  état  des  dispositions,  Marmont  devait 
marcher  dans  la  direction  de  Wolkersdorf  à  Nikols- 
bourg,  ayant  pour  appui  le  corps  du  maréchal  Da- 
vout.  Marmont  apprit  en  marchant  que  Tennemi  se 
rabattait,  non  sur  Nikolsbourg,  mais  bien  à  gauche, 
versLaah.  11  changea  de  route,  prit  sur  Laah,  se 
confirma  dans  cette  voie  par  diverses  rencontres 
qu'il  y  fit,  et  arriva  ainsi  au  lieu  désigné.  Mais 
Tennemi  n'était  plus  à  Laah;  il  était  à  Znaïm, 
c<  point,  dit  Marmont,  sur  lequel  toutes  les  colonnes 
de  l'armée  ennemie  se  dirigeaient  (1).  » 


ces  facultés  en  détruit  la  puissance.  »  [Esprit  des  InstUutions 
militaires,  2*  édition,  page  281 .)  On  ne  saurait  mieux  dire;  mais 
ces  sages  paroles  s'appliquent  bien  à  Marmont  presque  toujours 
malheureux  dans  ses  opérations. 
(4)  Mémoires,  tome  HI,  p   246 
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Puisqu'il  en  était  ainsi,  puisque  Znaïm  était, 
comme  il  le  répète  plus  bas,  a  le  lieu  de  réunion 
et  de  passage  de  toutes  les  colonnes  de  Tannée 
ennemie ,  »>  le  moment  était  venu ,  pour  Mar- 
mont,  de  se  conformer  à  ses  instructions,  d'exécu- 
ter Tordre  reçu,  et  d'appeler  à  coopérer  avec  lui  le 
corps  du  maréchal  Davout.  Le  8  juillet  1809,  le 
major  général  lui  avait  écrit  de  la  part  de  l'Empe- 
reur :  «  Dans  quelque  direction  que  vous  soyez, 
donnez  de  vos  nouvelles  au  duc  d'Auerstadt,  »  dont 
la  position  lui  était  indiquée  par  la  même  lettre  (1  ). 

Mais  Marmont  ne  se  conforma  pas  à  ces  instruc- 
tions, il  n'exécuta  pas  Tordre  reçu,  il  n'appela  pas  à 
lui  le  corps  du  maréchal  Davout. 

Qu'arriva- t-il  ?  Quand  Marmont  se  trouva  en  pré- 
sence de  l'armée  ennemie,  qu'il  décrit  ainsi  :  «  une 
immense  quantité  de  troupes,  d'artillerie  et  de  ba- 
gages (2),  »  tout  ce  qu'il  put  faire,  ce  fut  de  se  re- 
trancher dans  une  forte  position ,  sur  une  hauteur 
en  face  de  Znaïm,  où  il  se  tint  à  grand'peine  sur  la 
défensive,  attendant  Masséna,  Davout,  l'Empereur 
qui  accouraient  à  son  secours. 

Au  reste,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  Marmont, 
qui  est  avare  de  ces  sortes  d'aveux,  confesse  en  ces 
termes  la  faute  commise  par  lui  :  «  Je  fis  mal,  dit- 
il  ;  la  destruction  de  l'armée  autrichienne,  et  par 

{i)  Mémoires j  tome  III,  p.  3U. 
{%)  Mémoires,  tome  UI,  p.  Î49. 
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suite  celle  de  la  monarchie,  ont  peutrêtre  tenu  à 
cette  circonstance  (1).  »  Marmont,  qui  ne  saurait 
persister  dans  l'attitude  de  Thumilité,  s'exagère  ici 
les  conséquences  de  sa  faute  ;  il  la  fait  réellement 
trop  grande,  et  il  attribue  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  la  bataille  qu'il  aurait  pu  gagner  à  Znaïm^ 

L'Empereur  qui  poursuivait  la  paix  sur  le  conti- 
nent, qui  voulait  l'alliance  avec  l'Autriche,  et  qui, 
en  arrivant  à  Znaïm,  au  lieu  de  profiter  de  ses 
avantages,  épargna  l'ennemi  et  lui  accorda  un 
armistice,  l'Empereur  ne  manifesta  pas  beaucoup 
de  ressentiment  de  la  faute  de  Marmont  ;  il  se  borna 
à  la  constater  dans  ime  lettre  datée  de  Laah,  1 1  juil- 
let 1809,  à  deux  heures  du  matin  (2). 

Mais  il  importe  pour  notre  sujet  de  rechercher  les 
motifs  de  cette  faute  trop  manifeste.  Marmont  en 
indique  deux,  l'un  pour  le  faire  admettre  et  l'autre 
pour  l'éloigner  de  l'esprit  du  lecteur  :  «  On  concevra 
mes  motifs,  dit-il,  et  ils  paraîtront  excusables.  Je 
n'avais  réellement  devant  moi  que  des  forces  infé- 
rieures (3).  »  Mais  quelques  lignes  plus  haut,  au 
moment  où  il  écrit  à  Davout  pour  repousser  son 
secours,  il  vient  d'affirmer  que  Znaïm  était  «  le  point 
sur  lequel  toutes  les  colonnes  de  V armée  ennemie  se 
dirigeaient,  et  où  je  craignais,  ajoute-t-il ,  de  ne  plus 

(1)  Mémoires,  tome  m,  p.  ïi6-247. 
(t)  Mémoires,  lome  III,  p.  3^6. 
(3)  Mémoires,  tome  III,  p.  24. 
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trouver  qu'une  arrière-garde...  Je  l'informai  (Da- 
vout)  du  mouvement  que  j'allais  faire  sur  Znaïm, 
lieu  de  réunion  et  de  passage  de  toutes  les  colonnes 
de  r armée  ennemie;  je  me  contentai  de  lui  exposer 
les  faits ,  sans  l'appeler  à  moi. ..  »  S'attendre  à  ren- 
contrer toutes  les  colonnes  d'une  armée  qu'on  savait 
très-nombreuse,  très-puissante  encore  et  pourvue 
de  son  matériel,  craindre  de  ne  plus  trouver  quune 
arrière-garde,  ce  n'est  pas  penser  n  avoir  réellement 
devant  soi  que  des  forces  inférieures.  »  Marmont  se 
contredit  formellement  lui-même.  Ce  n'est  donc 
pas  à  ce  dernier  motif  qu'il  faut  s'arrêter. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que 
Marmont  fournisse  lui-même  la  preuve  de  sa  con- 
tradiction. Cette  preuve  et  les  documents  qui  la 
contiennent  existent  ailleurs  que  dans  le  recueil  du 
mémorialiste.  Marmont  a  dû  les  citer  dans  leur 
teneur^  d'abord  par  respect  pour  la  vérité,  et  puis 
pour  ne  pas  s'exposer  inutilement  à  la  honte  d'avoir 
sciemment  altéré  des  documents  dont  les  originaux 
ou  les  doubles  authentiques  se  trouvent  au  dépôt 
des  archives  de  la  guerre. 

Passons  au  second  motif,  à  celui  que  Marmont 
voudrait  éloigner  de  l'esprit  du  lecteur.  «  Je  ne  parle 
pas,  dit-il,  de  la  conséquence  qu'aurait  eue  pour  moi 
l'arrivée  de  Davout  (i  ),  qui,  par  son  grade  m'aurait 

[i)  M.  de  Raguse  écrit,  par  erreur,  Davoust,  ainsi  que  la  plu- 
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commandé;  jamais  pareille  pensée  n'est  venue  à 
mon  esprit  (1)...  » 

Nous  n'avons  rien  à  opposer  à  cette  allégation, 
rien  que  le  fait  dont  nous  allons  bientôt  parler  (2). 


VIII 

Après  la  campagne  de  1809,  Marmont  fut  nommé 
gouverneur  des  provinces  illyriennes,  où  il  resta 
jusqu'à  la  fin  de  i  81 0,  époque  à  laquelle  il  fut  envoyé 
en  Espagne,  pour  succéder  à  Masséna  dans  le  com- 
mandement du  6®  corps,  dit  armée  de  Portugal 
(Avril  1811). 

part  des  historiens.  La  signature  autographe  du  prince  d'Eck- 
miilh  et  tous  les  documents  authentiques  portent  Davout. 

(\)  Mémoires,  tome  UI,  p.  247. 

(2)  Marmont  est  revenu  sur  cette  justification  dans  ses  Insti- 
tutions militaires,  t^  édition,  p  495.  Mais  ici  il  a  mieux  arrangé 
les  faits.  Au  lieu  de  pailer  de  cette  masse  des  troupes  ennemies 
qu'il  savait  devoir  rencontrer,  il  se  borne  à  dire  :  «  J'avais  trouvé 
peu  de  résistance  de  la  part  de  l'ennemi  (dont  il  n'avait  encore 
rencontré  que  quelques  traînards  )  et  rien  ne  m'autorisait  à  pen^ 
ser  qu'un  secours  fût  urgent.  »  Plus  loin ,  il  ajoute  :  A  Znaïm , 
je  croyais  ne  rencontrer  qu'une  arrière-garde.  »  Dans  ses  Mé- 
moires, il  avait  dit  :  «  A  Znaïm ,  je  craignais  de  ne  plus  trouver 
qu'une  arrière-garde.  »  Mais  quels  que  soient  ces  changements, 
plus  ou  moins  habiles,  des  faits,  Marmont  s'exécute  dans  ses  Ins- 
titutions militaires,  et  il  y  fait  des  aveux  ;  seulement  il  associe 
Davout  à  sa  faute  :  «  Je  n'en  sentis  pas  moins ,  dit-il ,  la  faute  que 
j'avais  faite,  de  ne  pas  appeler  à  moi  Davout,  et  celle,  que  lui- 
même  avait  commise,  de  ne  pas  venir  spontanément  à  mon  sou- 
tien. » 
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Dans  la  Péninsule,  les  circonstances  étaient  terri- 
bles; et  si  nous  pouvions  nous  permettre  d'exprimer 
un  avis  sur  des  sujets  de  guerre,  nous  dirions  to- 
lontiers  que  le  duc  de  Raguse  a  bien  mérité,  dans  ses 
premières  opérations  et  pendant  plus  d'une  année, 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  Les  succès  d'un  chef 
d  armée  se  mesurent  surtout  aux  difficultés  qui  sont 
ù  vaincre  et  aux  moyens  dont  il  a  la  disposition.  Mal 
sei^ondo,  contrarié  dans  ses  combinaisons,  privé  des 
ressources  nécessaires,  marchant  à  travers  un  pays 
oanomi  et  appauvri,  ayant  devant  lui  des  forces  tou- 
jours supérieures ,  Marmont  maintint  son  armée, 
exécuta  des  marches  rapides  et  hardies,  épargna  les 
populations  indigènes,  obtint  quelques  avantages  et 
ne  subit  aucun  échec^  jusqu'au  jour  delà  bataille  des 
\rapilès,  sous  Salamanque. 

('e  qui  avait  multiplié  les  péripéties  et  les  incerti- 
tudes (Ums  la  guerre  d'Espagne,  c'était  la  diyisiou 
et  les  rivalités  des  commandements.  L'Empereur, 
partant  pour  le  nord  de  l'Europe,  ne  pouvait  plus 
imprimer,  de  Paris,  par  ses  instructions,  la  direction 
et  l'unité.  Pour  mettre  de  l'ensemble  dans  lesdiverses 
opérations  qui  se  poursuivaient  au  nord,  au  centre, 
HU  midi,  il  se  décida  à  placer  toutes  ses  armées  en 
Espagne  sous  le  commandement  de  S.  M.  Catholique 
(marsISriV 

Mais  cette  mesui*e  ne  subvint  pas  à  tous  les  incon- 
vénients ;  elle  apaisa  quelques  rivalités  ;  elle  n'assura 
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pas  l'obéissance;  elle  ne  suscita  pas  le  génie  néces- 
saire au  retour  de  la  victoire. 

Marmont,  dont  le  corps  d'armée  couvrait  Madrid 
contre  les  forces  anglaises  commandées  par  Wel- 
lington, était  devenu,  du  mois  de  juin  au  mois 
de  juillet  1 81 2,  l'objet  de  toutes  les  préoccupations. 
Le  i  6  juin,  il  se  trouvait  à  Salamanque,  n'ayant  à 
opposer  qu'un  peu  pliis  de  30,000  hommes  à  l'ar- 
mée anglaise,  presque  double  et  soutenue  en  outre 
par  l'arrivée  prochaine  du  corps  deHill,  de  i  5,000 
hommes.*D'après  l'état  des  choses  et  les  instructions 
reçues,  Marmont  devait  attaquer,  s'il  trouvait  occa- 
sion de  le  faire  avec  une  chance  presque  certaine  de 
succès.  Si  cette  chance  ne  s'offrait  pas  à  lui,  il  devait 
se  contenter  de  contenir  l'ennemi,  de  l'arrêter  dans 
sa  marche,  et  d'attendre  de  l'armée  française  du 
nord,  de  celle  du  midi,  de  Joseph  en  personne,  des 
secours  promis,  annoncés,  qui  tardaient  d'arriver, 
mais  pour  lesquels  il  y  avait  des  ordres  réitérés,  et 
qui  ne  pouvaient  manquer  d'apparaître.  Marmont 
manœuvra  avec  habileté  dans  le  sens  de  ses  instruc- 
tions jusqu'au  22  juillet  1812.  Une  trouva  pas  l'oc- 
casion de  battre  l'ennemi  ;  il  le  surveilla,  le  contint 
et  l'arrêta.  Mais,  le  22  juillet,  les  deux  armées  s'é- 
tant  postées  très-près  l'ime  de  l'autre,  sur  deux  ma- 
melons opposés,  les  Arapilès,  la  bataille  s'engagea. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cet  événement. 

Quand  ce  combat  avait  lieu,  les  secours  promis. 
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accouraient  de  Tarmée  du  nord  ;  ils  arrivèrent  le 
lendemain,  dans  la  matinée  du  23  ou  le  soir  même 
du  22,  et  le  21 ,  la  veille  du  combat,  Joseph  partait 
de  Madrid  pour  venir  se  joindre  à  Marmont  avec 
un  renfort ,  ainsi  qu'il  le  lui  avait  fait  savoir  par 
des  courriers  lancés  sur  toutes  lès  routes.  Encore 
deux  ou  trois  jours  de  cette  habile  temporisation 
dont  Marmont  usait  depuis  un  mois ,  et ,  pour 
mieux  dire ,  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne, et  le  combat  des  Arapilès  pouvait  se  changer 
en  une  très-importante  victoire.  # 

Pourquoi  tout  d'un  coup  cette  précipitation  à 
engager  le  combat  ? 

On  a  deviné  que  deux  ou  trois  jours  plus  tard 
l'affaire  aurait  eu  lieu,  non  sous  le  commandement 
de  Marmont,  mais  bien  sous  celui  du  roi  d'Espagne 
en  personne. 

Il  est  vrai  que,  depuis  plus  d'une  année,  Marmont 
était  en  butte  à  des  reproches  que  l'Empereur  lui 
adressait  en  des  termes  comme  ceux-ci  :  «  . . .  Par 
mes  dépêches  des  1 8  et  20  février  (c'est  l'Empereur 
qui  parle  par  l'organe  de  son  major  général),  je  vous 
prescrivais  les  mesures  nécessaires  pour  prendre 
l'initiative  et  donner  à  la  guerre  un  caractère  conve- 
nable à  la  gloire  des  armées  françaises,  en  lui  ôtant 
ce  tâtonnement  et  cette  fluctuation  actuels,  qui  sont 
déjà  le  présage  d'une  armée  vaincue.  Mais,  au  lieu 
d'étudier  et  de  cherchera  saisir  l'esprit  des  instruc- 
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tions  générales  qui  vous  étaient  données,  vous  vous 
êtes  plu  à  ne  pas  les  comprendre  et  à  prendre  juste- 
ment le  contre-pied  de  leur  esprit...  »  (Lettre  du 
major  général  au  maréchal  Marmont,  de  Paris,  16 
avril  1812)  (i). 

Il  est  vrai  qu'après  tant  de  reproches  faits  à  son 
inertie,  il  eût  été  bien  dur,  pour  un  homme  glo- 
rieux comme  Marmont,  de  remporter  son  premier 
avantage,  grand  et  décisif,  le  jour  même  où  son  corps 
d'armée  aurait  passé  sous  le  commandement  d'un 
autre,  cet  autre  fût-il  le  roi  d'Espagne,  le  frère  de 
l'Empereur.  «  On  a  supposé,  dit  Marmont,  que, 
instruit  de  sa  marche  (  de  Joseph  venant  à  son 
secours),  c'est  avec  connaissance  de  cause  que  j'ai 
précipité  mon  mouvement,  afin  de  ne  pas  me 
trouver  sous  ses  ordres  le  jour  de  la  bataille.  C'est 
étrangement  méconnaître  mon  caractère,  et,  je  le 
dis  avec  confiance  et  orgueil,  mon  amour  du  bien 
public  et  le  sentiment  de  mes  devoirs  (2). . .  » 

Marmont  s'est  efforcé  de  se  justifier  de  cette  ac- 
cusation qui  l'atteignait  pour  la  seconde  fois  dans 
des  circonstances  différentes. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  justification 
ait  été  admise  par  l'Empereur,  qui  s'exprime  ainsi 
dans  une  lettre  terrible  adressée  au  ministre  de  la 
guerre. 

(1)  Mémoires,  tome  IV,  p.  371. 

(2)  Mémoires,  tome  IV,  p.  Hi. 
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«  Ghiast,  le  S  septembre  4  SI  2. 

«  Monsieur  le  duc  de  Feltre,  j'ai  reçu  le  rapport 
»  du  duc  de  Raguse  sur  la  bataille  du  22. 11  est  im- 
yi  possible  de  rien  lire  de  plus  insignifiant  ;  il  y  a  plus 
»  de  fatras  et  plus  de  rouages  que  dans  une  horloge, 
»  et  pas  un  mot  qui  fasse  connaître  l'état  réel  des 
»  choses. 

»  Voici  ma  manière  de  voir  dans  cette  affaire  et 
»  la  conduite  que  vous  devez  tenir. 

»  Vous  attendrez  que  le  duc  de  Raguse  soit  arrivé, 
»  qu'il  soit  remis  de  sa  blessure  et  à  peu  près  entiè- 
»  rement  rétabli.  Vous  lui  demanderez  alors  de 
»  répondre  catégoriquement  à  ces  questions  : 

»  Pourquoi  a-t-il  livré  bataille  sans  les  ordres  de 
»  son  général  en  chef? 

»  Pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  ses  ordres  sur  le 
»  parti  qu'il  devait  suivre,  subordonné  au  système 
»  général  sur  mes  armées  d'Espagne  ? 

»  Il  y  a  là  un  crime  dC insubordination  (1  )  qui  est 
»  la  cause  de  tous  les  malheurs  de  cette  affaire. . .  » 

L'Empereurpoursuit  ses  questions  et  démontre  que 
le  duc  de  Raguse  était  à  la  veille  de  recevoir  un  se- 
cours de  40,000  hommes.  La  lettre  se  termine  ainsi  ; 

(4  )  Dans  les  Mémoires  et  Correspondance  du  Roi  Joseph,  publies 
par  M.  Du  Casse,  où  cette  lettre  est  reproduite ,  on  lit  :  a  II  y  a 
là  un  fait  d'insubordination.  »  Nous  avons  consulté  la  pièce  ori- 
ginale :  c'est  bien  crime  et  non  fait  qu'il  faut  lire. 
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€  En  faisant  coïncider  ces  deux  circonstances, 
»  d'avoir  pris  l'offensive  sans  Tordre  de  son  général 
»  en  chef  et  de  n'avoir  pas  retardé  la  bataille  de 
»  deux  jours  pour  recevoir  15,000  hommes  d'in- 
»  fanterie  que  lui  menait  le  roi,  et  i  ,500  chevaux 
»  de  l'armée  du  nord,  on  est  fondé  à  penser  que 
»  le  duc  de  Raguse  a  craint  que  le  roi  ne  par- 
>  ticipât  au  succès,  et  qu'il  a  sacrifié  à  la  vanité 
»  la  gloire  de  la  patrie  et  l'avantage  de  mon  service. 

»  ...  Vous  ferez  connaître  au  duc  de  Raguse,  en 
»  temps  opportun,  combien  je  suis  indigné  de  la 
»  conduite  inexplicable  qu'il  a  tenue,  n'attendant 
»  pas  deux  jours  que  les  secours  de  l'armée  du 
»  centre  et  de  l'armée  du  nord  le  rejoignissent. 
»  —  J'attends  avec  impatience  l'arrivée  du  général 
»  aide  de  camp  pour  avoir  des  renseignements 
»  précis;  ce  qu'il  a  écrit  ne  signifie  pas  grand' 
»  chose. 

»  Napoléon.  » 

Pour  nous,  nous  n'admettrions  volontiers  qu'une 
excuse  en  faveur  de  la  conduite  si  fortement  incri- 
minée dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  :  c'est  qu'au 
début  du  combat  des  Arapilès,  le  duc  de  Raguse 
tomba  comme  foudroyé  d'un  éclat  d'obus  qui  lui 
fracassa  le  bras  droit  et  lui  laboura  tout  un  côté  du 
corps.  Le  général  en  chef  cru  mort,  le  général 
bonnet,  qui  le  remplaça,  blessé  à  son  tour,  l'armée, 
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livrée  à  elle-même,  combattant  au  hasard,  se 
trouva  sans  direction,  malgré  les  vaillants  efforts 
du  général  Clausel ,  qui  ne  put  exercer  qu'à  la  der- 
nière heure  le  commandement. 

M.  de  Raguse  prétend  aussi  qu'aux  4rapilès  il 
avait  un  général  qui  ne  pouvait  pas  se  trouver  près 
de  Tennemi,  sans  qu'aussitôt  il  ne  chargeât;  ce  fut 
ce  téméraire,  cet  impatient  qui  engagea  la  bataille 
sans  le  commandement  de  son  chef.  Mais  ces  aven- 
tures n'arrivaient  qu'à  Marmont;  en  1809,  à  l'épo- 
que où  il  manqua,  à  deux  ou  trois  reprises,  d'une 
promptitude  nécessaire  de  mouvement,  ce  fut  aussi 
parce  qu'alors  il  avait  sous  ses  ordres  un  autre  gé- 
néral ,  d'un  naturel  opposé ,  qui  n'était  jamais  prêt 
pour  aller  en  avant. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  de  Raguse  dit  que  de  sa 
couche  de  souffrance,  à  la  fin  de  la  bataille  des  Ara- 
pilès,  il  put  prononcer  ce  vers  de  Mithridate  : 

Et  mes  derniers  regards  ont  vu  fuir  les  Romains. 

Les  Romains  dont  il  est  ici  question  fuyaient  vers 
Madrid,  qu'il  s'agissait  de  couvrir,  et  où  ils  entrèrent 
vingt  jours  après. 


IX 


Nous  ne  traiterons  pas  davantage  des  opérations 
militaires.  Notre  défaut  absolu  de  compétence  nous 
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effraye,  et  nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Raguse  en 
Allemagne,  dans  la  campagne  de  1813  qu'il  fit  sous 
les  ordres  de  l'Empereur.  Nous  nous  abstiendrons 
d'autant  plus  de  parler  de  cette  partie  de  ses  Mémoires^ 
qu'il  nous  serait  très-difficile  de  le  faire  sans  avoir 
à  défendre  l'Empereur  contre  plusieurs  sortes  d'ac- 
cusations. En  effet,  la  haine  de  Marmont  s'est  assez 
bien  déguisée  sous  une  apparente  impartialité  mêlée 
d'admiration,  jusqu'à  l'année  1809.  Mais  à  cette, 
époque,  il  est  appelé  à  faire  partie  de  la  grande 
armée  :  «  Que  je  me  trouvai  petit  I  »  dit-il  avec  un 
sentiment  dont  on  devine  la  nature  ;   il  subit  im- 
médiatement l'initiative  de  l'homme  supérieur  ;  sa 
conduite  à  Gratz,  à  Znaïm  lui  attire  des  reproches  ; 
atteint  dans  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  plus  vivant,  l'or- 
gueil et  l'envie,  Marmont  ne  peut  plus  garder  de 
mesure.  En  Espagne,  sa  circonspection,  poussée 
trop  loin  au  gré  de  l'Empereur,  lui  vaut  une  cor- 
respondance qui  le  tient  au  régime  d'un  reproche 
continu  d'inertie,  de  désobéissance  et  de  timidité. 
Uu  succès  éclatant  aurait  pu  relever  et  calmer  cette 
âme  où  toute  remontrance  se  résolvait  en  fiel  ; 
Marmont  n'eut  pas  en  Espagne  de  succès  éclatant  ; 
au  moment  où  il  lui  fut  donné  de  changer  d'un 
coup,  dans  la  Péninsule,  la  face  des  affaires,  aux 
Arapilès,  il  n'eut  qu'un  échec.  Nous  venons  de  voir 
comment  cette  affaire  a  été  jugée.  A  partir  de  ce 
temps,  M.  de  Raguse  n'est  plus  mêmeunmécon- 
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tent  :  c'est  un  ennemi.  Placé  devant  le  péril,  le 
soldat  sera  encore  emporté  par  l'ardear  du  sang, 
rhonneur  du  drapeau;  il  ccmibattra  vaillamment  à 
Lutzen,  à  Bautzen,  à  Wurtzen,  a  Dresde,  à  Leip- 
sick ,  etc.  ;  mais  le  gtoéral ,   Thomme  politique 
ayant  en  propre  un  jugement ,    une  résolution  , 
n'appartient  plus  à  l'Empereur  ;  il  est  tout  entier 
contre  lui,  aux  invectives,  aux  murmures,  aux 
feints  désespoirs  de  la  défection*,  aux  vaines  pro- 
messes libérales  de  la  coalition.  Il  n'a  jamais  trop 
compris  la  Révolution,  Tordre  nouveau,  l'Empire  ; 
mais  au  moment  suprême  des  catastrophes,  il  est 
tout-à-fait  aveuglé;  il  n'entend  plus  parler  que  de 
l'ambition  monstrueuse  d'un  homme;  il  répète  le 
mot  sous  toutes  les  formes,  comme  s'il  y  croyait  ; 
soyons  justes,  il  y  croit  ;  car,  cet  homme  à  qui  l'on 
ne  voudrait  pas  au  moins  contester  l'avantage  de 
l'esprit,  en  était  là,  de  1809  à  1 81 3,  à  faire  sa  con~ 
viction,  sa  croyance  de  tout  ce  qui  pouvait  s'échap- 
per des  sots  commérages  des  salons  et  des  hâbleries 
gagées  des  scribes  des  chancelleries.  L'intelligence 
que  ne  soutiennent  pas  les  nobles  passions  et  qui  est 
à  la  merci  des  mauvaises ,  n'est  pas  Tintelligence  ; 
c'est  l'instrument  des  plus  grossières  illusions. 

Voici  quelques  traits  pris  au  hasard  parmi  ceux 
que  l'on  peut  citer,  pour  achever  de  faire  connaître 
cette  conscience  désormais  sans  sauvegarde  contre 
les  sophismes  et  les  faux  calculs. 
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Marmont  tennine  le  récit  des  choses  exécutées 
par  lui  dans  son  gouTemement  de  Dalmatie^  des 
premiers  mois  de  1806  à  la  fin  de  1807.  Il  s'en 
loue  beaucoup,  non  sans  quelque  raison ,  et  il  con* 
clnt  en  ces  ternes  :  «  En  somme,  ces  travaux  eus* 
sent  été  Tobjet  des  plus  grands  éloges  officiels,  s*ils 
avaient  été  faits  par  suite  d'ordres  du  gouverne* 
m^it...  »  Qui  ne  croirait,  après  avoir  lu  ces  mots, 
que  le  gouvernement^  jaloux  de  la  gloire  de  Mar- 
mont, oublia  de  la  constater  officiellement?  il  n'en 
est  rien  :  huit  lignes  plus  bas,  Marmont,  presque 
sans  interrompre  sa  plainte  contre  l'ingratitude  et 
la  jalousie  du  gouvernement,  reprend  ainsi  :  «  A 
cette  époque  (fin  de  1807),  je  fus  élevé  à  la  dignité 
de  duc.  Le  nom  qui  me  fut  donné  (de  Raguse)  rap* 
pelant  les  services  rendus  (en  Dalmatie),  ajouta  en- 
core à  la  valeur  de  cette  récompense  (1  ). 

En  1809,  Marmont  est  nommé  maréchal,  après 
une  conversation  dans  laquelle  l'Empereur  lui  avait 
démontré  ses  diverses  fautes  pendant  la  campagne. 
Cette  haute  récompense  survenant  après  une  leçon 
d'art  militaire  faite  par  un  grand  homme  sur  le  ton 
de  l'amitié,  devait  pénétrer  une  âme  ordinaire  de 
toutes  les  émotions  de  la .  reconnaissance.  Mais 
Marmont  ne  cède  pas  ainsi  à  l'ascendant  du  génie 
et  de  la  bonté;  il  se  roidit  contre  l'une  et  contre 

{i)  Mémoires,  tome  III,  p.  69-70. 
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Tautre  :  «  Chose  incroyable,  dit-il,  je  n'en  éprouvai 
pas  alors  une  joie  trèa-vive...  Je  fus  content,  mais 
sans  être  transporté...  »  Ce  qui  empêche  son  cœur 
de  prendre  l'élan,  c'est  le  souvenir  de  la  leçon. 
Mais  bientôt  la  vanité  l'emporte,  ri^i  que  la  vanité, 
et  le  contentement  de  Marmont  est  tel,  qu'il  en  ou- 
blie de  s'exprimer  en  bon  français  :  «  Quelqiœs 
jours  après,  ajoute-t-il,  je  reomnus  l'immense  pas 
fait,  comme  existence,  à  la  difEérence  des  manières 
des  généraux  avec  moi;    et  comme  occasion  de 
gloire,  par  l'importance  des  commandements  que 
ma  nouvelle  position  m'assurait  pour  l'avenir  (1  ).  » 
Toutefois,  cette  grande  joie  est  de  courte  durée; 
elle  s'abat  tout  d'un  coup  et  fait  place  à  un  noir 
accès  de  chagrin.  Pourquoi?  «  A  cette  époque,  dit- 
il  (août  4809),   l'Empereur  donna  beaucoup  de 
récompenses,  et  entre  autres  il  fit  princes  Mas- 
séna  et  Davout,   et  leur  donna  d'énormes  dota- 
tions... Pourvu  du  titre  de  duc  et  de  maréchal 
d'Empire,  Tambition  semblait  devoir  être  satis- 
faite; mais  il  fallait  à  V instant  voir  le  néant  de  ce 
que  l'on  possédait,,.  »  Suit  une  diatribe  contre  le 
système  d'émulation  pratiqué  par  l'Empereur.  Mar- 
mont, qui  subissait  à  sa  manière  les  effets  de  ce 
système,  les  décrit  comme  il  les  ressentait  :  «  Pour 
tout  le  monde,  dans  toutes  les  situations,  c'étaient 

(1)  Mémoires,  tome  III,  p.  255-256. 
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des  accès  d'une  fièvre  dont  chaque  jour  augmentait 
Tactivité  (4).  » 

U  arrive  parfois  à  Marmont  de  se  comparer  à 
l'Empereur,  et,  dans  ces  occasions,  il  ne  manque 
pas  de  se  donner  l'avantage.  On  n'en  finirait  pas  si 
Ton  citait  tous  les  passages  où  il  oppose  la  supé- 
riorité de  ses  vues  aux  combinaisons  stratégiques  de 
l'Empereur.  Il  gagna  la  bataille  de  Gospich,  les  21 
et  22  mai  1809,  et  il  se  plaît  à  rappeler  qu'à  ces 
dates  se  livrait  la  bataille  d'Essling,  qu'il  appelle  un 
revers,  comme  les  gazettes.  Quand  il  arrive  à  la 
Grande  Armée,  c'est  un  peu  en  sauveur  :  «  La  nou- 
velle de  l'approche  de  l'armée  de  Dalmatie,  dit-il, 
fit  à  la  Grande  Armée  une  heureuse  diversion  aux 
chagrins  causés  par  les  malheurs  d'Essling.  On  fit 
valoir  ses  succès,  et  on  parla  de  ce  corps,  avec 
raison,  comme  d'une  troupe  d'élite,  et  de  son  ar- 
rivée comme  d'un  renfort  puissant  (2).  »  Pour  se 
foire  une  idée  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'illusion  per- 
sonnelle dans  ces  assertions,  il  faut  se  rappeler 
que  d'après  des  chiffres  officiels  rapportés  dans 
l'ouvrage  même  de  M.  de  Raguse,  l'armée  française 
à  Wagram  était  de  187,000  hommes  présents  sous 
les  armes  (3),  et  que  l'armée  de  Dalmatie,  le  rm- 


(\)  Mémoires,  tome  III,  p.  S65. 

(t)  Mémoires,  tome  III,  p.  152  et  218. 

(3)  Mémoires,  tome  ITI,  p.  225. 
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fort  puissant^  se  composait  de  10,000  hommes  (1  ). 
M.  de  Raguse  dit  plus  vrai  lorsqu'il  parle  de  son 
armée  de  Dalmatie  comme  d'une  troupe  d'élite; 
mais  il  ajoute  :  «  Au  surplus,  toutes  les  troupes  que 
j  ai  commandées...  ont  toujours  été  bonnes  (2)...  » 

Une  panique  a  lieu,  après  Wagram,  parmi  quel- 
ques hommes  dispersés  et  près  d'être  surpris;  le 
quartier  général  où  se  trouve  l'Empereur  en  est  un 
moment  troublé  :  «Les  paniques,  reprend  tout 
aussitôt  M.  de  Raguse,  sont  un  triste  symptôme  de 
1  état  moral  d'une  armée...  Jamais  les  troupes  que 
j'ai  commandées ,  n'ont  présenté  un  pareil  spec- 
tacle (3).  Le  trait  par  lequel  M.  de  Raguse  termine 
toute  cette  histoire  de  panique  appartient  à  ce  genre 
qui  arrive  tout  droit  au  ridicule  sans  passer  par  le 
sublime  :  «  (Après  la  panique),  l'Empereur  me 
donna  ordre  de  déployer  mes  troupes  et  de  les  faire 
camper  en  carré  autour  de  sa  tente;  (voici  le  trait  :) 
ainsi  gardé,  il  pouvait  reposer  avec  sécurité.  » 

11  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  de  la  garde  de 
M.  de  Raguse. 

Nous  avons  négligé  de  revenir  sur  les  preuves 
de  l'inintelligence  politique  de  Marmont.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  désormais  superflu  d'insis- 
ter sur  une  démonstration  pareille.  Au  reste,  dans 

(1)  Mémoires,  tome  IH,  p.  294. 

(2)  Mémoires,  tome  iïl,  p.  154-155. 

(3)  Mémoires,  tome  HI,  p.  241-242. 
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ces  Mémoires^  à  partir  de  1 809 ,  nous  aurions  été 
bien  empêchés  de  trouver  un  argument  quelconque 
relatif  à  des  vues  politiques.  Marmont  n'en  a  plus  ; 
il  se  borne  à  se  tromper  sur  les  faits,  à  n'en  point 
savoir  les  causes,  à  se  perdre  dans  cette  fantas- 
magorie d'accusations  et  de  calomnies  qui  défrayera 
plus  tard  les  pamphlets  de  1 81 4  à  1 81 7.  Cependant 
nous  trouvons  sur  l'histoire  de  l'Empereur  un  ju- 
gement d'ensemble  qui  mérite  d'être  considéré;  ce 
jugement  peut  se  résumer  ainsi  :  l'Empereur  n'a 
pas  fait  son  élévation;  mais  il  a  fait  sa  chute  : 
«  La  grandeur  de  Napoléon  a  été,  dit  M.  de  Raguse, 
en  partie  son  ouvrage;  mais  les  circonstances  ont 
singulièremeDt  favorisé  son  élévation.  Son  arrivée 
au  pouvoir  a  été  l'expression  des  besoins  de  la  so- 
ciété d'alors;  mais  sa  chute,  c'est  lui  seul  qui  l'a 
causée  (1).  »  M.  de  Raguse  revient  ailleurs  sur  cette 
appréciation  politique  (2).  11  est  presque  superflu 
de  faire  remarquer  qu'en  parlant  de  ce  qui  a  causé 
la  chute  de  l'Empire,  il  oublie  toujours  de  faire  une 
part  à  la  trahison. 


(1)  Mémoims,  torae  UI,  p.  449. 
(î)  Mémoires,  tome  V,  p.  2. 
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Marmont  a  fait  son  plaidoyer;  il  en  a  du  moins 
établi  les  précédents  :  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  s'ex- 
pliquer sur  le  fond  même  de  raccusation.  Quelle 
sera  cette  défense?  Nous  n'avons  nulle  envie  de  la 
prévoir.  Mais  s'il  nous  était  permis  de  continuer  à 
nous  servir  des  métaphores  du  langage  de  la  justice 
criminelle,  nous  dirions  que  M.  de  Raguse  se  dis- 
pose déjà ,  moins  à  contester  les  faits  qu'à  plaider 
vaillamment  les  circonstances  atténuantes.  C'est  du 
moins  ce  que  l'on  peut  conjecturer  d'après  une 
étrange  conversation  rapportée  par  lui  en  ces 
termes. 

«  Cette  conversation,  dit-il,  une  des  plus  longues 
que  j'aie  jamais  eues  tête  à  tête  avec  Napoléon,  car 
elle  dura  plus  de  cinq  heures. . .  varia  beaucoup  dans 
son  objet...  11  fit  la  distinction  de  ce  qu'il  appela 
l'homme  d'honneur  et  l'homme  de  conscience,  en 
donnant  la  préférence  au  premier,  parce  que,  avec 
celui  qui  tient  purement  et  simplement  sa  parole  et 
ses  engagements,  on  sait  sur  quoi  compter,  tandis 
qu'avec  l'autre,  on  dépend  de  ses  lumières  et  de 
son  jugement. . .  Puis  il  ajouta  :  «Vous,  par  exemple, 
»  si,  l'ennemi  ayant  envahi  la  France  et  étant  sur 
»  la  hauteur  de  Montmartre,  vous  croyiez,  même 
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»  avec  raison,  que  le  salut  du  pays  vous  comman- 
3»  dât  de  m'abandonner  et  que  vous  le  fissiez,  vous 
»  seriez  un  bon  Français,  un  brave  homme,  un 
»  homme  de  conscience,  et  non  un  homme  d'hon- 
»  neur.  »  Ces  paroles  prononcées  jwir  Napoléon  et 
adressées  à  moi  le  11  octobre  1813  (à  Duben)... 
n'ont-elles  pas  quelque  chose  de  surnaturel  et  de 
prophétique?  Elles  sont  revenues  à  ma  pensée  après 
les  événements  d'Essonne  (1)...  » 

Admettons  le  récit,  même  avec  les  atténuations 
extrêmes  appliquées  par  le  narrateur  au  rôle  équi* 
voque  de  F  homme  de  conscience.  Ne  semble-t-il  pas 
que  M.  de  Raguse  est  d'avance  résigné  à  reconnaître 
qu'il  n'a  pas  eu,  en  1814,  l'attitude  d'un  homme 
d'honneur  ? 


XI 


On  éprouve  quelque  regret  à  sévir  contre  un 
homme  en  particulier  entre  tous  ceux  que  l'on 
pourrait  prendre  presque  au  hasard  dans  cette 
époque  néfaste.  Mais  tous  ne  se  sont  pas  révoltés 
contre  l'histoire  ;  tous  n'ont  pas  prétendu  à  faire 
d'une  heure  d'égarement  et  d'affaissement  le  mo- 
ment radieux  de  leur  vie.  D'ailleurs,  il  est  des  êtres 

(4)  Mémoim,  tome  V,  p.  275-2176. 
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spécialement  responsables.  Que  les  causes  géné- 
rales des  catastrophes,  quand  elles  viennent  à  s'é- 
pandre,  courbent,  emportent  les  faibles,  et  qu'elles 
plongent  les  lâches  dans  leur  limon  natif  de  bas- 
sesse et  de  trahison  :  à  cela  il  n'est  rien  d'extraor- 
dinaire et  de  surprenant.  Mais  les  hommes  doués 
par  Dieu  de  cette  distinction  de  nature  qui  est  une 
royauté  morale,  sont  tenus  de  résister  et  de  rester 
visiblement  debout  pour  tous  dans  ces  tourmentes 
de  la  vie  humaine.  Quand  ces  hommes  manquent  à 
leur  mission,  quand  au  lieu  d'être  un  exemple  de 
constance,  le  martyre  vivant  et  vaillant  de  la  mo- 
rale, ils  offrent  aux  consciences  chancelantes  le 
scandaleux  spectacle  de  leur  propre  défaillance, 
ces  hommes*là  sont  coupables  entre  tous.  Et  si, 
par  un  dernier  égarement,  ils  gardent  au  milieu 
de  leur  faute  l'attitude  de  l'orgueil,  c'est  à  bon  droit 
que  l'histoire  se  préserve,  comme  d'une  faiblesse, 
de  toute  pitié,  et  leur  demande  un  compte  sévère 
de  ce  qu'ils  ont  été,  du  haut  de  ce  qu'ils  auraient 
dû  être. 

Avant  de  commencer  l'examen  spécial  des  événe- 
ments de  1814,  nous  devons  confesser  ici  la  sur- 
prise que  nous  avons  éprouvée  à  la  lecture  de  ce  qui, 
dans  cette  posthume  justification,  se  réfère  à  la  con- 
duite de  M.  de  Raguse  aux  derniers  jours  de  l'Em- 
pire. Pas  un  fait  nouveau,  pas  un  argument  qui 
déjà  ne  soit  connu.  On  s'attendait  à  quelque  rêvé- 
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lation,  on  se  trouve  devant  une  redite.  M.  de  Ra- 
guse  aurait  pu  changer  le  fond  de  cette  triste  his- 
toire, en  nous  renseignant  sur  les  intrigues  dont  il 
a  été  la  dupe  et  le  jouet  :  mais  la  vanité  ne  lui  a  pas 
permis  cet  aveu,  et  pour  vouloir  restfer  un  héros 
incompris,  il  se  condamne  lui-même  à  se  priver  de 
la  seule  excuse  qui  plaiderait  en  sa  faveur,  de 
l'excuse  qu'il  aurait  pu  tirer  de  son  inaptitude  po- 
litique, de  sa  vivacité  d'impression,  de  sa  fai- 
blesse morale  au  milieu  de  trop  forts  entraîne- 
ments. Toutefois  la  vérité  se  fait  jour  ;  sans  le  savoir 
peut-être,  M.  de  Raguse  nous  indique  comment, 
par  qui,  à  quel  moment  précis  le  venin  de  la  tra- 
hison est  entré  dans  son  âme,  sous  la  forme  d'un 
hommage  rendu  à  son  importance,  à  l'élévation  de 
ses  sentiments.  Et  quand  il  hésite  encore  à  s'aban- 
donner à  l'acte  auquel  le  sollicitent  son  orgueil 
trompé,  l'égarement  de  ses  vues,  la  médiocrité  de 
son  cœur  en  butte  aux  prestiges,  M.  de  Raguse 
laisse  échapper  de  sa  conscience  à  moitié  vaincue 
et  déjà  douloureusement  inquiète,  ce  cri,  cette 
plainte  :  «  Il  est  facile  à  un  homme  d'honneur  de 
remplir  son  devoir  quand  il  est  tout  tracé  ;  mais 
qu'il  est  cruel  de  vivre  dans  des  temps  où  Ton  peut 
et  où  Ton  doit  se  demander  :  Où  est  le  devoir?  Et 
ces  temps,  je  les  ai  vus,  ce  sont  ceux  de  mon  époque  ! 
trois  fois  dans  ma  vie,  j'ai  été  mis  en  présence  de 
cette  difficulté  !  Heureux  ceux  qui  vivent  sous  l'em- 
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pire  d'un  gouvernement  régulier,  ou  qui,  placés 
dans  une  situation  obscure,  cmt  échappé  à  cette 
cruelle  épreuve  !  Qu'ils  s'abstiennent  de  blâmer  ; 
ils  ne  peuvent  être  juges  d'un  état  de  choses  in- 
connu pour  eux  (1).  »  Voilà  des  paroles  vraies  et 
touchantes.  Si  M.  de  Raguse  s'était  maintenu  sur 
ce  ton,  il  aurait  peulr-être  désarmé  de  sa  sévérité 
la  justice  de  l'histoire.  Mais  heureusement  ou  mal-^ 
heureusement,  nous  ne  savons  trop,  il  ne  tarde 
pas  à  prendre  ou  plutôt  à  reprendre  un  tout  autre 
langage,  et  ce  langage,  qu'il  conserve  avec  une  ar- 
rogance désormais  constante,  est  tel  qu'il  change- 
rait en  colère  tout  ce  qu'on  peut  ressentir  pour 
cette  histoire  de  1814  dont  M.  de  Raguse  a  été  un 
des  entremetteurs  décisifs,  la  pitié,  le  dégoût. 


Xll 


En  1815,  l'Empereur  datait  du  golfe  Jouan, 
1*'  mars,  une  proclamation  au  peuple  français,  dans 
laquelle  il  était  dit  : 

«  Les  victoires  de  Champ-Aubert,  de  Mont- 

mirail,   de   Château-Thierry,  de  Vauchamp,    de. 
Mormans ,  de  Montereau ,  de  Craonne ,  de  Reims , 
d'Arcis-sur-Aube  et  de  Saint-Dizîer;  l'insurrection 
des  braves  paysans  de  la  Lorraine ,  de  la  Cham- 

(1)  Mémoires,  tome  VI,  p.  Î56. 
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pagne,  de  l'Alsace^  de  la  Franche-Comté,  de  la 
Bourgogne ,  et  la  position  que  j'avais  prise  sur  les 
derrières  de  l'armée  ennemie ,  en  la  séparant  de  ses 
magasins,  de  ses  parcs  de  réserve,  de  ses  convois 
et  de  tous  ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une 
situation  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais 
sur  le  point  d'être  plus  puissants,  et  l'élite  de 
l'armée  ennemie  était  perdue  sans  ressource  ;  elle 
eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées 
qu'elle  avait  si  impitoyablement  saccagées ,  lorsque 
la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et 
désorganisa  l'armée.  La  conduite  inattendue  de 
ces  deux  généraux  (1  ) ,  qui  trahirent  ^  la  fois  leur 
patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  les 
destins  de  la  guerre.  La  situation  désastreuse  de 
l'ennemi  était  telle  qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut 
lieu  devant  Paris,  il  était  sans  munitions,  par  la 

séparation  de  ses  parcs  de  réserve (2).  » 

M.  de  Raguse  crut  devoir  se  défendre  contre 
cette  accusation  de  trahison:  Dans  ce  moment-là, 

(4)  Il  s'agit  ici  du  maréchal  Marmont  duc  de  Raguse  et  du  ma- 
réchal Augereau  duc  de  Castiglione  également  accusé  de  trahison 
pour  sa  conduite  à  Lyon  en  mars  et  avril  4844,  dans  une  autre 
partie  de  la  proclamation  étrangère  à  notre  sujet  et  que  nous  ne 
rapportons  pas. 

(t)  Moniteur  du  24  mars  4845.  Dans  une  autre  proclamation, 
de  la  même  date ,  l'Empereur  disait  en  s'adressant  à  l'armée  : 
«  Soldats  !  nous  n'avons  pas  été  vaincus  ;  deux  hommes  sortis 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays,  leur  prince,  leur 
bienfaiteur....  »  (Même  numéro  du  M(yniteur.) 
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c  était  pourtant  une  fortune  qu'une  trahison.  Mais 
le  sort  des  événements  était  encore  incertain.  Aussi 
bien  pour  constater  l'importance  de  l'acte  que 
pour  en  atténuer  le  caractère  trop  odieux  et  pour 
en  faire  tomber,  en  partie,  la  responsabilité  sur 
quelques  généraux  qui  se  trouvaient  encore  dans 
l'armée  de  Napoléon,  M.  de  Raguse  composa,  à 
tout  hasard ,  une  Répofise  à  la  proclamation  datée 
du  golfe  Jouan^  le  1*'  mars  1815  ;  cette  Réponse  qui 
parut  naturellement  à  Gand ,  le  1*'  avril,  fut  en 
outre  insérée,  le  18  du  même  mois,  dans  le  se- 
cond numéro  du  Moniteur  spécial  publié  dans  cette 
ville.  M.  de  Raguse  s'empressa  d'envoyer  son 
manifeste  apologétique  à  tous  les  souverains  de  la 
coalition.  Ceux-ci,  en  accusant  réception  de  l'envoi, 
ne  manquèrent  pas  de  témoigner  que  M.  de  Raguse 
avait  mis  une  grande  loyauté  dans  sa  manière  de 
servir,  sinon  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Em- 
pereur, du  moins  ceux  de  la  coalition.  Tout  ce  qui 
est  éloge  flatte  la  vanité.  M.  de  Raguse  triompha. 
Toutefois ,  il  est  à  remarquer  que ,  dans  ses  Mé- 
moires, on  ne  trouve  aucun  de  ces  certificats  de 
loyauté  qui  lui  furent  alors  délivrés.  Mais  nous 
pouvons ,  en  partie ,  suppléer  à  cette  omission  ;  un 
hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  la  lettre  écrite 
par  un  des  principaux  souverains  coalisés.  Nous 
donnons  ci-après  ce  document,  parce  qu'il  est  iné- 
dit et  qu'il  intéresse  l'histoire,' 
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«  Je  viens,  monsieur  le  duc,  dé  recevoir  la 
»  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  en  date  du 
»  6  avril ,  pour  me  communiquer  la  réponse  que 
w  vous  avez  cru  devoir  faire  à  la  proclamation  de 
»  Buonaparte  (1  ) .  Vous  connaissez  trop  bien  les  sen- 
»  timents  que  je  vous  porte  pour  que  j'aie  besoin  de 
»  vous  dire  combien  j'ai  partagé  l'indignation  que 
»  les  assertions  avancées  dans  cette  pièce  sur  votre 
»  compte  ont  généralement  excitée.  Informé  mieux 
»  que  personne  dés  circonstances  auxquelles  ces 
»  calomnies  se  rapportent ,  je  n'ai  cessé  de  rendre 

(1)  En  1844  certaines  gens  contestaient  à  l'Empereur  sa  qua- 
lité de  Français,  ce  que  l'on  signifiait  en  mettant  un  U  devant  la 
seconde  lettre  du  nom  de  Bonaparte  ;  et  dans  la  conversation  il 
était  selon  le  goût  du  temps  de  faire  bien  sentir  cette  lettre  U 
que  Ton  prononçait  de  son  mieux  à  l'italienne ,  avec  un  arrêt. 
C'était  là  une  des  habitudes  de  l'émigration ,  que  M.  le  vicomte 
de  Chateaubriand  a  fait  connaître  et  adopté  un  des  premiers,  dans 
sa  fameuse  brochure^  sur  Buonaparte  et  les  Bourbons.  On  ne 
s'attend  pas  à  rencontrer  quelque  chose  d'aussi  ridicule  sous  la 
plume  d'un  prince  comme  Alexandre  I^'",  qui,  à  Erfurth,  dans  une 
salle  de  spectacle,  s*était  tourné  avec  ostentation  vers  Napoléon 
et  l'avait  salué,  à  ce  vers  d'une  tragédie  : 

L'amitië  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux  1 

Mais  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ce  trait  de  mauvais  goût  n'est 
pas  imputable  à  Alexandre  :  la  signature  seule  de  la  lettre  que 
nous  rapportons  ici ,  est  de  la  main  de  ce  prince.  Le  reste  est  le 
fait  d'un  secrétaire  plus  ou  moins  au  courant  des  usages.  Cette 
observation  s'applique  encore  aux  deux  fautes  d^orthographe 
qu'on  remarquera  dans  la  même  lettre  et  que  nous  avons  cru  de- 
voir conserver  par  un  excès  de  respect  pour  l'exactitude  de  cette 
citation. 
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»  justice  à  la  conduite  pleine  de  valeur  et  de  fran 

»  chise  qui ,  à  cette  époque ,  a  particulièrement  ca- 

»  ractérisé  toutes  vos  démarches.  Mon  opinion  à 

»  votre  égard  n'a  point  varié  depuis ,  et  rien  ne 

»  pouvait  la  justifier  d'avantage  (sic)  que  le  zèle  et 

»  le  dévouement  que  vous  avez  montré  (sic)  au  roi 

»  pendant  les  événements  malheureux  qui  viennent 

»  d  accabler  votre  Patrie. 

»  Recevez,  monsieur  le  duc ,  l'assurance  renou- 

»  velée  de  toute  mon  estime.   * 

c  Alexandre. 

«  Vienne,  h  24  avril  4845.  »   ' 

La  caution  n'est  pas  bourgeoise.  —  L'empereur 
Alexandre ,  quelle  que  fût  la  droiture  naturelle  de 
ses  sentiments,  n'était  pas  placé  au  point  de  vue  qu'il 
faut  pour  bien  apprécier  la  conduite  d'un  homme 
qui  ne  pouvait  mériter  son  estime  qu'en  ne  cessant 
point  d'être  son  ennemi.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
de  ce  témoignage  de  valeur  et  de  franchise  accordé 
à  i\f .  de  Raguse ,  la  Réponse  qui  en  avait  été  l'occa- 
sion contenait  déjà  l'historique  et  les  arguments 
reproduits  par  Marmont  dans  le  tome  VI  de  ses 
Mémoires.  Toutefois,  nous  devons  noter  quelques 
variantes  assez  importantes. 

Dans  sa  Réponse  de  1815,  M.  de  Raguse  motive 
ainsi  le  parti,  auquel  il  s'arrêta  tout  d'un  coup, 
d'agir  contre  l'Empereur  :  «  En  ce  moment,  dit-il 
(l*"^  avril  1814),  la  résolution  de  sacrifier  à  sa  ven- 
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geance  le  reste  de  Tannée  fut  prise  ;  il  ne  connut 
plus  rien  qu  une  attaque  désespérée,  quoiqu'il  n'y 
eût  plus  une  seule  chance  de  succès  en  sa  faveur 
avec  les  seuls  moyens  qui  lui  restaient  ;  c'étaient 
seulement  de  nouvelles  victimes  offertes  à  ses  pas- 
sions. Dès  lors»  tous  les  ordres,  toutes  les  instruc- 
tions» tous  les  discours  furent  d'accord  avec  ce  projet, 
dont  l'exécution  était  fixée  au  5  avril...  »  M.  de 
Raguse  ajoute  plus  bas  que  <  le  moment  était  pres- 
sant ,  puisque  nous  étions  au  4  avril ,  et  que  c'était 
le  5  que  devait  avoir  lieu  cette  action  désespérée, 
dont  l'objet  était  la  destruction  du  dernier  soldat  et 
de  la  capitale.  » 

Ainsi,  Napoléon  voulait  se  venger  de  son  armée 
héroïque  et  fidèle  ;  il  voulait  se  venger  de  la  capitale 
dont  l'immense  majorité  protestait  par  son  attitude 
morne  contre  les  saturnales  impies  d'une  infime  mi- 
norité d'intrigants  et  de  traîtres.  Napoléon,  pendant 
qu'il  négociait  pour  maintenir  son  fils  sur  le  trône, 
voulait  détruire,  au  5  avril,  le  dernier  soldat  et  la 
capitale  de  la  France  !  Marmont  ne  reproduit  pas 
cet  argument  principal  dans  le  tome  VI  de  ses  Mé- 
moires. Mais  à  ce  qu'il  change  dans  le  récit  explica- 
tif de  sa  conduite,  il  joint,  entre  autres  choses 
étrangement  curieuses,  deux  choses  qui  ne  sont 
contradictoires  qu'en  apparence. 

La  première,  c'est  une  profession  de  l'affection 
tendre  et  profonde  qui  l'unissait  à  l'Empereur,  affec- 
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lion  telle  que,  tout  en  le  trahissant,  il  formait,  dit-il, 
le  projet  de  s'attacher  à  sa  personne  et  de  se  consa- 
crer à  le  servir  dans  Texil  (1). 

La  seconde,  c'est  la  diatribe  la  plus  haineuse  et 
la  plus  venimeuse  qui  ait  jamais  été  lancée  contre 
Napoléon,  son  génie,  ses  sentiments,  ses  habitudes, 
sa  personne  physique  elle-même,  une  diatribe  qui  se 
compose  avec  un  art  presque  diabolique,  des  traits 
les  plus  propres  à  motiver,  contre  un  être  si  grand 
qu'il  soit,  une  implacable  aversion  (2). 

Et  cet  être  odieux  est  pourtant  «  cet  ami,  ce  bien- 
faiteur »  (3)  au  sujet  duquel ,  au  moment  même  où 
il  va  le  trahir,  Marmont  dit  «  :  Les  malheurs  qui 
l'accablaient  réveillaient  en  moi  cette  vive  et  an- 
cienne affection  qui  autrefois  dépassait  tous  mes 
autres  sentiments  »  (4);  jusqu'à  ce  point  qu'il 
ajoute  :  «  Je  rédigeai  la  lettre  qui  devait  être  en- 
voyée à  l'Empereur  quand  tout  serait  convenu  et 
arrêté  (la  trahison);  dans  cette  lettre,  je  lui  annon- 
çais qu'après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m'impo- 
sait le  salut  de  la  patrie,  j'irais  lui  apporter  ma  tête 
et  consacrer,  s'il  voulait  l'accepter,  le  reste  de  ma 
vie  au  soin  de  sa  personne  (5).  d 

(1)  Mémoires,  tome  VI,  p.  260. 

(2)  Mémoires,  tome  Vï,  p.  275. 

(3)  Mémoires,  tome  VI,  p.  256. 
(i)  Mémoires,  tome  VI,  p.  255. 

(5)  Mémoires,  tome  VI ,  p.  260.  «  Cette  lettre  ne  s'est  pas  re- 
trouvée, »  dit  l'éditeur  dans  une  note. 
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Ainsi  Marmont  aime  rEnipereiir  et  veut  se  con- 
sacrer à  le  servir,  au  moment  même  qu'il  le  trahit. 
Faut-il  révoquer  en  doute  la  vérité  d'une  contra- 
riété aussi  violente  de  sentiments?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ;  mais  il  y  a  ici  un  cas  de  pathologie 
morale  dont  il  n'est  pas  sans  importance  et  sans  in- 
térêt d'essayer  au  moins  une  explication. 

Ceux  qui  ont  examiné  de  près  les  consciences 
des  coupables,  savent  qu'il  se  passe  en  elles  d'étran- 
ges phénomènes.  Il  est  rare  que  la  volonté  du  mal 
s'établisse  sous  son  vrai  nom  dans  une  âme.  Pour 
l'honneur  de  notre  nature,  il  y  faut  tout  d'abord  une 
forte  illusion.  Mais  dans  ce  commencement  de  folie, 
qui  précède  toujours  le  crime,  il  est  encore  au  plus 
intime  de  notre  être  moral ,  une  voix  qui  proteste. 
De  là  une  lutte  entre  la  conscience  et  la  tentation.  Si 
cette  lutte  se  termine  par  le  triomphe  du  bien,  l'âme 
humaine,  trop  meurtrie  pour  être  déjà  heureuse, 
éprouve  du  moins  ce  calme  avant-coureur  des  sé- 
rénités paisibles  auxquelles  on  arrive  par  les  voies 
honnêtes.  Mais  si  la  lutte  se  termine  par  le  triomphe 
du  mal ,  il  en  est  tout  autrement  >  ce  qui  Tenvaliit 
alors,  c'est  le  trouble,  l'inquiétude,  l'agitation  ;  l'or- 
dre n'est  plus  en  elle;  elle  ne  s'appartient  plus;  elle 
est  à  la  merci  des  circonstances,  d'un  hasard,  d'une 
dernière  provocation.  Dans  cet  état,  ce  qui  trompe 
surtout  les  coupables,  c'est  qu'ils  ressentent  très- 
vivement,  quoique  d'une  manière  fugitive,  des  émo- 
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lions  opposées  à  Tacte  qu'ils  vont  commettre.  Mais 
quand  la  tentation,  qui  entraîne  au  mal,  a  son  prin- 
cipe dans  l'orgueil,  le  coupable  n*est  pas  averti  par 
ce  suprême  effort  de  la  conscience;  il  y  trouve  seu- 
lement une  raison  de  plus  pour  ne  point  se  méfier 
et  même  pour  se  glorifier  de  la  nature  des  mobiles 
qui  le  sollicitent;  il  en  prend  acte,  comme  M.  de 
Raguse ,  pour  témoigner  de  la  noblesse  et  de  la  pu- 
reté des  sentiments  qui  Tout  dirigé.  Et  l'orgueil  fait 
plus  encore  :  le  remords,  cet  aveu  instinctif  de  la 
faute  commise,  le  remords  est  inextinguible  sous  la 
faute;  mais  l'orgueil,  qui  ne  saurait  se  départir  de 
la  conviction  de  son  infaillibilité,  ne  souffre  pas  le 
remords;  il  s'en  irrite,  et,  ne  pouvant  sévir  contre 
lui-même,  il  tourne  sa  rage  contre  le  souvenir  et 
l'objet  de  son  fatal  emportement. 

Si  M.  de  Raguse  n'avait  pas  été  coupable,  si,  au 
lieu  d'un  crime,  il  n'avait  commis  qu^une  erreur,  il 
eût  ainsi  composé  ses  Mémoires.  Après  avoir  consacré 
les  premiers  volumes  à  montrer  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  grand  et  de  bon  dans  la  personne  et  l'œuvre  de 
Napoléon  Bonaparte,  il  eût  ajouté  :  En  1814,  j'ai 
cru  devoir  abandonner  cet  homme  si  grand  et  si  bon 
que  j'aimais  et  que  j'admirais.  Comment!  pourquoi 
me  suis-je  imposé  ce  dur  sacrifice?  Que  les  hommes 
me  plaignent  et  ne  me  condamnent  pas;  que  Dieu 
me  pardonne  si  je  me  suis  trompé  !  Mais,  quel  que 
soit  le  sort  qui  m'attend  devant  l'histoire  et  devant 
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un  juge  bien  autrement  infaillible,  je  puis  dire  que 
je  suis  mort  ayant  au  cœur  une  image  sacrée  entre 
toutes,  celle  de  mon  ami  et  de  mon  Empereur. 
Vous  m'entendez  et  vous  me  croirez,  ô  vous  qui 
n'avez  jamais  trahi! 

Le  duc  de  Raguse  tientril  ce  langage  d'un  homme 
en  qui  peut  toujours  protester,  contre  une  erreur 
de  sa  vie,  sa  conscience  égarée,  mais  non  coupable? 
Nullement;  le  voici,  en  peu  de  mots,  tel  qu'il  s'est 
montré  en  ses  Mémoires.  11  a  suivi  pas  à  pas  la  for- 
tune de  Napoléon,  comme  un  démon  familier;  il  n'a 
pas  négligé  une  seule  occasion  de  travestir  un  acte, 
de  défigurer  un  sentiment,  de  donner  le  change  sur 
une  parole,  de  mettre  une  calomnie  à  la  place  de 
l'histoire.  La  grandeur  de  Napoléon  lui  est  impor- 
tune; il  lui  porte  envie  et  le  hait;  il  s'irrite  même 
des  bienfaits  qu'il  reçoit,  car  il  les  compare  à  d'au- 
tres faveurs  plus  considérables  dont  d'autres  que 
lui  sont  l'objet.  L'infortune  arrive  ;  il  n'est  pas  dé- 
sarmé :  pas  un  désastre  qu'il  n'impute  à  l'impré- 
voyance, à  un  excès  d'ambition,  à  une  défaillance 
du  génie.  N'ayant  point  cessé  de  voir  en  Napoléon 
une  grandeur  qui  l'ofTusque,  une  générosité  qui 
l'offense,  une  visée  ambitieuse  qui  est  la  cause  de 
tous  les  malheurs  publics,  il  s'écrie  tout  d'un  coup, 
au  moment  d'effectuer  une  trahison  depuis  long- 
temps consommée  dans  son  cœur  :  «  Je  l'aimais, 
cet  ami,  ce  bienfaiteur!  »  Mais  la  trahison  s'ac- 
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ooniplit,  et  voilà  cet  homme,  à  qui  le  moindre  sen- 
timent des  convenances  impose  de  respecter  Tètre 
supérieur  envers  qui  il  a  failli  d'une  manière  si 
grave,  voilà  cet  homme  qui  s'emporte  en  un  dithy- 
rambe de  haine,  de  calomnie  et  d'outrage  I  Qu'est- 
ce  que  cela?  Le  remords  changé  en  fureur  par  le 
délire  de  l'orgueil. 

Quand  des  juges  criminels  voient  devant  eux  un 
accusé  qui  passe  subitement  de  Tattendrissement  à 
des  transports  de  rage,  des  larmes  aux  impréca- 
tions, à  ce  spectacle  d'une  conscience  qui  se  dé- 
nonce par  son  trouble  et  son  désordre  même,  ils 
ne  nninquent  pas  de  se  dire  :  «  la  faute  parle  en  cet 
homme  :  Habemm  reum  fatentem.  » 

Mais  nous  nous  sommes  déjà  trop  longuement 
an^f'tés  à  des  considérations  générales;  il  est  temps 
((ue  nous  entrions  dans  l'examen  des  faits. 


r  r  . 
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BATAILLE  ET  CAPITULATION  DE  PARIS 


Nous  voici  en  présence  des  événements  de  181 4. 
Saluons  d'abord  cette  douloureuse  et  glorieuse  his- 
toire que  nous  pouvons  rappeler  aujourd'hui  avec 
une  tristesse  fière  :  car  rien  n'a  vaincu  de  ce  qui 
avait  triomphé,  et  rien  n'est  tombé  de  ce  qui  avait 
été  abattu. 

C'était  une  épreuve  :  l'épreuve  que  la  Providence 
impose  aux  œuvres  qu'elle  veut  faire  siennes.  Elle 
les  montre  ainsi  indépendantes  du  génie  d'un 
homme ,  animées  de  sa  propre  force. 

Mais  ces  œuvres-là  que  la  Providence  expose  et 
n'abandonne  pas  à  la  perversité  d'un  temps,  tuent 
les  téméraires  qui  osent  porter  la  main  sur  elles. 
Nous  allons  voir  si  le  duc  de  Raguse  n'a  pas  été  un 
de  ceux  qui  sont  morts  justement  dans  Thistoire 
pour  avoir  eu,  en  1814,  cette  audace  impie. 
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L'Empereur  avait  dit  en  chassant  les  alliés  de 
Saint-Dizier  :  «  Je  suis  plus  près  de  Munich  que 
les  alliés  ne  le  sont  de  Paris»  (22  mars).  En  ce 
moment,  un  plan  sublime  occupait  Tesprit  de 
l'Empereur.  Gagner  le  Rhin  dont  la  route  lui  était 
ouverte,  rallier  une  partie  des  garnisons  françaises 
d'entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  appeler  à  lui  les  60  à 
70,000  soldats  français  encore  enfermés  dans  lés 
places  du  Haut-Weser  et  de  l'Elbe  ;  puis,  tandis 
que  l'insurrection  des  départements  de  l'est  et  du 
centre  tiendrait,  assiégées  en  France,  les  inmienses 
armées  ennemies,  démoralisées  par  leurs  récentes 
défaites,  embarrassées  de  leur  nombre,  privées  de 
leurs  communications,  parcourir  en  victorieux 
l'Allemagne  vide  de  ses  défenseurs^  s'emparer  de 
ses  capitales,  dicter,  commander,  de  Berlin  ou  de 
Vienne,  la  paix,  la  délivrance  du  sol  français  :  tel 
était  le  plan  qu'impliquait,  dans  la  pensée  de  rEm-^ 
pereur,  le  mouvement  sur  Saint-Dizier,  cette  im- 
provisation du  génie,  hardie  mais  sûre. 
.  Une  lettre  du  major  général  au  duc  de  Tareute, 
laissant  entrevoir  ce  plan,  fut  interceptée  et  portée, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  mars,  à  l'Empereur 
Alexandre,  qui  se  leva  effrayé,  fit  éveiller  le  prince 
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de  Schwartzenberg  et  lui  enjoignit  d'envoyer  sur- 
le-champ  aux  plénipotentiaires  Tordre  de  renouer 
les  négociations  interrompues  et  de  signer  la  paix  à 
quelque  prix  que  ce  fût.  L'Empereur  François,  plus 
effFayé  encore,  venait  de  quitter  précipitamment, 
presque  seul,  Bar-sur-Aube^  pour  se  réfugier  à 
Dijon,  suivi  de  sa  chancellerie  en  désordre  (1).  Les 
souverains  étrangers  se  voyaient  alors  dans  cette  po- 
sition si  bien  décrite  par  un  généra}  anglais  attaché 
à  leur  état*major,  sir  Robert  Wilson,  auteur  d'un 
écrit  sur  la  campagne  de  4814  :  «Les  alliés  se 
trouvaient  dans  un  cercle  vicieux  d'où  il  leur  était 
impossible  de  se  tirer,  si  la  défection  ne  fut  venue 
à  leur  secours»  Us  étaient  hors  d'état  d'assurer  leur 
retraite,  et  cependant  ils  étaient  obligés  de  se  re- 
tirer. Cette  défection,  favorable  à  leur  cause,  fut 
consommée  au  moment  où  le  su^^chs  de  Bonaparte 
semblait  hors  des  atteintes  de  la  fortune.  Le  mou- 
vement de  Saint-Dizier ,  qui  devait  lui  assurer 
l'Empire,  lui  fit  perdre  la  couronne.  » 

Les  souverains  alliés  et  leurs  chefs  d'armée 
tinrent  conseil  à  Pougy.  Ils  reconnurent  tous,  d'uu 
commun  accord ,  que  la  retraite  leur  était  coupée , 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d\in  homme  d'Etat  sur  les  causes 
secrètes  qui  ont  déterminé  lu  politique  des  cabinets  dans  les  guerres 
delà  Révolution  —(Tome  XII,  p.  379-380).  On  peut  en  croire 
cet  homme  d'Etat  anonyme,  au  reste  fort  instruit,  fort  partial  et 
voue  avec  beaucoup  de  gravité  à  tous  les  intérêts  de  la  coalition. 


74  ÉVÉNEMENTS  DE  4844 

qu'il  leur  était  impossible  de  revenir  en  arrière. 
H  fallait  donc  aller  en  avant,  marcher  sur  Paris , 
dont  Toccupation  pouvait  avoir  sur  les  événements 
une  influence  décisive.  Mais  il  était  à  craindre  que 
Paris  ne  fût  pourvu  d'une  force  de  défense.  Or, 
avec  les  progrès  de  Tinsurrection  des  départements, 
il  était  certain  que  «  la  moindre  résistance  aucapories 
de  Paris  devait  sérieusement  compromettre  l'armée 

Les  souverains  tirèrent  alors  de  leurs  porte- 
feuilles des  lettres  par  lesquelles  ils  étaient  assurés 
que  Paris  ne  ferait  point  de  résistance;  qu'un 
puissant  parti  anti-napoléonien  y  attendait,  y 
appelait  les  alliés ,  tout  prêt  à  se  soulever  à  leur 
approche ,  en  mesure  de  leur  promettre ,  au  lieu 
d'un  combat,  une  réception  triomphale  (2). 

On  discuta  la  valeur  de  ces  assurances  ;  et  comme 
il  n'y  avait  pas  à  hésiter  beaucoup  entre  le  danger 
de  se  porter,  à  travers  une  insurrection  générale,  à 


(4)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dEtat,  etc.,  t.  XII, 
p.  382. 

{%)  On  connaît  surtout  cette  lettre  adressée  aux  souverains  ; 
«  Vous  pouvez  tout.  Vous  n'osez  rien. Osez  donc!  m  Mais,  sur  ce 
sujet,  nous  nous  bornerons  à  citer  les  aveux  cyniques  qui  sui- 
vent :«...,  On  avait  poussé  l'attention  jusqu'à  pourvoir  à  notre 
avenir,  s'il  eût  été  compromis  par  les  événements.  .  Nous  nous 
réunissions  plusieurs  fois  par  jour...  Nous  n'avons  pas  laissé 
passer  un  jour  sans  miner,  sans  ébranler  la  domination  de  l'Em- 
pereur, et  sans  chercher  ce  qu'il  fallait  lui  susciter  au  jour  de  sa 
chute...  »  M*  dePrddt,  Restauration  de  laroyi^uté^  p.  30^  32^  eto. 
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la  rencontre  de  Napoléon  sur  le  Rhin,  et  les  chances 
que  pouvait  offrir  une  facile  reddition  de  Paris ,  le 
mouvement  en  avant  sur  Paris  fut  décidé  (1). 

Les  armées  alliées ,  en  se  réunissant  ^  rencon- 
trèrent les  deux  petits  corps  de  Mortier  et  de  Mar- 
mont^  qui  avaient  reçu  Tordre  de  rejoindre  l'Em- 
pereur, les  enveloppèrent  de  leurs  masses  im- 
menses et  profondes  à  Fère-Ghanipenoise,  et,  les 
refoulant  toujours  devant  elles,  les  jetèrent  elles- 
mêmes  ,  le  29  au  matin ,  à  ces  portes  de  Paris  qui, 
sans  ce  hasard  et  le  désastre  du  second  combat  de 
Fère-Ghampenoise ,  ne  devaient  pas  avoir  de  dé- 
fenseurs. 

L'Empereur,  devant  qui  l'ennemi ,  pour  le  trom- 
per ètle  faire  croire  à  son  immobilité ,  avait  laissé 
un  rideau  de  troupes,  l'Empereur  apprit  le  mouve- 
ment des  alliés  du  26  au  27  mars.  Ce  mouvement , 
il  l'avait  prévu,  annoncé;  il  avait  obligé,  condamné 
son  cœur  à  s'y  résigner.  Mais,  au  dernier  moment, 
il  se  sentit  trop  ému  à  ce  spectacle,  que  son  imagi- 
nation lui  représentait,  de  Paris  occupé  par  les 
étrangers  !  Lui  qui  avait  dit  :  «  Un  souverain  doit 
avoir  son  cœur  dans  sa  tète,  »  il  ne  résista  pas  à  son 
émotion  ;  il  ne  consulta  plus  que  son  cœur  (2).  Le 

(4)  Mémùires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  tome  Xn, 
p.  385  ebsuiv. 

(t)  Fain,  Manuscril  de4%My  page  494.  —  Mais  sur  ce  point 
il  faut  entendre  l'Empereur  lui-même,  comme  il  s^exprime  dans 
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28,  sa  résolution  fut  prise  :  il  partit  de  Saiot-Dizier 
avec  son  armée  ;  à  cheval ,  à  pied ,  se  mêlant  à  ses 
soldats,  leur  communiquant  son  ardeur^  partageant 
leurs  fatigues',  il  marcha  au  secours  de  Paris. 


11 


Mais  à  Paris,  dans  la  nuit  du  28  au  29  mars, 

le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  :  «  L'Empereur  r^rettait  beaucoup, 
lors  de  sa  position  à  Saint-Dizier  et  Doulevant,  d'avoir  cédé  aux 
diverses  considérations  dont  il  se  trouvait  entouré ,  aux  nom- 
breuses suggestions  dont  il  se  vit  assailli ,  lesquelles  le  ramenè- 
rent contre  son  gré  sur  Paris.  «  Je  manquai  de  caractère,  disait- 
il;  je  devais  poursuivre  imperturbablement  toute  ma  pensée, 
continuer  vers  le  Rhin ,  me  renforçant  de  toutes  mes  garnisons, 
m'entourant  de  toutes  les  populations  insurgées;  j'eusse  eu  bien- 
tôt une  armée  immense,  Murât  me  serait  aussitôt  revenu ,  et  lui 
et  le  vice-roi  eussent  été  me  donner  Vienne,  si  les  alliés  eussent 
osé  me  prendre  Paris.  Mais  non,  les  ennemis  eussent  frémi  bien 
I)lulôt  du  péril  où  ils  se  trouvaient  engagés,  et  les  souverains 
alliés  eussent  reçu  comme  une  grâce  que  je  leur  eusse  accordé 
leur  retraite.  Et  là  se  fut  éteint  tout-à-feât  le  volcan  des  étran- 
gers contre  nous.  On  eût  conclu  la  paix ,  et  on  l'eût  observée 
sincèrement.  Chacun  demeurait  si  fatigué  !  on  avait  tant  de  bles- 
sures à  soigner!...  ou  ne  se  fût  plus  au  dehors  occupé  d'autre 
chose.  Quant  au  dedans,  un  tel  dénouement  détruisait  à  jamais 
toutes  les  illusions ,  toutes  les  malveillances,  et  fusionnait  pour 
toujours  toutes  les  opinions,  toutes  les  vues,  tous  les  intérêts.  Je 
me  rasseyais  triomphant,  entouré  de  mes  invincibles  bandes.  Les 
populations  héroïques  et  fidèles  eussent  servi  de  diapason  à 
celles  qui  avaient  chancelé.  Ceux  qui  avaient  tant  montré  le  be- 
soin du  repos  en  eussent  été  prendre;  une  génération  nouvelle 
de  chefs  eût  retrempé  notre  existence  ;  nous  ne  nous  serions  plus 
occupés  que  du  bonheur  intérieur  ;  nous  aurions  encore  eu  d'heu- 
reux jours....  » 
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un  grave  événement  s'était  accompli  :  le  départ  de 
la  régence  avait  été  décidé. 

Ce  départ  était  peut-être  une  nécessité  dans  le 
plan  dont  le  mouvement  sur  Saint*Dizier  était  un 
commencement  de  réalisation ,  et  il  avait  été  pres- 
crit par  l'Empereur  :  en  effet,  si  l'on  ne  pouvait 
pas  défendre  Paris,  il  fallait  du  moins  ne  laisser 
prendre  qu'unevilleet  non  le  siège  du  gouvernement. 

Mais  l'abandon  du  plan  qu'impliquait  le  mouve- 
ment sur  Saint-Dizier  changeait  les  circonstances  : 
il  fallait  désormais  défendre  Paris  ;  la  présence  du 
gouvernement  était  nécessaire  pour  animer  la  po- 
pulation ,  contenir  les  intrigants ,  donner  une  direc- 
tion aux  défenseurs. 

Malheureusement ,  quand  le  conseil  de  régence 
se  réunit,  on  ignorait  le  changement  survenu  dans 
le  plan  de  campagne  ;  chacun  avait  eu  confidence 
de  la  lettre  de  l'Empereur,  du  16  mars,  expri- 
mant un  ordre  positif ,  absolu  de  départ,  dès  que 
l'ennemi  se  rapprocherait  de  Paris;  tout  ce  que 
l'on  savait  en  outre,  c'est  que  les  Cosaques  étaient 
en  vue,  et  que  déjà  les  populations  des  campagnes 
voisines  accouraient  en  foule  cherchant  un  refuge 
dans  la  capitale. 

Honorons  toutefois  d'un  souvenir  les  hommes 
dont  la  désobéissance  glorieuse  a  failli  conserver 
à  la  défense  de  Paris  sa  garantie  la  plus  nécessaire. 

La  séance  du  conseil  s'ouvrit  à  neuf  heures  du 
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Boir  au  palais  des  Tuileries,  sous  la  présidence  de 
Timpératrice-régente.  Après  le  roi  Joseph  qui  posa 
la  question,  après  le  duc  de  Feltre  qui  déclara,  en  sa 
qualitéde  ministre  de  la  guerre,  qu'il  n'y  ayaitaueun 
préparatif ,  aucune  ressource  de  défense,  la  discus- 
sion commença,  et  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  pré- 
sidait au  conseil  d'État,  fut  appelé  à  exprimer  le 
premier  son  ayis.  Inspiré  par  la  circonstance,  ex.- 
cité  par  le  danger  même  qui  abattait  tant  d  autres 
courages,  M.  Boulay  de  la  Meurthe  prononça  avec 
une  haute  éloquence  de  sages  et  héroïques  paroles, 
car,  dans  les  occasions  extrêmes ,  la  sagesse ,  c'est 
l'héroïsme.  L'impératrice  fut  visiblement  émue, 
Téclair  d'une  résolution  anima  son  pâle  visage,  lors- 
qu'elle entendit  M.  Boulay  de  la  Meurthe  lui  con- 
seiller de  prendre  son  enfant  dans  ses  bras,  de  tra- 
verser les  quartiers  les  plus  populeux  et  de  se 
rendre  à  l'Hôtel-de- Ville,  comme  une  autre  Marie- 
Thérèse.  M.  le  duc  de  Cadore  appuya  fortement 
l'avis  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  qui  fut  au  reste 
adopté  par  la  majorité  de  l'assistance,  M.  le  duc  de 
Gaëte,  M.  le  duc  de  Rovigo,  M.  le  duc  de  Massa, 
M.  Daru,  M.  Defermon,  M.  MoUien  et  un  huitième 
personnage  que  nous  ne  nommerons  pas  en  ce  mo- 
ment, ne  voulant  pas  le  placer  en  cette  compagnie 
de  gens  de  bien  (1). 

(1)Celui-ciditplu8tard  *  «  Onseméôaitdemoi  ;  on  devait  décider 


BATAILLE  ET  CAPITULATION  DE  PARIS  7* 

La  délibération  n'était  que  consultative .  Le  départ 
fut  prescrit  d'autorité,  en  vertu  de  la  lettre  du 
1 6  mars.  On  se  sépara  après  minuit.  Alors  le  palais 
des  Tuileries  s'emplit  de  trouble,  de  dçuil,  d'incer- 
titude, de  préparatifs  aussitôt  abandonnés  qu'entre- 
pria.  Et  l'on  remarqua  les  effets  de  cet  esprit  su- 
périeur  à  la  prudence  des  hommes,  qui,  d'après 
l'antique  croyance  des  Germains ,  parle  aux  femmes 
et  aux  enfants.  Les  femmes  délibérèrent  à  leur  tour. 
La  reine  Hortense  s'opposa  au  départ  avec  des  pa- 
roles d'une  énergie  toute  prophétique.  Le  roi  de 


contrairement  à  mon  avis  ;  je  voulais  qu'on  partît ,  j'opinai  pour 
qu'on  restât.  »  Ce  personnage  se  vantait;  à  cette  époque,  indécis 
encore  sur  ce  qu'il  devait  être,  il  avait  un  triple  jeu  et  menait 
trois  intrigues  à  la  fois ,  pour  Napoléon  I ,  pour  Napoléon  II , 
pour  les  Bouiix)ns,  sans  négliger  d'avoir  l'œil  sur  une  quatrième 
intrigue  qui  s'ourdissait  timidement,  disait-on,  en  faveur  des 
d'Orléans.  L'Empereur  l'avait  ainsi  défini  :  «  L'homme  qui  profite 
le  mieux  des  faits  accomplis,  et  qui  fait  ou  veut  faire  le  moins 
pour  influer  sur  leur  direction.  »  —  Au  sortir  du  conseil  dont 
nous  parlons,  le  personnage  vint,  les  bras  ouverts,  à  M.  Boulay 
de  la  Meurthe,  en  disant  :  «  Permettez  qu'on  vous,  embrasse 
pour  les  belles  paroles  que  vous  venez  de  prononcer.  »Mais  M. 
Boulay  de  la  Meurthe,  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sincé- 
rité de  cette  émotion,  l'écarta  de  son  passage  d'un  geste  qui 
n'avait  pas  besoin  de  commentaire  pour  couper  court  à  l'accolade. 
Napoléon,  en  recevant  le  rapport  fait  sur  la  délibération  du  %9 
par  le  duc  de  Rovigo,  ministre  de  police,  dit  plus  tard  :  «  Boulay 
avait  raison.  »  —  Sur  la  part  prise  par  l'archichancelier  Camba- 
cérès  dans  cette  délibération,  on  peut  voir  quelques  pages  em- 
preintes d'une  grande  honnêteté ,  insérées  par  le  duc  de  Camba- 
cérès,  neveu  de  l'archichancelier,  dans  le  tome  II  de  Bourrienne 
et  M9  erreurs,  p.  ^ii  et  suivantes  de  la  t^  édition. 


M  ÉVÉNB1IEN1S  DE  mi 

Rome  ne  voulait  pas  sortir  des  Tuileries;  il  s'échap- 
pait des  mains  qui  le  gardaient,  il  se  cramponnait 
aux  meubles,  il  luttait,  il  appelait  son  père.. . 

La  régente,  le  roi  de  Rome,  et  presque  toutes 
les  personnes  composant  le  gouYemement  quittè- 
rent Paris  dans  la  matinée  du  29  mars  et  se  dirigè- 
rent vers  la  Loire,  sur  Blois. 

En  ce  moment,  les  corps  de  Mortier  et  de  Mar- 
niont  apparaissaient,  harcelés  sur  leurs  derrières 
par  une  nuée  de  Cosaques  qui  annonçaient  et  pré- 
cédaient la  grande  armée  des  alliés. 

f^  lieutenant  général  de  l'Empereur,  qui  était 
tenu  d  accompagner  la  régente,  resta  toutefois  à 
Paris  un  jour  encore,  avec  son  frère  le  roi  Jérôme, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la 
marine  et  le  ministre  directeur  de  l'administration 
de  la  guejpre. 


111 


I^  défense  fut  confiée  au  duc  de  Raguse  et  au  duc 
de  Trévise.  Le  corps  du  premier  couvrait  Paris  de- 
puis Charenton  jusqu'à  la  Villette  exclusivement. 
Le  corps  du  second  tenait  la  ligne  depuis  la  Villette 
inclusivement  jusqu'à  la  Seine,  a  SaintrOuen.  La 
garde  nationale,  sous  le  commandement  du  maréchal 
duc  de  Conegliano,  quelques  troupes  de  ligne,  de- 
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vaient  faire  le  service  iritérieur  de  Paris,  garder  les 
barrières  et  défendre  les  parties  de  Tenceinte  que 
les  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise  ne  couvraient  pas. 
Les  forces  françaises  étaient  en  tout  de  21  à  23,000 
hommes,  dont  11  à  13,000  composant  les  deux 
corps  des  maréchaux.  Les  étrangers  attaquaient 
Paris  avec  70  à  80,000  hommes,  soutenus  par  une 
autre  armée  de  100,000  hommes  qui  arrivaient 
successivement  à  leur  renfort. 

Dès  ce  moment,  on  avait  pu  remarquer  chez  le 
duc  de  Raguse,  au  milieu  du  courage  véritablement 
désespéré  dont  il  a  fait  preuve,  nous  ne  savons 
quelle  insouciance  hautaine,  quelle  impatience,  qui 
semblaient  aller  au-devant  d'une  catastrophe,  et 
presque  la  désirer  comme  la  délivrance  d'un  rôle 
impossible.  Le  29,  quand  le  lieutenant-général  et 
les  deux  ministres  de  la  guerre  combinaient  à  la 
hâte  et  beaucoup  trop  tard  des  moyens  de  défense, 
le  duc  de  Raguse  négligea  de  se  rendre  auprès 
d'eux,  de  s'éclairer  de  leurs  avis,  de  leur  faire  part 
de  sa  propre  expérience  :  «  Je  rentrai  à  Paris,  dit- 
il,  et  je  ne.  pus  jamais  joindre  Joseph  Bonaparte. 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  fut  accessible  qu'à  dix 
heures  du  soir  (1).  »  Voici  une  anecdote  que  nous 
tenons  d'un  témoin  oculaire  tout  à  fait  digne  de  foi. 
Le  matin,  M.  de  Raguse  était  arrivé  à  cheval,  suivi 

(1)  Mémoires^  tome  Vï,  p.  ti\. 
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(l'un  seul  domestique,  dans  la  cour  de  Thôtel  du 
ministre  de  la  guerre.  Là,  apercevant  sur  le  perron 
de  rhôtel  un  officier  d'ordonnance  de  TEmpereur, 
M.  Zœpffel,  il  lui  avait  dit  :  —  «  J'ai  hâte  de  voir 
le  ministre,  annoncez-moi.  —  Il  n'y  est  pas,  ré- 
pondit l'officier  d'ordonnance;  Votre  Excellence  le 
trouvera,  en  conseil,  auprès  du  roi  Joseph;  on  déli- 
bère, je  crois,  sur  la  défense  de  Paris;  la  présence 
de  Votre  Excellence  sera  sans  doute  bien  venue  en 
ce  moment.  —  Non,  je  n'irai  pas,  répliqua  tout  aus- 
sitôt M.  de  Raguse  avec  humeur;  non,  je  n'irai  pas; 
je  ne  suis  pas  fait  pour  courir  après  les  gens.  » 

Le  30 ,  avant  le  jour,  commença  la  bataille  de 
Paris,  où  M.  de  Raguse  fit  du  moins  magnifique- 
ment son  devoir  de  soldat. 


IV 


La  bataille  continuait  avec  les  chances  les  plus 
diverses,  car  elle  consistait  en  d'innombrables 
combats  particuliers ,  lorsque  le  roi  Joseph,  cédant 
à  une  sollicitation  dont  nous  allons  parler,  écrivit 
à  M.  de  Raguse  et  à  M.  de  Trévise  cette  lettre  : 

a  Si  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  et  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Trévise  ne  peuvent  plus  tenir,  ils 
sont  autorisés  à  entrer  en  pourparler  avec  le  prince 
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de  Schwartzenberg  et  Terapereur  de  Russie,  qui 
sont  devant  eux, 

«  Ils  se  retireront  sur  la  Loire. 

<c  Joseph.  » 

La  lettre  du  roi  Joseph  avait  été  écrite  dans  un 
conseil  de  défense  tenu  à  Montmartre,  à  la  suite 
d'un  avis  malheureusement  unanime  et  conforme. 

M.  de  Haguse,  qui  voudrait  bien  rejeter  sur  le 
roi  Joseph  toute  la  responsabilité  de  cette  initiative 
de  soumission  et  qui  parle  de  la  lettre  précédente 
comme  d'un  acte  imprévu,  subit,  presque  dicté  en 
fuyant  par  la  peur,  a  soin  d'omettre  dans  son  récit 
que  lui-^mème  avait  provoqué  cette  lettre  et  que  dès 
le  matin ,  dans  une  note  tracée  au  crayon ,  «  il  avait 
informié  le  roi  Joseph  qu'il  était  impossible  de  pro- 
longer la  résistance  au  delà  de  quelques  heures  et 
qu'on  devait  préserver  Paris  des  malheurs  insé- 
parables d'une  occupation  de  vive  force,  » 

La  citation  que  nous  venons  de  faire  est  textuelle- 
ment extraite  de  la  page  67  d'une  brochure  intitu- 
lée :  Les  Evénements  de  1 81 4 ,  Bataille  de  Paris ^  etc. , 
par  un  ancien  officier  attaché  à  l'état-major  du  roi 
Joseph  ;  Paris,  1 844.  Nous  trouvons  la  même  asser- 
tion à  la  page  69  d'une  Biographie  de  Joseph  Bona^ 
parte ^  etc.,  Paris,  1832,  écrit  d'une  origine  peu 
suspecte  :  «  Le  maréchal  Marmont  déclara  qu'il  ne 
pouvait  tenir. ...  il  demandait  à  être  autorisé  à  trai- 
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ter  pour  la  conservation  et  la  sûreté  intérieure  de 
la  capitale.  »  Même  récit  dans  les  Mémoires  du  gé- 
néral Belliard  (t.  1".  p.  326).  Nous  trouvons  encore 
cette  assertion  dans  les  Mémoires  et  Correspondance 
du  roi  Joseph,  par  M.  Du  Casse  (t.  X,  p.  23).  Nous 
la  trouvons  encore  dans  les  Mémoires  de  Bour~ 
rienne,  si  favorable  à  tout  ce  que  fait  M.  le  duc  de 
Ragiise  (t.X,  p.  15).  Et  cette  assertion,  si  elle  avait 
besoin  d'être  confirmée  davantage,  le  serait  parle 
récit  que  le  duc  de  Rovigo  fait,  dans  ses  Mémoires^ 
de  la  bataille  de  Paris  :  «  Une  plus  longue  résis- 
tance fut  jugée  impossible  ;  Marmont  fit  connaître 
ce  fâcheux  état  de  choses  à  Joseph,  qui  lui  répondit 
par  le  billet  suivant. . .  »  Suit  la  lettre  autorisant  les 
pourparlers  (1). 

Nous  venons  de  surprendre  M.  de  Raguse  en 
flagrant  délit  d'inexactitude  sur  l'initiative  de  l'idée 
d'arrangement.  11  n'est  pas  superflu  d'ajouter  quel- 
ques mots  sur  la  date  de  la  lettre  du  roi  Joseph 
pendant  la  bataille  de  Paris.  M.  de  Raguse  dit  : 
«  Montmartre,  le  30  mars  1814,  à  dix  heures  du 
matin.  »  Or  cette  lettre  est  de  midi  un  quart.  On  lit  : 
midi  un  quart  dans  V Histoire  des  deux  Restaurations, 
par  M.  Achille  de  Vaulabelle,  tome  I<*%  p.  259  ;  — 
midi  un  quart  dans  le  récit  de  la  bataille  de  Paris 
par  un  ancien  officier  attaché  à  l'état  major  du  roi 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  tome  VII,  p.  42. 
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Joseph  (p.  67);  — midi  un  quart  dans  la  Correspon- 
dance du  roi  Joseph  (tome  X,  p.  24)  ;  —  midi  un 
quart  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  (tome  VII, 
p.  1 2)  ;  —  midi  un  quart  dans  les  Mémoires  de  Bour- 
rienne  (tome  X .  p .  1 5) .  La  date  de  dix  heures  du  ma- 
tin^ choisie  par  M.  de  Raguse,  est  probablement 
celle  de  la  note  au  crayon  que  lui-même  avait  adres- 
sée au  roi  Joseph  pour  lui  demander  l'autorisation 
de  traiter.  Mais  Timpartialité  nous  force  à  déclarer 
que  nous  avons  trouvé  cette  date  de  dix  heures  dans 
les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat  y  etc. 
(tome  XII,  p.  387);  Thomme  d*Etat  anonyme  dit 
même  plus  commodément  encore  :  «  Ués  dix  heures 
du  matin.  »  Et  nous  ajouterons,  toujours  contraints 
par  l'impartialité,  qu'un  récit  presque  textuelle- 
ment conforme  à  celui  de  M.  de  Raguse  se  lit, 
page  69 ,  dans  le  Journal  des  opérations  du  6®  corps 
pendant  la  campagne  de  France  en  1814^  par  le  co- 
lonel Fabvier,  un  aide  de  camp  de  M.  de  Raguse. 

«  Vers  midi,  dit  M.  de  Raguse,  je  reçus  du  roi 
Joseph  l'autorisation  d'entrer  en  arrangement..  . 
Mais  déjà  les  affaires  étaient  en  partie  rétablies ,  et 
j'envoyai  le  colonel  Fabvier  pour  dire  à  Joseph  que, 
si  le  reste  de  la  ligne  n'était  pas  en  plus  mauvais 
état ,  rien  ne  pressait  encore.  J'avais  alors  l'espé- 
rance de  pousser  la  défense  jusqu'à  la  nuit  (1)...  » 

[\)  Mémoires,  tome  VI,  p.  244. 
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Mais  vers  trois  heures  et  demie ,  acculé  à  la  bar- 
rière de  Belleville,  malgré  la  défense  la  plus  hé- 
roïque ,  par  le  nombre  toujours  croissant  des  enne- 
mis, il  envoya  au  prince  de  Schwartzenberg  des 
parlementaires  chargés  de  demander  une  suspen> 
sion  d'armes.  Les  premiers  qui  partirent  ne  purent 
pas  franchir  la  grêle  de  balles  qu'il  fallait  traver- 
ser, et  tombèrent  morts  en  route.  Enfin  un  d'eux 
put  arriver  jusqu'au  prince  de  Schwartzenberg.  Une 
suspension  d'armes  de  deux  heures  fut  accordée. 

Les  combats  continuèrent  sur  tous  les  points 
entre  les  soldats.  11  n'y  avait  de  trêve  que  pour  les 
généraux. 


Cependant ,  une  nouvelle  qui  devait  changer  les 
dispositions  de  ces  derniers  venait  de  parvenir  à 
Paris.  Cette  nouvelle,  que  nous  connaissons  déjà 
en  partie,  c'était  le  départ  de  l'Empereur,  de  Saint- 
Dizier,  le  28  ;  c'était  le  soulèvement  des  d^arte- 
ments  du  centre  et  de  l'est,  séparant  les  alliés  de 
leurs  dépôts,  de  leurs  communications  avec  l'Alle- 
magne. Le  29  au  matin,  l'Empereur  était  à  Dolen- 
court,  en  marche  sur  Troyes.  On  sut  depuis  qu'à 
Troyes,  où  il  arriva  le  29  au  soir,  l'Empereur  s'était 
jeté  dans  une  voiture,  presque  seul,  pour  arriver 
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plus  tôt  de  sa  personne  à  Paris  ;  son  armée  le  sui- 
vait. A  Dolencourt,  d'où  le  message  avait  été  expé- 
dié, l'Empereur  s'était  ainsi  résumé  :  «  Dites  que 
l'on  tienne  et  que  j'arrive.  »  Le  général  Dejean,  aide 
de  camp  de  l'Empereur,  avait  porté  ces  nouvelles  à 
Paris  dans  la  journée  du  30,  vers  midi. 

Le  duc  de  Trévise,  qui  n'avait  pas  encore  reçu 
la  lettre  du  roi  Joseph^  tant  les  communications 
étaient  difficiles ,  reçut  dans  ses  retranchements  la 
visite  et  le  message  du  général  Dejean.  Fidèle  à  la 
consigne,  combinant  pour  gagner  du  temps  le 
combat  et  la  négociation,  il  ne  cessait  point  d'op- 
poser à  l'ennemi  une  fière  attitude ,  et  il  écrivait 
au  prince  de  Schwartzenberg  une  lettre  sans  trop 
de  conclusion ,  sur  la  paix ,  la  guerre ,  l'honneur, 
la  gloire,  le  besoin  de  s'entendre,  etc.  11  s'agissait 
de  faire  perdre  à  l'ennemi  quelques  heures.  Mor- 
tier en  demandait  vingt-quatre  pour  arrêter  un 
arrangement  et  il  terminait  fièrement  sa  lettre  en 
disant  :  «  Nous  sommes  résolus  à  nous  défendre  jus- 
qu'à la  dernihre extrémité..,,  »  Mais  il  eut  avis  de 
la  sjispension  d'armes  conclue  par  le  duc  de  Ra- 
guse  ;  il  dut  adhérer  à  la  trêve  et  se  réunir  à  son 
collègue  pour  traiter  d'une  convention  :  Marmont 
avait  le  commandement  sur  Mortier  (1).  Mais  le 


(4)  Lettre  du   chef  d'état  major  de  TErapereur,  d'Epernay, 
-17  mars  4814,  à  six  heures  du  soir. 
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duc  de  Trévise  ne  se  soumit  pas  sans  laisser  éclater 
sa  surprise  et  sa  colère.  11  croyait  possible  de  con- 
tinuer la  défense  de  Paris.  11  ne  comprenait  pas  que 
Ton  ne  fît  pas  les  derniers  efforts  pour  résister  jus- 
qu'à l'arrivée  de  l'Empereur,  qui  était  annoncée  (1  ). 

Pendant  que  les  deux  maréchaux,  dans  un  ca- 
baret de  la  Villette,  à  l'enseigne  du  PetitrJardineU 
conféraient  avec  les  comtes  de  Nesselrode,  Orloff, 
de  Paer  et  le  capitaine  Peterson,  les  soldats  ne  ces- 
saient point  de  combattre,  et  l'on  entendait  toujours 
le  pétillement  des  fusillades,  le  bruit  grave  du.  ca- 
non. 

A  cinq  heures  du  soir  (30  mars) ,  après  une 
vive  discussion,  on  convint  d'un  nouvel  armistice 
de  quatre  heures,  mais  à  des  conditions  qui  déjà 
livraient  Paris.  Les  hauteurs  de  Belleville,  de  Mont- 
martre et  toutes  les  positions  qui  dominent  Paris, 
devaient,  dès  six  heures  du  soir,  être  occupées  par 
l'ennemi. 


[\)  Marmont,  qui  raconte  fort  bien  les  belles  choses  accomplies 
par  lui,  a  soin  d'amoindrir,  et  de  beaucoup,  la  part  des  maré- 
chaux qui  ont  concouru  comme  lui  à  la  bataille  de  Paris.  .Dans 
son  récit,  il  n'est  que  peu  ou  point  mention  du  maréchal  de  Co- 
negliano,  Moncey,  resté  si  populaire  dans  les  imaginations  des 
Parisiens  notamment  pour  sa  défense  de  la  barrière  de  Clichy. 
Quant  au  duc  de  Trévise,  «  il  n'avait  eu  aucun  engagement  sé- 
rieux; il  vit  tout  à  coup  ses  troupes  repoussées...  Un  peu  plus 
tard,  Montmartre  fut  enlevé  après  une  très-faible  résistance.  » 
(Tome  VI,  p.  248.  )  La  défense  de  Montmartre  méritait  un  plus 
équitable  récit. 
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VI 


L'obscurité,  le  silence,  une  anxiété  sombre  avaient 
envahi  la  ville  où  chacun  était  incertain  de  l'état  des 
choses,  lorsqu'il  se  passa,  à  quelques  lieues  des 
barrières,  un  événement  qui,  s'il  eût  été  connu,  eût 
réveillé  les  cœurs  et  tout  remis  en  mouvement. 

Dans  la  nuit,  vers  dix  heures,  une  chaise  de 
poste,  lancée  à  fond  de  train,  s'arrêtait  à  Fromen- 
teau,  devant  la  Cour  de  France,  près  les  fontaines 
de  Juvisy.  Trois  personnages  cachant  leurs  insignes 
militaires  sous  des  manteaux  en  descendaient.  Un 
de  ces  personnages,  l'Empereur  lui-même,  se  hâte 
d'interroger  autour  de  lui.  On  ne  sait  rien.  On  s'est 
battu  ;  on  ne  se  bat  plus.  Des  feux  rouges  sont  ré- 
pandus dans  la  plaine  de  Villeneuve-Saint-Georges. 
Quels  sont  ces  feux?  Ces  feux  sont  ceux  des  bivouacs 
des  ennemis  qui  sont  descendus  des  hauteurs  de  Vin- 
cennes  et  ont  forcé  le  pont  de  Charenton.  L'Empe- 
reur envoie  le  duc  de  Vicence  à  Paris;  il  attend  des 
nouvelles,  ainsi  placé  près  des  lignes  des  ennemis 
qui  ne  se  doutent  pas  de  sa  présence.  A  quatre 
heures  du  matin,  un  piqueur  expédié  par  le  duc  de 
Vicence  arrive  enfin  ;  il  vient  annoncer  que  la  ca- 
pitulation et  la  reddition  ont  été  définitivement  si- 
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gnées,  dans  la  nuit,  à  deux  heures;  les  étrangers 
entreront  à  Paris  dans  la  journée  du  31  (1). 


VU 


Le  roi  Joseph  avait  écrit  aux  maréchaux  :  «  Vous 
êtes  autorisés  à  entrer  en  pourparler.  »  M.  de  Ra- 
guse  avait  tout  d'abord  ainsi  interprété  ces  mots  ; 
«  l'autorisation  d'^itrer  en  arrangement  pour  la 
remise  de  Paris  aux  étrangers  (2),  » 

Les  circonstances  ne  permettaient-elles  pas  de 
faire  mieux?  Le  duc  de  Trévise,  qui  avait  rejoint 
le  duc  de  Raguse  à  la  Villette,  lui  avait  fait  part 
des  nouvelles  transmises  par  le  général  Dejean  et 
annonçant  l'arrivée  prochaine  de  l'Empereur  et  de 
son  armée.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire  avec  succès 
une  défense  réellement  impossible,  mais  bien  de 
résister  quelque  temps  encore.  On  était  dans  la 
soirée  du  30  ;  l'Empereur  ne  pouvait  pas  manquer 
d'être  sous  Paris  avec  son  armée  le  lendemain  31 , 
dans  la  nuit.  Un  seul  jour  gagné,  et  les  événements 
étaient  conjurés.  Paris  comptait  une  nombreuse 
population  qui  demandait  des  armes  et  qui  n'en  re- 


(4)  Fain,  Manuscrit  de  4844,  p.  494-204.  —  Marche  de  l'Em- 
pereur sur  Fontainebleau,  par  le  baron  Gourgaud,  dans  le  lome 
H,  p.  325,  de  Bourrienne  et  ses  erreurs,  2®  édition. 

(2)  Mémoires,  tome  VI,  p.  244. 
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tîevait  point  ;  or,  il  y  avait  des  fusils  à  distribuer  (1  ). 
Les    étrangers   ne   devaient  pas  avoir  Timpru- 


(4  )  Dans  les  diverses  justifications  que  nous  avons  lues  au  su- 
jet de  ce  qui  s*est  passé  avant  et  après  la  bataille  de  Paris,  nous 
trouvons  cette  assertion  souvent  répétée  ;  Il  n'y  avait  pas 
d'armes!  —  Il  y  en  avait.  D'après  M.  Achille  de  Vaulabelle,  il 
y  avait  à  Paris  400  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre  et  20,000 
fusils  neufs.  Hist.  des  deux  Restaurations,  t.  I,  p.  243.— M.  Elias 
Regnault  répète  les  mêmes  chiffres  dans  son  Histoire  de  Napoléon^ 
tome  IV,  p.  284  )  D'après  des  lettres  du  roi  Joseph,  le  8  février 
1844  il  y  avait  à  Vincennes  44,000  fusils  en  étatet  30,000  fusils 
en  réparation;  les  ouvriers  de  Charleville  et  de  Saint-Etienne 
avaient  été  appelés  à  Paris  pour  activer  les  travaux  ;  le  7  mars, 
le  roi  Joseph  donnait  au  maréchal  Moncey,  sur  sa  cassette,  un 
à-compte  de  50,000  francs  pour  se  procurer  dans  Paris  2,000 
fusils.  —  Il  est  vrai  que  le  4  4  mars  les  ministres  s'assemblaient 
et  que  celui  de  la  guerre  produisait  des  états  desquels  il  résul- 
tait que,  loin  d'avoir  30,000  fusils ,  on  n'en  avait  pas  6,000  ; 
mais  c'estce  même  ministre  qui  avait  oublié  dans  le  champ  de  Mars 
200  pièces  de  canon  réclamées  pour  l'armement  do  Montmartre 
(  Mémoires  du  duc  de  Roviffo^  tome  VII,  p.  40  )  ;  c'est  ce  même 
ministre  qui  avait  oublié  à  Meulan  80  pièces  du  plus  fort  calibre, 
venant  de  Cherbourg  et  du  Havre  (  Achille  de  Vaulabelle,  I,  243j; 
qui  de  concert  avec  les  autorités  civiles,  exigeait  des  gardes  natio- 
naux à  qui  l'on  confiait  des  piques,  un  dépôt  préalable  de  40  à20 
francs  (Achille  de  Vaulabelle,  1 ,  264,  Elias  Regnault,  IV.  285); 
qui,  à  la  veille  de  la  bataille  de  Paris  ne  distribua  que  dans  la 
nuit  à  la  garde  nationale  4,000  fusils. 

Mai^  voici  un  témoignage  tout  à  fait  péremptoire  : 
«  Il  y  avait  plus  d'un  mois,  dit  le  duc  deRovigo,  que  la  garde 
nationale  demandait  avec  instance  qu'on  lui  délivrât  des  fusils  de 
munition,  au  lieu  de  ces  piques  ridicules  avec  lesquelles  on  l'avait 
en  grande  partie  armée  ;  elle  avait  renouvelé  plusieurs  fois  sa 
demande  sans  pouvoir  rien  obtenir.  J'en  écrivis  à  l'Empereur, 
qui  me  répondit  :  Vous  me  faites  une  demande  ridicule  ;  Varsenal 
est  plein  de  fusils  ;  il  faut  les  utiliser.  »  (  Mémoires  du  duc  de 
RovigOy  Vn,  9.) 
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denee  de  s'engager  dans  les  rues  de  Paris,  qu'on 
pouvait  aisément  hérisser  de  barricades,  et  où  leurs 
masses  et  leur  ignorance  des  lieux  les  auraient  livrés 
à  la  confusion,  à  un  massacre  en  détail.  Des  barri- 
cades s'élevaient  déjà  spontanément  dans  la  rue  de 
Clichy;  les  femmes,  les  enfants  portaient  de  gros 
)>avés  dans  Tintérieur  des  maisons.  Un  ordre,  un 
mot,  un  appel  au  désespoir,  et  l'impression  hi- 
deuse que  l'on  avait  des  hordes  les  plus  barbares  du 
Nord,  à  défaut  d'un  autre  sentiment  sur  lequel  on 
avait  aussi  droit  de  compter,  changeait  en  com- 
battants furieux  les  700,000  habitants  de  Paris  (1  ). 


(4)  Cette  noble  cité  était  déjà  toute  prête  à  se  lever,  comme 
on  peut  le  voir  par  une  proclamation  pq>ulaire  qui  se  trouva 
affichée  sur  les  murs  dès  le  30  mars  au  matin.  Nous  citerons 
quelques  mots  seulement  de  cette  proclamation  ainsi  intitulée  : 

«Nous   LAISSBRONS-NOUS    PILLER?    NOUS    LAI88BBONS-NOCS     BRU- 

LBR?....  Non,  nous  ne  nous  laisserons  pas  piller;  nous  ne  nous 
laisserons  pas  brûler  !  défendons  nos  biens,  nos  femmes,  nos  en- 
fants, et  laissons  le  temps  à  notre  brave  armée  d'arriver  pour 
anéantir  sous  nos  murs  les  barbares  qui  venaient  les  reverser.... 
Nous  avons  des  canons,  des  baïonnettes,  des  piques,  du  fer  ;  nos 
faubourgs,  nos  rues,  nos  maisons ,  tout  peut  servir  à  notre  dé- 
fense. Établissons  des  barricades  ;  faisons  sortir  nos  voitures  et 
tout  ce  qui  peut  obstruer  les  passages  ;  crénelons  nos  murailles, 
creusons  des  fossés,  montons  à  tous  nos  étages  les  pavés  des  rues, 
et  Tennemi  reculera  d'épouvante.  —  Qu'on  se  figure  une  armée 
essayant  de  traverser  un  de  nos  faubourgs  au  milieu  de  tels  obs- 
tacles, à  travers  le  feu  croisé  de  la  mousqueterie  qui  partirait  de 
toutes  les  maisons,  des  pierres,  des  poutres  qu'on  jetterait  de 
toutes  les  croisées  1  Cette  armée  serait  détruite  avant  d'arriver 
au  centre  de  Paris.  Mais  non  1  le  spectacle  des  apprêts  d'une  telle 
défense,  la  forcera  à  renoncer  à  ses  vains  projets,  et  elle  s'éloi- 
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Les  étrangers  devaient  se  borner  à  canonner  la  ville; 
le  malheur  était  grand  ;  mais  des  hommes  de  guerre 
pouvaient  et  devaient  prendre  sur  eux  de  le  braver 
pendant  un  jour;  et  ce  malheur  même  n'était  pas 
tout  à  fait  à  craindre,  la  population  valide  de  la 
capitale,  armée  pendant  la  nuit,  pouvant  se  joindre 
aux  soldats  qui  avaient  survécu  et  subvenir  à  une 
seconde  bataille  de  Paris. 

Il  paraît  bien  que  tel  était  le  sentiment  de  l'armée. 
Nous  avons  dit  que  les  soldats  continuaient  à  com- 
battre pendant  que  les  maréchaux  conféraient  à  la 
Yillette  avec  les  plénipotentiaires  des  coalisés.  La 
conférence  terminée,  l'armistice  conclu,  il  fallait 
faire  cesser  le  feu.  Marmont  courut  aux  siens;  quand 
il  arriva,  une  charge  du  30*  de  dragons,  conduite 
par  le  colonel  Ordener,  venait  d'écraser  trois  batail- 
lons russes  formés  en  carré  dans  les  vignes  d'une 
des  buttes  Chaumont  ;  comme  on  criait  à  Ordener  : 
a  Arrêtez,  il  y  a  armistice,  >  celui-ci,  s'adressantau 
général  BordesouUe,  qui  accompagnait  Marmont, 
répondit  sans  cesser  de  charger  :  «Vous  feriez  mieux 


gnera  à  la  hâte  pour  ne  pas  se  trouver  entre  Tarmée  de  Paris 
et  l'armée  de  TEmpereur.  »  Qui  le  croirait,  cette  pièce,  désap- 
prouvée par  les  hommes  d'ordre  qui  y  ont  vu  un  appel  au  désor- 
dre, à  des  procédés  d^un  autre  temps,  a  été  reprochée  à  la  police, 
alors  absente  de  Paris ,  à  l'Empereur  lui-même  qui  n'avait  plus 
alors  à  Paris  un  seul  agent  en  possession  de  quelque  courage  et 
de  quelque  fidélité.  Voir  dans  V Appendice  une  chanson  des  hommes 
d'ordre  pour  engager  les  parisiens  à  ne  point  se  défendre. 
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de  me  donner  votre  réserve  de  cuirassiers.  »  Le  gé-* 
néral  Ghastel ,  bien  que  blessé,  avait  voulu  prendre 
part  à  la  bataille,  et  il  commandait  une  colonne  de 
partisans  formée  de  détachements  isolés  de  toutes 
armes;  à  peine  eut-il  entendu  les  mots  d'armistice 
conclu,  qu'il  s'écria  impétueusement,  en  présence 
même  de  M.  de  Raguse  :  «  C'est  une  trahison  !  » 
L'exaspération  des  soldats  était  telle,  que  M.  de  Ra- 
guse dut  s'éloigner  pour  ne  point  voir  méconnaître 
son  autorité  et  sa  dignité  de  maréchal. 

D'après  un  historien ,  témoin  des  événements , 
on  ne  put  même  pas  décider  nos  troupes  à  quitter 
les  hauteurs  de  Romainville  et  de  Montmartre  pro- 
mises à  l'ennemi.  Mais  on  les  trompa  et  on  leur  dit 
<  qu'il  s'agissait  d'aller  défendre  la  barrière  du 
Maine,  par  où  l'ennemi  semblait  vouloir  envahir  la 
capitale  (I).  p 

Une  découverte  d'une  grande  importance  avait  été 
faite  le  matin. 

Un  officier  de  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
M.  Peyre,  avait  été  chargé  par  le  commandant  de 
Paris  de  rejoindre  un  parlementaire  ennemi  renvoyé 
précédemment  de  nos  avant-postes  (2).  M.  Peyre 


(1)  Pons ,  de  THérault,  page  tQt,  De  h  bataille  et  de  la  capi- 
tulation de  Paris,  Paris,  in-8,  4828. 

{%)  Sur  cette  expédition  de  M.  Peyre,  peu  connue  et  mal  ap- 
préciée par  quelques  historiens ,  voir  dans  V Appendice  une  expli- 
cation spéciale  résultant  de  documents  authentiques. 
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avait  vu  l'empereur  Alexandre  vers  dix  heures  du 
matin,  le  30,  au  commencement  de  la  bataille.  Il 
résultait  du  rapport  de  cet  officier,  revenu  de  Bondy 
à  Paris  au  milieu  du  jour,  que  Tempereur  Alexandre 
s'était  montré  à  lui  dans  une  agitation  qu'il  ne  se 
donnait  pas  la  peine  de  dissimuler.  L'annonce  que 
Paris  était  décidé  à  se  défendre  paraissait  lui  causer 
non-seulement  de  la  surprise,  mais  encore  une 
vive  inquiétude.  Alexandre  avait  insisté  pour  que 
M.  Peyre  dît  dans  son  rapport  que  les  hautes  puis* 
sances  avaient  nommé  un  parlementaire,  M.  Bar- 
clay de  ToUy;  que  ce  parlementaire  se  tiendrait  à 
la  portée  des  avant-postes,  attendant  une  proposi- 
tioa  :  «  Ajoutez,  avait-il  dit,  qu'on  sera  toujours  à 
même  de  traiter,  même  quand  on  se  battrait  dans 
les  faubourgs.  » 

L'empereur  qui  avait  fait  brûler  sa  Moscou-la- 
Sainte  ne  devait  pas  beaucoup  s'intéresser  à  l'inté- 
grité de  notre  capitale.  Pour  qui  donc  avaitr-il 
peur? 

Nous  le  savons;  séparés  de  leurs  parcs  de  réserve, 
de  leurs  communications  avec  l'Allemagne,  harcelés 
par  l'insurrection  de  plus  en  plus  générale  des  dépar* 
tements  de  l'est  et  du  centre,  avertis  d'ailleurs  de 
l'arrivée  prochaine  de  l'Empereur,  les  alliés,  qui  ne 
s'étaient  rapprochés  de  Paris  que  sur  l'assurance 
d'une  trahison  promise,  se  sentaient  perdus  si  Pa- 
ris, au  lieu  de  se  livrer,  résistait.  I^a  découverte  de 
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ces  impressions  des  alliés  était  assez  significative; 
on  n'en  tint  point  compte. 

Un  témoin  des  éyénements,  homme  d'un  grand 
sens  et  de  beaucoup  d'esprit,  le  duc  deRoyigo,  dans 
ses  Mémoires  y  apprécie  ainsi  la  capitulation  de  Paris  : 
«  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'impression  que 
cette  nouvelle  fit  sur  l'Empereur.  11  avait  prévu  la 
marche  que  les  ennemis  pouvaient  faire  sur  Paris  ;  il 
lavait  dit  au  corps  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale avant  de  partir  lui-même  pour  l'armée.  Il  les 
avait  prévenus  qu'il  ne  leur  demandait  de  se  défen- 
dre que  quelques  jours,  pour  lui  donner  le  temps 
d'accourir,  il  avait  tenu  parole,  puisque  Paris  n'é- 
tait attaqué  que  depuis  le  matin  et  qu'avant  la  fin 
du  jour  il  était  déjà  aux  portes,  suivi  de  l'armée  en- 
tière. Mais,  au  lieu  de  se  défendre  quelques  jours, 
on  ne  se  défendit  pas  quelques  heures.  En  effet, 
midi  n'était  pas  sonné  qu'on  avait  déjà  pris  la  réso- 
lution de  capituler...  Si  Paris  s'était  défendu  seu- 
lement deux  jours,  l'Empereur  y  entrait  avec  son 
armée,  et  on  sait  comme  il  menait  les  choses.  11 
n'aurait  pas  craint  de  faire  ouvrir  les  arsenaux  au 
peuple;  sa  présence  eût  enflammé  la  multitude;  il 
eût  imprimé  une  direction  convenable  à  son  élan,  et 
l'on  eût  vu  sans  doute  se  renouveler  l'exemple  de 
Saragosse,  ou  plutôt  les  ennemis  n'auraient  rien 
tenté;  car,  indépendamment  de  ce  que  l'Empereur 
était  pour  eux  une  tète  de  Méduse,  on  sut  plus  tard 
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que  dans  le  combat  qui  avait  précédé  la  reddition  de 
la  capitale,  ils  avaient  brûlé  la  presque  totalité  de 
leurs  munitions.  Il  y  a  de  quoi  verser  des  larmes 
de  sang  au  souvenir  de  pareilles  choses  (1  ).  » 

Comment  M.  de  Raguse  s'estr-il  décidé  à  capi- 
tuler? 


VIII 

Depuis  qu'il  était  à  Paris,  depuis  le  29,  Marmont 
avait  cessé  de  respirer  l'air  pur  et  fort  des  champs 
de  bataille  ;  il  avait  été  entouré  de  gens  pour  qui  la 
chute  de  l'Empire  n'était  pas  un  malheur;  et  ces 
gen&-là,  suivant  l'usage  des  partis,  se  représentaient 
l'état  des  choses  conformément  à  leurs  désirs.  La 
chute  de  l'Empire  était  inévitable.  Tout  ce  qu'on 
pouvait  faire  pour  retarder  la  catastrophe  devait 
aboutir  seulement,  après  une  effusion  inutile  de 
sajig,  à  livrer  la  France,  épuisée  et  plus  vaincue 
qu'elle  ne  l'était  déjà,  à  la  merci  de  la  coalition. 
Pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'apparence  de  force  que 
l'on  avait  encore  et  des  assurances  bienveillantes 
que  mettaient  en  avant  les  envahisseurs^  pour  obte- 
nir un  traitement  moins  indigne  de  la  France?  Rien 
dans  le  cœur  de  Marmont,  ni  dans  "son  intelligence 

(4)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VU.  60. 


9S  ÉVÉNEMENTS  DE  48U 

politique^»  ne  défendait  FEmpire  et  la  perscmne  de 
l'Empereur  contre  ces  coupables  sophismes.  Mais 
les.  honneurs,  les  hautes  distinctioiis^  les  gros  ap- 
pointements, qui  les  garantissait  ?  A  cet  égard,  la 
rép(Mise  était  facile  :  ne  suffisait-il  pas  de  montrer 
parmi  les  plus  ardents  à  désespérer,  à  semer  le  dé- 
couragement, à  se  préparer  à  un  ordre  nouveau, 
ceux  qui  avaient  le  mieux  l'instinct  de  la  conserva- 
tion, les  personnages  qui  tenaient  le  plus  aux  hon- 
neurs, aux  distinctions,  aux  gros  appointements? 
Impressionnable  comme  il  Tétait,  Marmont  subit 
fortement  cette  influence  délétère.  Quand  le  30  il 
se  battait  très-bravement  à  Bdleville,  c'était  pour 
l'acquit  de  son  honneur  de  soldat*  Mais  déjà  la 
veille,  dans  la  journée  du  29,  il  avait  négligé  de 
s'entendre  avec  le  lieutenant-général  pour  mettre  à 
profit  et  combiner  les  moyens  de  défense  qu'offirait 
Paris. 

Ce  qui  restait  à  Marmont  de  fidélité  et  de  cons- 
tance fut  vaincu  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez 
lui,  dans  la  soirée  du  30,  après  la  bataille,  lorsque 
déjà  la  suspension  d'armes  était  conclue,  mais  que 
la  capitulation  n'était  pas  encore  officiellement  si- 
gnée. Nous  avons  plusieurs  relations  de  cette  réu- 
nion mémorable  :  d'abord  le  récit  de  M.  deRaguse 
lui-même  (1  )  ;  puis  ceux  des  contemporains,  comme 

(1)  Mémoires,  tome  VI,  p.  8149.  etc. 
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le  duc  de  Rovigo  (1  ),  le  comte  LAvalette  (2)  et  Bour- 
riehne  (3);  enfin,  un  récit  fait  sans  doute  d'après 
des  souvenirs  du  temps,  et  que  M.  Achille  de  Vau- 
labelle  a  consigné  dans  un  journal  (4)  et  dans  son 
Histoire  des  deuœ  Restaurations  (5).  Ces  relations, 
si  diverses  qu'elles  soient  en  apparence,  s'accordent 
entre  elles  pour  le  fond  des  choses  ;  elles  se  com- 
plètent mutuell^tnent  plus  qu'elles  ne  se  contre- 
disent, et  nous  allons  tâcher  d'en  dégager  quelques 
traits  d'une  vérité  significative. 

Assistons  d'abord  à  l'entrée  de  M.  de  Raguse.  II 
est  six  heures.  Une  vingtaine  de  personnes  attendent 
dans  le  salon  vert  de  l'hôtel  du  maréchal,  situé  rue 
du  Paradis-Poissonnière  ;  les  unes  curieuses,  toutes 
effrayées  ;  quelques-unes  inquiètes,  réservées,  cher- 
chant la  direction  du  vent.  Le  maréchal  paraît  : 
«  Il  est  tout  à  fait  méconnaissable,  dit  Bourrienne  ; 
sa  barbe  a  huit  jours  ;  le  manteau  qui  recouvre  son 
uniforme  est  en  lambeaux;  de  la  tète  aux  pieds,  il 
est  noir  de  poudre.  »  Ajoutons  que  le  maréchal 
portait  le  bras  gauche  en  écharpe  depuis  les  Ara- 
pilès,  et  que,  depuis  Leipsick,  il  avait  deux  doigts 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  l.  VII,  p.  68-72. 

[t)  Mémoires  et  souvenirs  du    comte   LavakUe^  t.   II,  p.   92. 

(3)  Mémoires  de  Bourrimne,  t.  X,  p.  47*24. 

(4)  National  du  8  août  48U,  article  reproduit  au  t.  VI  p.  354 
des  Mémoires  de  M.  de  Bagtise, 

(5)  T.  I,  p.  265. 

7. 
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de  la  main  droite  mutilés.  «L'armi'sticeest  conclu,  > 
dit-il  en  entrant;  c'était  une  nouvelle.  —  «C'est 
bien  pour  l'armée,  s'écrie-t-on  autour  de  lui;  mais 
pour  Pariai  Paris,  qui  le  sauvera? — Je  n'ai  pas 
de  pouvoirs  pour  traiter  au  nom  de  la  capitale  ;  je  ne 
la  commande  pas,  je  ne  suis  pas  le  gouvernement.  » 
C'était  une  manière  de  poser  la  question  et  de  la 
faire  discuter,  décider  pour  l'assistance.  Le  ma- 
réchal fut  servi  à  souhait.  Quelques  mots,  avant  de 
passer  outre,  sur  l'esprit  des  gens  qui  remplissaient 
le  salon  vert.  Là  «  on  parlait  avec  abandon  de  la  si- 
tuation des  choses  et  du  remède  à  apporter.  En  gé- 
néral ,  tout  le  monde  semblait  d'accord  en  ce  point 
que  la  chute  de  Napoléon  était  le  seul  moyen  de 
salut.  »  C'est  M.  de  Raguse  qui  résume  ainsi  les  pa- 
roles des  familiers  de  sa  maison,  et  il  ne  sent  pas 
tout  d'abord  que  ce  langage  insulte  aux  braves 
morts  à  ses  côtés  pour  d'autres  vœux.  Il  a  le  cou- 
rage du  combat  ;  il  n'a  pas  cette  sainte  conscience 
du  dévouement  à  quelque  chose  de  juste  et  de  sacré, 
qui,  seule,  fait  du  courage  la  plus  haute  vertu,  et 
non  pas  un  accident  de  tempérament.  Parmi  les  as- 
sistants, il  y  avait  un  banquier  depuis  fameux,  et 
celui-ci  disait  tout  haut  qu'il  voyait  dans  nos 
malheurs  publics  une  renaissance  pour  nos  libertés; 
les  rois  qui  allaient  venir  étaient  tels,  selon  lui, 
qu'on  en  aurait  aisément,  pour  nos  libertés,  des 
garanties,  d'autant  plus  assurées,  ajoutait-il  avec 
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enthousiasme,  qu'elles  seront  écrites.  Ce  banquier 
n'avait  pas  les  qualités  de  son  état,  la  prudence,  le 
bon  sens;  il  fit  toutefois  illusion  à  M.  de  Raguse  : 
(c  Quand  je  vis  un  homme  de  la  bourgeoisie ,  un 
simple  banquier,  exprimer  une  pareille  opinion, 
je  crus  entendre  la  voix  de  la  ville  de  Paris  tout 
entière.  » 

Tous  ces  gens-là  insistaient,  suppliaient;  ils  de- 
mandaient à  M.  de  Raguse  de  prendre  sur  lui  de 
sauver  la  France,  de  signer  la  capitulation  de  Paris. 

Mais  ce  qu'ils  ne  savaient  pas,  c'est  que  la  chose 
qu'ils  demandaient  était  déjà  fort  avancée,  le  duc 
de  Raguse,  par  ime  des  clauses  de  la  suspension 
d'armes ,  ayant  accordé  aux  ennemis  d'occuper 
toutes  les  avenues,  toutes  les.  hauteurs  de  Paris. 

Le  maréchal  voulait  être  séduit,  vaincu  par  les 
obsessions  de  l'opinion  parisienne;  il  le  fut  au  gré 
de  tout  ce  que,  déjà,  il  avait  accordé  aux  alliés. 

Nous  avons  oublié  de  dire  que  l'on  dîna  dans 
.  l'hôtel  de  la  rue  Paradis-Poissonnière;  M.  de  Ra- 
guse eut  ce  jour-là  à  sa  table  le  comte  Orloff  et 
quelques  autres  officiers  russes  de  l'état-major  du 
prince  de  Schwartzenberg. 

Cependant,  Ton  allait  et  l'on  venait  dans  le  salon 
vert^  qui  ne  désemplissait  pas.  Sans  plus  insister 
sur  ce  qui  se  passa  dans  la  soirée,  nous  dirons 
seulement  quelques  mots  de  deux  ou  trois  incidents 
qui  en  marquèrent  les  fluctuations  et  la  conclusion. 
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On  souhaitait,  on  demandait,  on  craignait  de 
ne  pas  obtenir  du  maréchal ,  qui  demeurait  impé- 
nétrable ,  la  capitulation  de  Paris ,  lorsque  survint 
l'aide  de  camp  de  l'Empereur,  le  général  Dejean  : 
«  L'Empereur  arrive ,  »  dit-il  (il  était  arrivé ,  de  sa 
personne ,  à  Fromenteau ,  précédant  son  armée)  ; 
et  le  général  ajoutait  :  «  Capituler  en  ce  moment, 
ce  serait  trahir.  »  Nous  laissons  imaginer  la  mêlée 
qui  s'ensuivit.  Le  général  tint  bon ,  et  oomme  le 
nom  de  l'Empereur  était  encore  magique ,  on  put 
remarquer  quelque  hésitation  parmi  les  plus  hardis, 
qui  ne  reprirent  point  courage  lorsqu'ils  enten-* 
dirent  le  maréchal  déclarer  que  le  lendemain  dans 
la  matinée  il  se  replierait  sur  Fontainebleau ,  à  k 
rencontre  de  l'Empereur. 

Une  autre  visite  bien  alarmante  fut  celle  d'un 
homme  non  moins  connu  pour  sa  fidélité  à  l'Empe- 
reur, le  comte  Lavalette ,  directeur  des  postes  à 
Paris.  Celui-ci  demanda  à  parler  au  maréchal  en 
particulier  et  l'on  se  retira  dans  un  cabinet.  M.  La- 
valette dit  à  M.  de  Raguse  se  défendant  de  pou- 
voir refuser  de  signer  la  capitulation ,  qu'il  savait 
par  ses  courriers  que  l'Empereur  était,  devait  être 
près  de  Paris;  qu'il  s'agissait  de  gagner  douze 
heures;  de  braver  les  menaces  des  alliés,  d'at- 
tendre, etc.  :  «Le  maréchal  fut  inflexible,  dit  M.  La- 
valette; il  s'était  engagé  trop  avant  pour  recu- 
ler. »  Toutefois,   le  maréchal  sortit  tout  soucieux 
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de  cet  entretien,  et  le$  g^is  du  salon  étaient  cons- 
ternés. 

Si  inflexible  qu'eût  été  M.  de  Raguse,  M.  Ijava- 
lette  conservait  encore  quelque  confiance  en  sa  fidé- 
lité ;  il  comptait  même  revenir  le  matin  pour  partir 
avec  le  maréchal  et  se  rendre  avec  lui  auprès  de 
l'Empereur.  Mais  en  sortant  de  l'hôtel  de  la  rue 
Paradis-Poissonnière,  M.  Lavalette  aperçut  deux 
hommes  qui  se  glissaient  plus  qu'ils  n'entraient 
dans  une  pièce  à  un  étage  supérieur.  L'un  de  ces 
hommes  était  Bourrienne,  l'autre,  un  personnage 
dont  nous  albns  parler;  tous  les  deux  «  en  trahi- 
son ouverte.  »  —  «  Tout  fut  dit  pour  moi,  >  ajoute 
M.  Lavalette,  qui  ne  revint  pas  le  matin  pour  pren- 
dre M.  de  Raguse  et  se  rendre  avec  lui  auprès  de 
l'Empereur. 

Bourrienne  vint  ou  revint  au.salon,  où  il  se  mêla 
à  la  conversation.  L'autre  atteaidit  que  la  foule  se 
fût  écoulée  et,  quand  M.  de  Raguse  fut  à  peu  près 
seul,  descendit,  d'un  pas  inégal,  assourdissant  sur 
l'escaUer  le  bruit  sec  de  son  pied-bot. 

Quel  était  cet  homme  qui  venait  livrer  un  der- 
nier assaut  à  la  pauvre  raison  de  M.  de  Raguse? 

11  y  avait  alors  un  personnage  qu'environnait 
une  redoutable  réputation  de  corruption,  d'esprit 
et  d'astuce.  D'après  l'opinion  commune,  il  recelait 
en  lui  le  dernier  mot  des  situations  sinistres;  tous 
les  effrois,   toutes  les  anxiétés  lui  assignaient  un 
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rôle  décisif  dans  1  evén^uent  qui  s'avançait;  et  lui 
se  plaisait  dans  cette  auréole  de  soupçons,  de  mé* 
pris  et  de  terreurs  que  lui  Causait  la  crédulité  pu- 
blique. 11  parlait  peu  et  d'une  voix  douce;  il  cli^ 
gnait  des  yeux;  il  boitait  en  marchant  comme 
Méphistophélès. 

C'était  l'ancien  évèque  d'Âutuu,  devenu  depuis, 
sous  l'Empire,  prince  de  Bénéveat,  et  alors  investi 
d'une  des  plus  hautes  charges  de  TÉtat,  celle  de 
Vice-Grand-Électeur. 

Quand  Marmont  vit  venir  à  lui  ce  personnage,  il 
sentit  qu'il  allait  être  question  de  trahison. 

Mais  le  personnage  était  trop  habile  pour  prendre 
ainsi  les  choses  par  le  vilain  côté;  il  savait  trop  d'ail* 
leurs  à  quel  homme  il  s'adressait.  A  un  misérable 
vulgaire  on  parle  tout  d'abord  sac  en  main;  on 
offre  un  marché  et  J'on  promet  de  payer  comptant; 
un  misérable  vulgaire  tient  surtout  à  n'être  point 
dupé.  Mais  on  aborde  autrement  un  homme  tout 
pétri  d'orgueilleuses  illusions  sur  son  importance 
et  sur  la  noblesse  de  ses  sentiments.  Ce  que  dit  le 
personnage  à  M.  de  Raguse,  celui-ci  ne  le  rapporte 
point.  Tout  ce  que  nous  savons  par  son  récit,  c'est 
qu'il  ne  fut  rien  entrepris  de  trop  violent  sur  sa 
vertu.  On  se  borna  à  l'entretenir  «  longuement  des 
malheurs  publics.  »  —  «J'en  convins  avec  lui,  » 
reprend  tout  aussitôt  M.  de  Raguse,  qui  ne  se  con- 
naît pas  assez  pour  se  méfier  en  toute  occasion  de 
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la  sineérilé.  Dans  quel  sens  était  faite  cette  expo- 
sition des  malheurs  publics?  pour  quelle  conclu-* 
sion  avait-^Ue  été  arrangée?  On  le  devine  aisément 
par  ce  qui  suit.  M.  de  Raguse  se  vante  de  ne  s'être 
point  prêté  à  des  propositions  qu'on  cherchait  à  lui 
Élire  :  «  Je  voulais  faire  loyalement  mon  métier,  » 
dit-il;  il  s'agissait  donc  de  ne  pas  faire  loyalement 
son  métier  :  la  chose  qui  ne  fut  point  dite  avait  donc 
été  entendue?  Il  est  presque  plaisant  de  voir  ainsi  se 
terminer  le  récit  de  cette  scène  de  séduction  :  «  Ayant 
échoué  dans  sa  tentative,  Talleyrand  se  retira  (1  ).  » 
Non,  la  tentative  n'avait  pas  échoué;  car  on  était 
tombé  d'accord  pour  envisager  de  la  même  manière 
l'état  des  choses;  de  là  à  une  conclusion  identique, 
il  n'y  avait  pas  grand  effort.  L'âme  faible  et  vaine 
de  M.  de  Raguse  avait  aspiré  tous  les  venins  de 
cette  conversation. 


IX 

Et  ce  qui  l'a  bien  prouvé,  c'est  l'acte  qui  a  im- 
médiatement suivi  la  visite  du  prince  de  Bénévent. 

(i)  a  II  n'avait  lieii  obtenu,  »  dit  aussi  M.  de  Rovigo  dans  ses 
Mémoires  (VU,  72).  Le  duc  de  Rovigo,  étant  ministre  de  la  po- 
lice, avait  eu  le  tort  de  ne  pas  éloigner  de  Paris  cet  artisan  d'in- 
trigues ,  et  il  était  porté  à  croire  que  cette  faute  n'avait  pas  eu 
pour  conséquences,  entre  autres  dangereuses  menées,  la  séduc- 
tion de  M.  de  Raguse,  dès  le  30  mars  au  soir;  mais  c'était  une 
illusion. 
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MarmoDt,  resté  seul,  passa  dans  une  autre  pièce 
où  se  trouvaient  le  comte  Orlc^,  un  de  ses  com- 
mensaux de  la  soirée,  ses  aides-de-camp,  les  divers 
personnages  nécessaires  à  son  opération;  et  là,  sans 
plus  hésiter,  il  procéda  à  la  conclusion  de  Taote 
connu  sous  le  nom  de  Capitulation  de  Paris. 

11  était  deux  heures  du  matin,  la  journée  du  31 
mars  1814  couunençait,  lorsque  les  dernières 
signatui^es  furent  apposées  à  cet  acte  fatal. 


Un  général  commandant  en  chef  un  corps 
d'armée  a  le  droit  dans  certaines  circonstances,  de 
consentir,  sous  sa  responsabilité,  une  capitulation 
comprenant  les  hommes ,  le  matériel  de  guerre,  la 
{)08ition  stratégique  de  son  corps  d'armée. 

Mais  un  commandant  en  chef,  quelles  que  soient 
les  circonstances  qui  le  pressent,  n'a  jamais  le  droit 
de  comprendre  dans  sa  capitulation  des  hommes 
non  placés  sous  son  commandement,  un  matériel 
de  guerre  non  remis  à  sa  garde,  une  position 
stratégique  autre  que  celle  qu'il  est  chargé  d'oc- 
cuper et  de  défendre. 

De  plus,  il  y  a  des  règles  particulières  pour  le 
cas  où,  de  la  position  stratégique  occupée  par  un 
corps  d'ai^mée,  dépend  la  conservation  d'une  ville. 
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d*un  grand  centre  de  population;  dans  ce  cas,  le 
droit  de  capituler  est  fort  restreint;  il  y  a  toujours 
lieu  d'examiner,  non  pas  s'il  est  possible  de  conti- 
nuer la  résistance  sans  sacrifier  un  corps  d'armée, 
mais  bien  s'il  ne  convient  pas  de  s'exposer  même  à 
sacrifier  un  corps  d'armée  pour  retarda  seulement 
la  reddition  de  la  place  à  défendre. 

Or,  si  l'on  soumet  à  ces  principes  qui  sont  in- 
contestables dans  les  usages  de  la  guerre  >  la  con- 
vention signée  le  31  mars  pour  la  capitulation  de 
Paris,  on  trouve  dans  cette  convention  des  parti- 
cularités bien  étranges  et  bien  pénibles. 

Voici  d'abord  le  texte  de  cette  convention  qu'il 
importe  d'avoir  sous  les  yeux. 


CAIMTULATION. 

«  L'armistice  de  quatre  heures  dont  on  est 
»  convenu  pour  traiter  des  conditions  de  l'occu- 
>  pation  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  retraite  des 
»  corps  français  qui  s'y  trouvaient,  ayant  conduit 
»  à  un-  arrangement  à  cet  égard ,  les  'soussignés 
»  dûment  autorisés  par  les  commandants  respectifs 
»  des  forces  opposées,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
»  suivants  : 
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Article  1 

»  Les  corps  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et 
»  de  Raguse  évacueront  la  ville  de  Paris  le  31 
»  mars,  à  sept  heures  du  matin. 

Akt.  11 

»  Ils  emmèneront  avec  eux  l'attirail  de  leur 
»  corps  d'armée. 

Art.  111 

»  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que 
»  deux  heures  après  l'évacuation  de  la  ville,  c'est- 
p  à-dire  le  31  mars,  à  neuf  heures  du  matin. 

Art.  IV 

»  Tous  les  arsenaux,  ateliers,  établissements  et 
»  magasins  militaires  seront  laissés  dans  le  même 
»  état  où  ils  se  trouvaient  avant  qu'il  fût  question 
»  de  la  présente  capitulation. 

Art.  V 

»  La  garde  nationale  ou  urbaine  est  totalement 
»  séparée  des  troupes  de  ligne;  elle  sera  conservée, 
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»  désarmée  ou  licenciée,  selon  les  dispositions  des 
»  puissances  alliées. 

Art.  VI 

»  Le  corps  de  la  gendarmerie  municipale  par- 
»  tagera  entièrement  le  sort  de  la  garde  nationale. 

Art.  VII 

»  Les  blessés  et  maraudeui*s  restés  après  sept 
»  heures  à  Paris,  seront  prisonniers  de  guerre. 

Art.  VIII 

»  La  ville  de  Paris  est  recommandée  à  la  géné- 
»  rosité  des  hautes  puissances  alliées.  » 

»  Fait  à  Paris,  le  31  mars  1814,  à  deux  heures 
»  du  matin.  > 

Ont  signé  : 

Le  colonel  comte  Orloff  ,  aide-de-camp  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

Le  colonel  comte  Paer,  aide-de-camp  général  de 
Son  Altesse  le  maréchal  prince  de  Schwartzenberg  ; 

Le  colonel  baron  Fabvier,  attaché  à  Tétat-major 
de  Son  Excellence  le  maréchal  duc  de  Raguse  ; 

Le  colonel  Dbnys,  premier  aide^le-campde  Son 
Excellence  le  maréchal  duc  de  Raguse.  » 
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Examinons  en  peu  de  mots  quelquea-uned  des 
dispositions  de  cet  acte. 

Mamumt^  poor^ee  qui  le  concerne,  lui  et  son 
corps  d'année,  est  assez  ménagé  ;  il  fait  une  capitu- 
laticm  qui,  s'il  eût  été  seul  et  s'il  eût  traité  en  rase 
campagne,  pourrait  paraître  honorable.  Il  quitte , 
il  est  vrai,  ses  positions;  mais  il  reste  libre  de  se 
rendre  où  il  lui  plait  ;  il  sauve  tout  son  monde  ;  il 
ne  donne  pas  un  otage;  il  ne  laisse  pas  un  pri- 
sonnier; il  emmène  avec  lui  tout  son  matériel  de 
guerre,  et  il  ne  s'astreint  qu'à  une  trêve  de  deux 
heures,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf.  On  ne 
saurait  avoir  plus  d'égards  pour  la  juste  suscepti- 
bilité du  courage  malheureux. 

Toutefois  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  ne 
point  s'arrêter  à  la  surface  des  choses  pour  voir 
tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégularités  honteuses  et  cou- 
pables dans  cette  convention  du  31  mars. 

Ainsi,  Marmont  n'avait  pas  été  seul  à  défendre 
Paris  ;  cette  défense,  il  l'avait  notamment  partagée 
avec  Mortier  et  Moncey ,  et  il  appartenait  à  ces  deux 
maréchaux  de  prendre  part  à  l'acte  de  capitulation. 

Or,  ni  Moncey,  ni  Mortier  n'interviennent  dans 
cet  acte.  Ont-ils  été  appelés?  Appelés,  ont-ils 
voulu  se  tenir  éloignés  de  conférences  qu'ils  soup- 
çonnaient être  sans  liberté,  sans  dignité,  sans  bonne 
foi?  Venus  aux  conférences,  ont-ils  refusé  de  ratifier 
des  conditions  qui  leur   semblaient  contraires  à 
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llionneur,  à  là  loyautéet  non  suffisamment  imposées 
par  les  circonstances?  On  est  autorisé  à  admettre 
iine  de  ces  hypothèses.  Mais  tout  ce  que  Ton  sait 
avec  certitude,  c'est  que  les  signatures  des  délégués 
du  maréchal  duc  de  Raguse  figurent  seules  au  bas 
de  stipulations  où  l'on  dispose,  sans  le  maréchal 
duc  <Je  Trévise,  du  corps  commandé  par  le  maréchal 
duc  de  Trévise,  et  sans  le  maréchal  duc  de  Conegliano, 
de  la  garde  nationale  de  Paris  commandée  par  le 
maréchal  duc  de  Conegliano. 

Il  y  a  plus  :  avant  la  bataille  de  Paris  on  avait 
refusé  des  armes  à  ceux  qui  s'offraient  pour 
combattre ,  et  pendant  la  bataille ,  les  munitions 
avaient  manqué,  sur  plusieurs  points,  à  nos  défen- 
seurs. Pourquoi  ce  refus  d'armes  et  de  munitions? 
dort-on  l'imputer  à  une  disette  réelle  ou  à  la  tra- 
hison? s'il  y  a  eu  trahison,  qui,  sinon  les  traîtres, 
pouvait  avoir  intérêt  à  faire  passer  sous  la  main 
dès  étrangers,  leurs  complices  et  leurs  protecteurs, 
les  magasins,  les  dépôts  militaires  de  Paris  et  le 
secret  de  l'état  réel  des  approvisionnements? 

On  pouvait  stipuler  que  ces  magasins  et  dépôts 
seraient  enlevés  par  les  corps  d'armée  battant  en 
retraite  ;  on  pouvait  stipuler  qu'ils  seraient  détruits; 
on  pouvait  stipuler  qu'ils  seraient  inventoriés 
et  placés  sous  les  scellés  pour  une  destination  à 
déterminer  ultérieurement. 

Mais  Marmont  ne  s'est  pas  arrêté  à  un  de  ces 
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partis;  comme  s'il  fût  entré  tout  d'un  eoup  dans  la 
complicité  de  ceux  qui,  par  leur  trahison,  avaient 
rendus  inutiles  ses  efforts  de  défense ,  il  a  consenti, 
par  une  clause  ambiguë  formant  Tarticle  IV  de  la 
capitulation,  à  l'abandon,  entre  les  mains  des 
étrangers,  de  tous  les  arsenaux,  ateliers,  établis- 
sements et  magasins  militaires  de  la  ville  de  Paris. 

Les  étrangers  ne  tenaient  pas  seulement  à  sauver 
ceux  qui  les  avaient  secondés  parmi  les  nôtres  :  ils 
tenaient  encore  à  se  procurer  des  munitions  dont 
ils  manquaient,  et  cela  de  manière  à  dissimuler  à 
la  fois  le  dénuement  dans  lequel  ils  se  trouvaient  et 
à  n'avoir  pas  à  faire  un  compte  réguliw  de  ce  qu'ils 
auraient  pris.  Marmont  favorisa  tous  ces  calculs 
par  l'article  IV  de  la  capitulation. 

Ce  n'est  pas  assez.  Quand  Marmont  faisait  sa 
capitulation,  il  traitait  en  réalité  du  sort  de  la  ville 
de  Paris.  La  capitale  de  la  France  avait  le  droit 
d'intervenir,  par  ses  représentants,  dans  une  con- 
vention où  l'on  disposait  de  sa  dignité,  de  sa  sûreté, 
de  son  existence.  Marmont  n'appela  pas  auprès  de 
lui  les  représentants  de  la  ville  de  Paris.  Dans  la 
position  abusive  qu'il  s'arrogeait,  a-t-il  au  moins 
pris  à  tâche  d*obtenir  pour  Paris  les  garanties  que 
les  représentants  de  cette  cité  n'auraient  pas  manqué 
de  réclamer?  Non,  et  c'est  ici  que  l'on  voit  l'éga- 
rement manifeste  qui  a  présidé  à  cette  convention 
du  31  mars. 
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Tout  ce  que  le  duc  de  Raguse  stipule  pour  la 
ville  de  Paris,  c'est  qu'elle  sera  désarmée,  privée 
de  force  publique,  même  de  simple  police,  remise 
sans  défense  à  la  merci  des  étrangers,  et  comme  il 
a  osé  récrire,  recommandée  à  la  générosité  des  hautes 
puissances  alliées.  Article  I®'  :  «  Les  corps  des  ma- 
réchaux évacueront  la  ville  de  Paris...  Art.  V  : 
....La  garde  nationale  ou  urbaine  sera  conservée, 
désarmée  ou  licenciée,  selon  les  dispositions  des 
puissances  alliées.  Art.  VI  :  Le  corps  de  la  gendar- 
merie municipale  partagera  entièrement  le  sort  de 
la  garde  iiationale.  Art.  VIII  :  La  ville  de  Paris  est 
recommandée  à  la  générosité  des  hautes  puissances 
alliées.  » 

Or,  pendant  que  le  duc  de  Raguse  livrait  ainsi  à 
discrétion  la  ville  de  Paris,  les  représentants  de 
cette  cité  étaient  sur  la  route  de  Bondy,  se  hâtant 
d'arriver  au  quartier-général  des  souverains  étran- 
gers, et  ils  obtenaient  aisément  de  ceux-ci  des  con- 
ditions de  sûreté  intérieure  que  le  duc  de  Raguse 
n'avait  pas  songé  à  stipuler  et  dont,  autant  qu^il 
avait  été  en  lui,  par  ses  concessions  excessives,  il 
avait  déjà  rendu  l'octroi  plus  restreint,  plus  diffi- 
cile et  plus  humiliant. 
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XI 


D'après  une  ancienne  croyance  des  Romains^ 
quand  un  général  mettait  en  péril  la  République 
par  quelque  défaite  désastreuse  ou  par  quelque 
traité  plus  funeste  encore,  les  divinités  protectrices 
de  la  ville  éternelle  s'emparaient  de  l'homme  fatal, 
suscitaient  autour  de  lui  les  Euménides  et  le  frap- 
paient de  vertige.  Tel  qu'il  nous  apparaît  après 
avoir  conclu  la  capitulation  de  Paris,  Marmont 
semble  vérifier  cette  fable  antique  du  patriotisme 
romain. 

A  partir  de  ce  moment,  une  idée  l'a  envahi  : 
c'est  que  l'opinion,  la  France  réclament  un  chan- 
gement. 11  a  vu  les  soldats  tomber  près  de  lui  en 
criant  Vive  V Empereur!  Il  n'en  croit  pas  ces  vrais 
représentants  du  pays;  il  en  croit  davantage  un 
banquier  étourdi,  un  roué  qui  le  flatte,  des  fonc* 
tionnaires  éperdus  de  peur,  des  conspirateurs  sor- 
tant de  l'ombre.  Déjà  il  s'apprête  à  justifier  ce  qu'il 
dira  trois  jours  plus  tard,  au  début  de  sa  négo- 
ciation secrète  avec  le  prince  de  Schwartzenberg  : 
(c  L'opinion  publique  a  toujours  été  la  règle  de  ma 
conduite.  »  Et  cette  opinion  lui  paraît  irrévocable- 
ment hostile  à  l'Empereur.  Reconnaissant  plus  tard 
la  vérité,  il  dira,  dans  un  moment  de  calme ,  cette 
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mémorable  et  juste  parole  :  <  Le  grand  capitaine 
s'est  retrouvé  en  1814;  mais  il  n'y  avait  plus  d'ar- 
mée; r opinion  seule  combattait  alors  pour  lui  {\).  > 
En  1814,  Marmont,  égaré,  voit  partout  contre 
l'fampereur  cette  opinion  qui  seule  combattait  alors 
pour  lui.  »  Le  31  mars,  à  l'entrée  des  coalisés,  des 
scènes  à  jamais  honteuses  éclatent  sur  le  passage 
des  souverains  étrangers;  mais  le  peuple  partout 
ailleurs  ne  cache  pas  sa  surprise,  sa  douleur,  son 
indignation.  Les  hommes  à  cocardes  blanches  sont 
maltraités,  arrêtés  dans  les  rues  où  ils  se  risquent 
à  jeter  des  cris  insolites.  Ils  ne  se  montrent  impu- 
nément que  dans  le  voisinage  et  sous  la  protection 
des  baïonnettes  étrangères.  «  Pourquoi  tairais-je, 
dit  un  agent  royaliste,  organisateur  de  la  manifes- 
tation, pourquoi  tairais-je  que  dans  les  rues  de 
Paris  l'opinion  se  prononça  absolument  en  sens 
contraire?  (  Dans  les  faubourgs  on  criait  :  Vive 
r  Empereur!  pendant  que  les  alliés  défilaient  sur  les 
boulevards!)  Pourquoi  tairais-je  qu'ayant  voulu 
moi-même  étendre  l'impulsion  du  côté  de  la  place 
des  Victoires,  je  fus  arrêté  vers  les  onze  heures  du 
matin  (31  mars)  avec  deux  de  mes  amis?  Pourquoi 
ne  dirais-je  pas  encore  que  la  patrouille  de  garde 
nationale  qui  se  saisit  de  nous  au  moment  où  nous 


(4)  Page  U9  de  l'ouvrage  publié  en  4846  par  Marmont  sous 
le  titre  d^Esprit  des  institutions  militaires, 

8. 
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répandions  des  cocardes  blanches. .  .  nous  conduisit 
au  poste  des  Petits-Pères,  au  milieu  des  vociféra- 
tions du  peuple  (1).  »  Un  autre  témoin  intéressé  et 
moins  suspect  encore,  a  écrit  que  les  royalistes  qui 
s'ameutaient  autour  des  souverains  alliés  «  ne  s'éle- 
vaient pas  à  moins  de  douze  à  quinze  cents,  mais 
qu'ils  formaient  une  masse  multipliée  par  ses  ra- 
pides mouvements  (2).  »  On  trouve  ce  qui  suit  dans 
une  relation  des  événraients  de  1814  faite  en  quel- 
que sorte  sous  la  dictée  de  la  police  étrangère  : 
€  Lors  de  l'entrée  des  alliés,  il  y  eut  des  provoca- 
tions à  la  résistance.  Des  gens  à  cheval  couraient 
dans  le  quartier  du  Louvre ,  criant  de  fermer  les 
boutiques,  de  barricader  les  maisons,  de  chasser 
l'ennemi,  et  que  Napoléon  allait  attaquer  par  le  de- 
hors. Les  premiers  cosaques  qui  parurent  furent 
assaillis,  vers  la  Grève,  de  cris  forcenés  de  Vive 
r Empereur  ^  accompagnés  de  gestes  menaçants. 
L'inquiétude  les  gagnait  et  ils  allaient  se  mettre  en 
défense  quand  la  garde  nationale ,  qui  se  portait 
partout  avec  activité,  apaisa  ces  tumultes  et  dissipa 
leurs  malveillants  ou  insensés  excitateurs  (3).  > 

(4)  RévMations  de  Morin,  etc. 

(%)  Mémoires  tirés  des  papiers  d*un  homme  à* État,  etc.,  t.  XII, 
p.  389. 

(3)  Campagne  de  Paris  en  48U,  etc.,  par  P.-F.-F.-J.  Giraud, 
Paris,  48U,  in-8<»;  6^  édition  chez  A.  Eyroery.  (P.  98). 

C'est  ici  le  cas  peut-être  de  relever  une  dernière  fois  une  erreur 
historique  remise  de  nouveau  et  tout  récemment  en  circulation  par 
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M.  de  Raguse  pouvait  et  devait  connmtre  ces  faits, 
le  véritable  état  de  Topinion  parisienne;  il  n'im- 
porte :  pour  lui,  Paris  tout  entier  accueille  avec  joie, 
avec  enthousiasme  le  triomphe  des  ennemis.  Dès 
qu'il  apprend  que  l'Empereur  est  à  la  Cour-de- 
France,  il  se  hâte  de  lui  expédia  un  aid^nle^camp 
chai^  de  lui  porter  la  nouvelle  de  cette  ovation  et 
de  n'en  rien  omettre,  rien  que  la  vérité  tout  «atière. 
Ce  malheureux  officier  crut  de  son  devoir  d'obéir  ;  il 


la  publication  d'un  ouvrage  au  reste  fort  curieux  et  intéressant, 
les  Souvenirs  militaires  du  général  Pelleport.  Ce  général  rapporte 
que,  Messe  à  Belleville,  le  30  mars,  et  transporté  presque  mou- 
rant dans  l'intérieur  de  Paris,  il  vit  se  fermer  devant  lui  les  pre- 
mières maisons  auxquelles  on  s'adressa  pour  avoir  des  secours, 
et  ce  général  tire  de  ce  fait  fortuit,  imputable  seulement  à  quel- 
ques suisses  ahuris,  cette  induction ,  à  savoir  que  la  population 
parisienne  n'était  pas  favorable  à  la  cause  de  l'Empereur.  Mais 
nous  avons  contre  cette  assertion  l'assertion  d'un  autre  général , 
présent  comme  M.  Pelleport  aux  événements ,  et  qui  pouvait  peut- 
être  juger  de  l'état  des  choses  mieux  qu'un  blessé  trop  justement 
impatient  de  recevoir  des  secours.  Le  général  Belliard  s'exprime 
ainsi  dans  ses  Mémoires  (tome  I«%  p.  178) ....  «  Gomment  se  sont 
conduits  les  Parisiens?  (C'est  l'Empereur  qui  interroge,  et  Bel- 
liard répond)  —  Très  bien,  Sire  ;  ils  faisaient  des  vœux  pour  le 
succès  de  nos  armes  ;  ils  recueillaient  les  blessés ,  les  mettaient 
dans  des  voitures  pour  qu'on  les  conduisit  à  l'hôpital,  après  leur 
avoir  fourni  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  nécessaire.  Lorsque 
nous  sommes  rentrés  en  ville,  et  quand  nous  avons  traversé  les 
boulevards  pour  venir  passer  la  Seine  sur  le  pont  du  Jardin-des- 
Plantes,  une  foule  immense,  le  visage  triste  et  la  consternation 
dans  l'âme,  nous  regardait  passer  avec  tous  les  signes  de  la  plus 
profonde  douleur.  »  Il  est  vrai  de  dire  que  le  général  Belliard 
faisait  partie  du  corps  du  duc  de  Trévise  et  non  de  celui  du  duc 
de  Raguse. 
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meatit,  il  vit  raffliction  profonde  de  TEmpereur,  il 
ne  revint  pas  sur  ses  paroles  pour  le  détromper  : 
ainsi  Tavait  voulu  son  chef  immédiat;  mais  il  eo  fit 
une  maladie.  Ce  trait  de  cruauté  semble  incroyable; 
c'est  M.  de  Rovigo  qui  l'atteste  :  «Avant  de  quitter 
Paris,  Marmont  avait  transmis  à  TEmpereur  la  ca- 
pitulation qu'il  avait  signée  et  lui  avait  fait  dire  que^ 
s'il  voulait  rentrer  de  force  dans  la  capitale,  il  devait 
s'attendre  à  la  voir  tout  entière  s'armer  contre  lui. 
L'aide-de-camp  rendit  le  message  tel  que  le  lui  avait 
donné  le  duc  de  Raguse;  mais  il  ne  fut  pas  à 
répreuve  de  cet  horrible  mensonge;  il  en  fut 
longtemps  malade  et  avoua  à  quelqu'un  qui  me  Ta 
répété,  que  cette  coupable  faiblesse  avait  empoi- 
sonné sa  vie  (4).  » 


Xll 


L'Empereur,  trompé,  ignorant  tout  d'abord  le 
détail  des  faits  accomplis,  l'attention  absorbée  par 
les  éventualités  imminentes  qu'il  voulait  conjurer, 
ayant  besoin  d'ailleurs  de  croire  à  la  fidélité  des 
amis  qui  lui  restaient  encore,  l'Empereur  ne  re- 
procha pas  à  Marmont  la  capitulation  de  Paris.  C'é- 
tait là  une  &ute  que  d'autres  fautes  avaient  précé- 

(1)  Mémoires  du  dm  de  Rovi^,  t.  VU,  p.  95. 
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dée  ;  il  lui  répugnait  de  faire  supporter  à  un  seul 
homme  une  responsabilité  qu'il  aurait  fallu  parta- 
ger entre  plusieurs  dont  on  ne  pouvait  pas  suspecter 
le  dévouement.  Au  surplus,  une  faute  n'est  pas  un 
crime,  et  TEmpereur  ne  se  méfiait  peut-être  pas 
de  ce  qui  se  passait  dans  Tâme  de  Marmont.  Quand 
il  le  vit  à  Fontainebleau,  dans  la  nuit  du  31  mars 
au  1*'  avril,  il  le  loua  pour  sa  défense  de  Paris;  il 
le  loua  et  lui  demanda  ses  états  de  proposition  pour 
les  braves  qu'il  était  juste  de  récompenser.  Au  1«*^ 
avril,  l'Empereur  vint  passer  à  Essonne  la  revue  du 
corps  du  duc  de  Raguse;  il  distribua  les  récom- 
penses et  releva  par  quelques  mots  les  cœurs  de  ces 
braves  gens  qui  se  croyaient  coupables  parce  qu'ils 
n'étaient  point  morts. 

M.  de  Raguse  dit  en  parlant  de  cette  visite  de 
l'Empereur  à  Essonne  :  «  C'était  la  dernière  fois  de 
ma  vie  que  je  devais  le  voir  et  l'entendre  (1).  »  Te- 
nons-lui compte  de  cette  remarque,  de  ce  serrement 
de  cœur,  de  cette  suprême  émotion. 

Ce  qui  prouve  combien  l'âme  de  l'Empereur  était 
exempte  d'incrimination  et  de  soupçon,  ou  combien 
il  avait  cru  nécessaire  de  ramener  et  de  contenir, 
par  une  marque  d'extrême  confiance,  le  cœur  tour- 
menté, mais,  selon  lui,  non  encore  égaré  de  Mar- 
mont, c'est  qu'il  laissa  et  assigna  au  6^  corps  que 

(1)  Mémoires,  tome  VI,  p.  354. 
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commandait  Marmont  la  position  d'Essonne;  cette 
position  était  la  plus  importante,  non-seulement  à 
cause  du  voisinage  de  Paris,  occupé  par  les  alliés, 
mais  encore  parce  qu'elle  faisait  du  6*  corps,  contre 
les  étrangers,  l'avant-garde  de  l'armée  impériale, 
alors  à  Fontainebleau.  En  confiant  à  Marmont  cette 
position,  l'Empereur  avait  dit  :  «  Essonne ,  c'est 
là  que  viendroiit  s'adresser  toutes  les  intrigues, 
toutes  les  trahisons;  aussi  y  ai-je placé  Marmont, 
mon  enfant,  élevé  sous  ma  tente.  » 


SECONDE  PARTIE 


LA  DÉFECTION  D'ESSONNE 


La  capitulation  de  Paris,  la  présence  des  étrangers 
en  armes  avaient  enhardi,  surexcité  les  ennemis  du 
dedans.  La  trahison  intérieure,  éblouie,  effrayée, 
entraînée,  sortit  des  salons,  travailla  au  grand  jour, 
à  la  hâte,  faisant  de  son  mieux  pour  précipiter  les 
événements,  mettant  tout  d'abord  en  œuvre  cette 
tactique  que  lui  suggéraient  à  la  fois  Thabileté  et  la 
peur,  de  multiplier  sous  toutes  les  formes  l'annonce, 
l'apparence  de  son  triomphe.  Dès  le  31  mars ,  elle 
s'emparait  de  tous  les  journaux  de  Paris,  à  qui  elle 
imposait  des  rédacteurs  de  sa  main.  Le  1*'  avril,  les 
organes  de  l'opinion,  la  veille  encore  tout  retentis- 
sants d'enthousiasme  pour  la  cause  de  l'Empire,  dé- 
butèrent avec  ensemble  par  une  furieuse  explosion 
d'outrages  et  de  fausses  nouvelles.  Un  d'eux  alla 
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jusqu'à  dire,  en  parlant  de  Tarmée  française  :  c  L'ar- 
mée ennemie  qui  est  à  Fontainebleau  (1  ).  »  II  fallait 
frapper  les  imaginations,  convaincre  les  plus  incré- 
dules du  changement  accompli,  faire  de  la  déception 
commune  une  irrésistible  opinion  :  les  manifestations 
représentant  comme  définitive  la  chute  de  l'Empire 
se  succédèrent  coup  sur  coup. 

Le  31  mars,  déclaration  par  les  souverains  alliés 
de  leur  intention  de  ne  plus  traiter  avec  le  sou- 
verain de  la  France  ni  avec  aucun  membre  de  sa 
famille. 

Le  1*""  avril,  nomination,  au  nom  du  Sénat,  d'un 
gouvernement  provisoire  composé  de  cinq  person- 
nes, toutes  vouées  à  la  coalition  étrangère  :  Talley- 
rand,  président;  le  duc  de  Dalberg,  le  comte  Fran- 
çois de  Jaucourt,  le  général  de  Beurnonville  et  l'abbé 
de  Montesquiou. 

(1  )  M.  de  Vaulabelle  (Uist.  des  deux  Restaurations,  t.  !•',  p.  292), 
M.  Ernouf  (Histoire  de  France  sous  Napoléon,  t.  XIV,  p.  28), 
M.  Pons  de  THérault  {De  la  bataille  et  de  la  capitulation  de  Paris, 
p.  300)  ont  tour  à  tour  raconté  comment  s'est  effectué  cette  prise 
de  possession  de  tous  les  journaux  de  Paris.  Ce  fut  un  obscur 
agent  royaliste,  Morin,  placé  à  la  préfecture  de  police,  qui  eut 
ridée  de  cette  importante  mesure.  Mais  les  joumadistes  comman- 
dés voulurent  un  ordre  écrit  pour  leur  garantie.  M.  le  marquis 
de  la  Grange  se  chargea  de  Tavoir;  il  alla  le  demander  au  général 
russe  Sacken,  nommé  le  matin,  31  mars,  gouverneur  de  Paris,  et 
l'apporta  lui-même  dans  les  divers  bureaux  de  journaux  où  il  ins- 
talla des  rédacteurs,  des  censeurs  et  donna  des  instructions.  Un 
des  journaux  ne  reçut  ni  des  rédacteurs,  ni  des  censeurs  ;  il  fut 
rendu  à  ses  propriétaires  et  laissé  à  son  naturel. 
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Le  1*',  le  2^  le  3  avril,  déclaration  de  déchéance 
faite  tour  à  tour  au  nom  du  corps  municipal  de 
Paris,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Les  mêmes  jours,  adresse  à  Tarmée,  adresse  au 
peuple  ;  nomination  de  nouveaux  ministres  et  direc- 
teurs des  grands  services  publics;  destruction  des 
insignes  de  l'Empire  sur  les  édifices;  adhésions 
bruyamment  faites,  bruyamment  annoncées,  des 
divers  corps  adniinistratifs,  judiciaires,  de  police, 
cléricaux  et  savants;  décrets  pour  enjoindre  aux 
soldats  de  quitter  les  drapeaux,  aux  conscrits  de  ne 
point  se  lever,  aux  autorités  civiles  de  ne  point  re- 
connaître un  autre  gouvernement  que  le  gouverne- 
ment provisoire  ;  publication  dans  les  journaux  des 
lettres  successivement  écrites  par  divers  person- 
nages qui  se  détachaient  de  l'Empire  et  faisaient 
adhésion  au  gouvememenl  provisoire,  etc.,  etc. 

Un  ancien  secrétaire  de  l'Empereur,  Bourrienne, 
se  plaça  à  la  direction  des  postes  pour  assurer  la 
prompte  diffusion  de  ces  nouvelles  dans  toute  la 
France  (1). 


(4)  Bourrienne,  directeur  des  postes,  était  ainsi  traité  à  cette 
époque  dans  un  mémoire  de  la  main  de  Tabbé  de  Montesquieu, 
trouvé  aux  Tuileries,  avec  d'autres  papiers,  après  le  tO  mars 
4845;  Tabbé  de  Montesquieu,  s'adressant  confidentiellement  à 
Louis  Xyni,  disait  dans  ce  mémoire  :  «  Le  roi  jugera  peut-être 
à  propos  de  donner  les  postes  à  M.  Becquey,  parce  qu'elles  sont 
aujourd'hui  dans  des  mains  honteuses  et  qui  inquiètent  le  pu- 
blic. »  {Journal  de  V Empire  du  46  avril  4845.) 
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La  mise  en  scène  était  fort  habile  ;  tous  les  con- 
temporains, on  peut  le  dire,  y  ont  été  trompés  ;  un 
moment,  les  fidèles  eux-mêmes  crurent  à  une  réac- 
tion universelle  de  la  France  contre  TEmpire. 

Toutefois,  de  tous  ces  actes  artificiels  et  tumul- 
tueux, un  seul,  la  déclaration  des  souverains,  offrait 
de  la  gravité;  mais  elle  avait  été  faite  par  surprise  à 
la  suite  d'une  délibération  non  destinée  à  donner 
lieu  à  une  décision  immédiate  et  surtout  publique. 
Au  31  mars,  comme  on  le  verra  plus  bas,  les  sou- 
verains alliés  n'avaient  encore  aucune  intention  bien 
arrêtée  d'exclusion,  sinon  contre  la  personne  de 
l'Empereur,  du  moins  contre  sa  dynastie. 

Quant  aux  autres  déclarations  qui  semblaient  non 
moins  importantes,  elles  n'émanaient  même  pas  des 
corps  dont  on  avait  usurpé  les  noms  ;  elles  avaient 
été  faites  sans  droit  par  des  fractions  de  ces  corps  : 
au  Sénat  par  62  ou  64  membres  sur  1 40  ;  au  Corps 
législatif,  par  77  ou  80  membres  sur  près  de  300  ; 
de  plus,  les  individus  qu'on  allait  prendre  chez  eux 
pour  les  contraindre  à  poser  leurs  signatures  au  bas 
des  déclarations  préparées  d'avance  par  les  meneurs, 
n'avaient  cédé  pour  la  plupart  qu'à  la  crainte,  à  Ter- 
reur, à  la  violence  (1  ). 


(4)  Dans  la  première  séance  du  Sénat,  celle  où  le  gouvernement* 
provisoire  fut  nommé  et  la  déchéance  votée,  il  n'y  avait  que  30 
membres  présents.  Ce  n'était  pas  assez.  On  prorogea  la  séance, 
on  laissa  ouvert  le  procès-veiirâl  et  Ton  courut  chercher  par  la 
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Certes,  tout  cela  était  ignoré  aux  premiers  jours. 
Mais  si  Fou  pouvait  aisément  tromper  le  vulgaire, 
les  chefs  de  l'intrigue  ne  se  faisaient  aucune  illusion 
sur  l'importance  d'actes  tous  plus  apparents  que 
réels.  La  défection  de  quelques  fonctionnaires,  de 
qudques  dignitaires  ne  prouvait  rien  ;  comme  dans 
toutes  les  situations  violentes,  l'autorité  morale  était 
en  ce  moment  à  la  force.  Or,  l'armée ,  malgré  les 
appels  à  la  désertion  qu'on  faisait  circuler  dans  ses 
rangs,  l'armée  demeurait  inébranlable  dans  sa  fidé- 
lité ;  l'événement  ne  l'avait  pas  abattue,  mais  sur- 
prise et  indignée  ;  elle  s'apprêtait  à  venir  prendre 
sous  Paris  soulevé  à  son  approche  une  terrible  re- 
vanche. 


il 


Les  chefs  de  l'intrigue  comprirent  que  rien  n'était 
fait  si  Ton  ne  parvenait  pas  à  gagner  une  partie  de 
Tannée.  11  eût  été  inutile  pour  plusieurs  raisons  de 
s'attaquer  au  peuple  des  soldats  ;  on  s'adressa  aux 
dignitaires  supérieurs.  Nous  n'avons  heureusement 

ville  de  nouveaux] adhérents.  D'heure  en  heure  on  en  amenait  un  ou 
deux.  M.  de  Pastoret  fut  découvert  dans  une  cachette  et  apporté 
an  Sénat.  La  fin  du  jour  ne  mit  pas  un  terme  aux  recherches. 
La  nuit  étant  venue  tout  à  fait,  on  dut  clore  le  procès-verbal  ;  à 
neuf  heures  du  sair, .  on  ccmipta  les  signatures;  on  en  trouva  6Î 
ou  64  ;  on  n'avait  pas  pu  faire  mieux. 
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pas  à  donner  iei  la  liste  de  tous  ces  dignitaires  dont 
la  loyauté  fut  alors  plus  ou  moins  entamée.  Les  mé- 
moires du  temps  sont  pleins  à  cet  égard  de  détails 
dont  quelques-uns  excitent  l'horreur  et  sollicitent 
l'incrédulité.  Nous  ne  remuerons  pas  cette  fange  d'un 
jour  de  notre  histoire.  Nous  ne  dirons  même  pas,  4e 
peur  d'ofiFenser  des  noms  aujourd'hui  honorablement 
portés  par  des  personnes  innocentes,  quels  furent  les 
agents  d'intrigue  et  de  trahison  qui  s'en  vinrent,  au 
quartier  général  d'Essonne,  tenter,  tromper,  éblouir, 
achever  d'égarer  l'âme  éperdue  du  maréchal  duc  de 
Raguse.ccOn  vit  affluer  à  Essonne,  dit  M.  de  Rovigo, 
une  foule  d'hommes  qui ,  tout  couverts  des  bienfaits 
de  l'Empereur,  n'insistaient  pas  moins  vivement 
auprès  du  maréchal  pour  l'en  détacher...  Us  firent 
agir  ceux  des  magistrats  qui  pouvaient  exercer  quel- 
que influence  sur  le  maréchal  ;  ils  lui  dépêchèrent 
quelques-uns  de  ses  amis  (1).  »  Un  de  ces  amis,  un 
de  xeux  qui  louent  Marmont  d'avoir  trahi  dès  le 
30  mars,  dès  la  capitulation  de  Paris,  Bourrienne 
raconte  qu'il  lui  a  écrit  une  lettre  «  pour  redoubler 
encore  en  lui  ce  dévouement  à  la  France  qui  l'avait 
emporté  sur  ses  plus  chères  affections  person- 
nelles (2)  »  M.  de  Pradt  n'est  pas  moins  explicite  : 
«  Dès  que  nous  fûmes  sortis  du  conseil  (31  mars), 


(4)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII,  p.  lOî. 
(2)  Mémoires  de  Bourrienne,  t.  X,  p.  74 . . 
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M.  le  baron  Louis  et  moi,  ditril,  nous  travaillâmes 
à  nous  aasurer  d'un  des  généraux  les  plus  influents 
et  nous  dépêchâmes  vers  lui  (1  ).  » 

Tous  les  traîtres,  tous  ceux  qui  s'étaient  compro- 
mis et  qui  avaient  peur,  dépêchaient  vers  M.  de 
Raguse. 

Nous  prendrons  le  récit  au  moment  où  le  dernier 
agent  d'intrigue,  parti  d'Essonne,  put  annoncer  au 
généralissime  de  la  grande  armée  des  alliés  que 
l'œuvre  de  corruption  était  accomplie.  Marmont  en 
était  arrivé  au  point  qu'il  fallait  :  il  croyait  à  cette 
fantasmagorie  d'une  France  tout  entière  hostile  à 
l'Empereur;  il  trouvait,  de  plus,  comme  il  l'avoue 
lui-même  ingénuement,  que  les  soldats  étrangers 
avaient  pris  en  quelque  sorte  une  physionomie  na- 
tionale (2).  D'ailleurs,  dans  ce  vertige  où  son  esprit 
s'emportait  avec  le  changement  des  choses,  il  voyait 
s'ouvrir  à  ses  ambitions  des  perspectives  infinies. 

Le  prince  de  Schwartzenberg,  avec  qui  M.  de 
Raguse  allait  traiter,  c  était,  parmi  les  chefs  alliés, 
le  plus  prononcé  contre  Napoléon  (3).  » 

Quand  la  négociation  commença ,  les  souverains 
étrangers ,  inquiets  de  la  morne  attitude  du  peuple 

(4)  De  Pradt,  Du  rétablissement  de  la  Royauté,  p.  72. 

(2)  «  Les  étrangers  eux-mêmes  n'avaient-ils  pas  changé  de  ca- 
ractère et  de  physionomie,  depuis  qu'ils  avaient  été  adoptés 
pour  ainsi  dire...»  Le  reste  n'est  pas  moins  curieux;  Mémoires 
du  duc  de  Raguse,  t.  YI,  p.  258. 

(3)  Fain,  Manuscrit  de  1844,  p.  207-8. 
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de  Paris,  peu  rassurés  par  les  violence»  inconsis- 
tantes du  petit  groupe  de  leurs  partisans  français , 
effrayés  surtout  par  ce  qu'ils  apprenaient  des  dis- 
positions de  Tarmée  de  Fontainebleau,  avaient 
résolu  d'évacuer  Paris  et  de  prendre  position  à 
Meaux.  L'ordre  de  ce  mouvement  rétrograde  allait 
être  expédié  au  comte  Barclay  de  ToUy,  lorsque 
le  prince  de  Schwartzenberg  en  arrêta  l'envoi  par 
un  mot  qu'il  fit  tenir  aux  souverains  étrangers  : 
«  Je  traite ,  écrivit-il ,  avec  le  duc  de  Raguse  (1).  » 


III 


Les  pourparlers  s'engagèrent  dès  le  2  avril  On 
ne  manqua  pas  de  s'entendre.  On  s'entendit,  de 
vive  voix,  dans  une  conférence  secrète,  à  Chevilly. 
Mais  la  chose  convenue  dut  être  arrrêtée  par  écrit, 
et  Ton  échangea  les  lettres  suivantes. 

Le  3  avril ,  le  prince  de  Schwartzenberg  écrivit 
à  M.  de  Raguse  : 


(4)  Koch,  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  de  ta  campagne  de 
4814,  l.  II,  2o  partie,  p.  573.  —  Victoires  et  conquêtes  des  Fran- 
çais, t.  XXIII,  p.  334 .  —  «  Tout  le  monde  sait  que  régnerai  était 
prêt  à  évacuer  au  moment  où  la  défection  du  maréchal  lui  fut  con- 
nue, »  Pons  de  l'Hérault,  Bataille  et  capitulation  de  Paris,  p.  1%. 
—  «L'engagement  pris  par  Marmont  ramena  la  sécurité...  »  Le 
duc  deRovigo,  Mémoires,  t.  VII,  p.  408. 


/ 
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ce  Monsieur  le  maréchal , 

«  J'ai  rhonneiir  de  faire  passer  à  Votre  Excel- 
lence^ par  une  personne  sûre,  tous  les  papiers  et 
documents  nécessaires  pour  mettre  Votre  Excel- 
lence au  courant  des  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  que  vous  avez  quitté  la  capitale,  ainsi  qu'une 
invitation  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire, à  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  bonne 
cause  française.  Je  vous  engage,  au  nom  de  votre 
patrie  et  de  l'humanité ,  à  écouter  les  propositions 
qui  doivent  mettre  un  terme  à  l'effiision  du  sang 
précieux  des  braves  que  vous  commandez. 

«  Agréez,  monsieur  le  maréchal ,  etc. 

Le  maréchal  prince  de  Schwartzenberg. 

M.  de  Raguse*hésita-t-il  au  moment  de  s'engager 
définitivement?  Voulut-il  se  donner  un  semblant 
de  quelques  heures  de  réflexion?  Ou  bien  consulta- 
t-il ,  avant  de  disposer  d'eux ,  les  généraux  placés 
sous  ses  ordres  ?  Cette  dernière  question  est  impor- 
tante ;  nous  l'examinerons  eu  peu  de  mots. 

Presque  tous  les  historiens  ont  admis  que  M.  de 
Raguse  a  consulté  les  généraux  du  6^  corps  sur  son 
projet  de  défection.  Où  sont  leurs  preuves?  Nous 
l'ignorons  ;  il  faut ,  sans  doute ,  les  chercher  dans 
une  tradition  qui  s'est  établie  ou  qui  a  été  habile- 

9. 
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ment  propagée  par  l'intéressé  principal,  à  partir  de 
1815. 

Si  Ion  s'en  tient  aux  faits,  on  doit  constater  que 
le  général  Lucotte,  notamment,  commandant  la 
réserve  de  Paris  dans  le  6®  corps,  n'avait  nulle 
connaissance  du  projet  de  défection,  et  que,  dès 
qu'il  Ta  pu  soupçonner,  ce  projet ,  il  a  refusé  de 
Texécuter.  Le  génà*al  Lucotte  n'a  donc  pas  été  tnis 
dans  la  confidence.  Peut-être,  en  cherchant  bien, 
trouverait-on  encore  d'autres  généraux  qui  n'ont 
pas  pu  être  ou  qui  n'ont  pas  été  consultés.  Mais, 
sans  nous  livrer  à  des  conjectures  qu'il  serait  trop 
long  de  justifier,  arrêtons-nous  aux  assertions  pro^ 
venant  des  intéressés  eux-mêmes.  Parnû  ceux-ci, 
deux  seulement  ont  donné  des  explications  :  le 
général  Bordesoulle  et  le  maréchal  Marmont. 

Le  général  Bordesoulle,  dans  une  lettre  fort 
curieuse,  publiée  tout  récemment  par  extraits  (1), 
raconte  ainsi  les  faits  : 

«  Le  4  (avril) ,  vers  huit  heures  (du  matin) ,  je 
me  rendis  chez  le  maréchal ,  et  je  rencontrai  à  $a 
porte  le  général  Digeon,  qui  commandait  son 
artillerie. 


(4)  Cette  lettre,  adressée  confidentiellenient,  en  4830,  au  ma- 
réchal duc  de  Trévise,  se  trouvé  aux  pages  94-4  00  d'une  œuvre 
intitulée  :  le  Maréclidl  Marmont,  duc  de  Raguse,  devant  Vhis- 
toire^  etc.,  sans  nom  d'auteur.  Paris,  in-S®,  4867,  chez  Dentu. 
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—  Vous  allez  chez  le  maréchal ,  me  dit-il  ;  eh 
bien!  il  va  vous  apprendre  du  nouveau. 

J'insistai  vainement  pour  qu'il  s'expliquât  da- 
vantage. J'entrai. 

....  Général,  reprit  alors  le  maréchal,  vous  êtes 
un  homme  d'honneur,  jurez-moi  que  vous  ne  révé- 
liez pas  ce  que  je  vais  vous  confier. 

Je  lui  domiai  ma  parole,  bien  éloigné  de  m'at- 
tendre  à  l'étrange  confidence  qu'il  allait  me  faire. 

—  Vous  savez,  général,  qu'un  gouvernement  pro- 
visoire ,  établi  à  Paris  depuis  deux  jours ,  a  pro- 
clamé la  déchéance  de  Napoléon  :  j'ai ,  en  consé- 
queuee,  fait  un  traité  avec  le  prince  de  Schwartzen- 
berg  pour  mon  corps  d'armée  qui,  d'après  mes 
conditions,  va  occuper  la  Normandie... 

—  Comment,  monsieur  le  mai*échal,  vous  avez 
fait  un  semblable  traité ,  et  sans  nous  consulter  ! 

—  Général,  j'ai  votre  parole. 

—  Je  la  tiendrai ,  mais  vous  ne  devez  pas  comp- 
ter sur  ma  cavalerie. 

—  Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  ;  moi ,  je  suis 
décidé  à  prendre  les  armes  ce  soir,  à  six  heures , 
sous  prétexte  d'une  revue,  et  je  passerai. 

—  Comment,  monsieur  le  maréchal,  vous  allez 
donc  découvrir  Fontainebleau  et  mettre  l'Empereur 
a  la  merci  de  l'ennemi  1* 

—  L'ennemi ,  reprit-il ,  ne  fera  point  de  mouve- 
ment cette  nuit.  J'ai  d'ailleurs  stipulé  la  sûreté  de 
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Napoléon ,  dans  le  cas  où  des  événements  de  guerre 
le  feraient  tomber  entre  les  mains  des  alliés. . . . 

J'insistai  pour  qu'au  moins  il  ne  partît  pas  avant 
la  nuit. 

—  C'est  très-bien,  dit-il,  mais  répondriez- vous 
de  moi ,  si  deux  cents  chevaux  venaient  pour  m 'en- 
lever? 

—  Monsieur  le  maréchal,  vous  ne  m'avez  pas 
consulté  sur  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  vous  ne 
devez  donc  pas  vous  adresser  à  moi  si  vops  avez 
quelque  chose  à  craindre. 

—  Réfléchissez,  dit-il  en  nous  séparant,  et  ve- 
nez à  quatre  heures  me  dire  votre  résolution.  » 

Ainsi,  d'après  le  récit  qu'on  vient  de  lire, 
Marmont  ne  consulte  pas  le  gtoéral  Bordesoulle  ; 
il  lui  fait  part  d'un  traité  déjà'.conclu,  et  il  lui 
demande  sa  coopération  pour  l'exécuter.  Marmont 
consulte-t'il  de  la  même  manière  les  autres  géné- 
raux? C'est  ce  que  l'on  ne  voit  pas  par  ce  récit;  il 
semble  seulement  que  le  général  Digeon ,  comme  le 
général  Bordesoulle ,  avait  été  informé,  aprh  coup^ 
d'une  convention  arrêtée  d'avance,  et  qu'il  s'agis- 
sait désormais  de  mettre  à  exécution. 

Mais  tel  n'est  pas  le  récit  de  Marmont,  dmit 
voici  les  assertions,  trop  légèrement  admises  par 
la  plupart  des  historiens. 

«  Avant  d'arrêter  définitivement  un  parti,  il  était 
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convenable  et  nécessaire  de  prendre  Tavis  de  mes 
généraux  et  de  m'entourer  de  leurs  lumières.  Tous 
les  généraux  placés  sous  mes  ordres  furent  donc 
réunis  chez  moi.  Je  leur  communiquai  les  nouvelles 
reçues  de  Paris.  Chacun  avait  le  sentiment  des 
prodiges  opérés  pendant  la  campagne,  prodiges 
hors  de  tous  calculs  ;  mais  aussi  tous  étaient  con- 
vaincus de  Timpossibilité  de  les  continuer.  La  déci- 
sion fut  unanime.  11  fut  résolu  de  reconnaître  le 
gouvernement  provisoire  et  de  se  réunir  à  lui  pour 
sauver  la  France. . .  (1  ) .  » 

Voilà  donc  Marmont  se  comportant  avec  quelque 
prudence  ;  il  réunit  tous  ses  généraux,  il  les  con- 
sulte tous,  il  s'entoure  de  leurs  lumières  ;  avant  de 
les  engager  dans  sa  catastrophe,  il  leur  demande,  à 
tous,  leur  consentement;  qui  ne  voit  dans  cette 
décision  unanime  qu'il  obtient  de  tous  ses  généraux, 
sinon  une  excuse  pour  la  défection.»  du  moins  une 
responsabilité  partagée  et  le  témoignage  d'un  de  ces 
égarements  presque  irrésistibles  qui  s'imposent  aux 
raisons  individuelles  et,  qui  sont  inséparables  des 
temps  de  troubles? 

Mais  malheureusement  pour  Tillusion  historique 
qu'il  voudrait  établir,  Marmont  a  fait  deux  fois  le 
récit  de  sa  conduite  en  1 81 4  ;  et  il  n'a  pas  eu  soin  de 
se  mettre  d'accord  avec  lui-même.  Dans  sa  Réponse  à 

(i)  Mémoires  du  due  de  Raguse,  tome  VI,  p.  ^59-260. 
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la  proclamation  en  date  du  golfe  Jouan^  en  1845,  il 
s'était  ainsi  exprimé  . 

«...  Tel  fut  l'objet  des  pourparlers  qui  euErent 
lieu  avec  le  prince  de  Schwartzenberg.  En  même 
temps  que  je  me  disposais  à  informer  mes  cama^ 
rades  de  la  situation  des  choses  et  du  parti  que  je 
croyais  devoir  prendre,  le  duc  de  Tarente,  le  {^ince 
de  la  Moskowa,  le  duc  de  Vieence  et  leducdeTrévise 
arrivèrent  chez  moi . . .  (1  ) . 

Ainsi,  Marmont  se  disposait  à  informer  ses  cama- 
rades  du  parti  qu'il  croyait  devoir  prendre  ;  mais 
l'arrivée  des  plénipotentiaires  de  l'Empereur  sus- 
pend d'abord  la  négociation,  puis  la  réduit,  selon 
lui,  à  néant,  et  il  n'informe  de  rien  ses  camarades. 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  choisir  entre  ces 
deux  récits,  dont  l'un  nous  montre  Marmont  cir- 
conspect et  presque  loyal,  consultant  les  gens  avant 
de  les  engager,  et  dont  l'autre  nous  fait  voir  le  même 
personnage  précipitant  tout  seul  les  choses  au  gré 
de  sa  folie?  Entre  ces  deux  récits,  si  différents, 
n'avons-nous  pas  le  droit  de  choisir  celui  que  Mar- 
mont a  composé  en  1 81 5 ,  alors  que  les  faits  n'avaient 
encore  qu'un  an  de  date,  que  tous  les  témoins  étaient 
vivants  et  toutes  les  mémoires  présentes? 


(1)  T^  Uèjponse  à  la  prociamalion  en  date  du  golfe  Joaan,  publiée 
dans  le  premier  numéro  du  Moniteur  de  Gand,  a  été  insérée  par 
l'éditeur  des  Mémoires  du  duc  de  Haffuse,  dans  les  pièces  à  Tap- 
pui,  pages  145-458,  du  lome  VII  de  ces  Mémoires, 
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Mais  nous  ne  choisirons  pas  entre  deux  men- 
songes diversement  arrangés  pour  les  besoins  de 
chaque  ép<K}ue.  Nous  déciderons  la  question  d'après 
la  raison  des  choses.  Superbe  et  dédaigneux  envers 
ses  in£éri6urs,  à  qui  il  ne  rendait  pas  compte  de  ses 
actes,  no  voulant  pas  compromettre  par  d'impru- 
dentes communications  une  n^ociation  très-péril- 
leuse, et  dont,  au  reste,  il  ambitionnait  d'être  seul 
à  recueillir  le  résultat,  Marmont  n'a  consulté  per- 
sonne avant  de  s'engager  et  pour  s'engager  envers 
le  prince  de  Schwartzenberg.  Mais  cet  engagement 
ne  pouvait  pas  s'exécuter  sans  la  coopération  des 
généraux  du  6®  corps.  Au  dernier  moment,  ceux-ci 
furent  mis  dans  la  confidence,  sinon  tous,  du  moins 
ceux  dont  l'égarement  était  le  plus  possible  et  la 
complicité  tout  à  fait  indispensable.  Alors,  tout 
était  arrêté;  la  confidence  devenait  une  injonction 
impérieuse,  et  nul  ne  pouvait  savoir,  au  milieu  des 
troubles,  des  trahisons,  des  méfiances  et  des  incer- 
titudes où  l'on  s'agitait,  qu'il  pût  suffire  de  déso- 
béir et  de  se  réserver  pour  empêcher  la  défection 
de  s'accomplir. 

Ayant  passé  un  jour  à  peu  près  à  prendre  son 
parti,  arrêter  ses  dispositions  et  voir  se  poser  les 
événements,  Marmont  se  décida,  et  dans  la  nuit 
du  3  au  4  avril,  il  répondit  au  prince  de  Schwart- 
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a  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Altesse  m'a  fait 
Thonneur  de  m'écrire,  aioû  que  tous  les  papiers 
qu'elle  renfermait.  L'opinion  publique  a  toujours 
été  la  règle  de  ma  conduite.  L'armée  et  le  peuple 
se  trouvent  déliés  du  serment  de  fidélité  envers 
l'Empereur  Napoléon ,  par  le  décret  du  Sénat.  Je 
suis  disposé  à  concourir  à  un  rapprochement  entre 
le  peuple  et  l'armée ,  qui  doit  prévenir  toute  chance 
de  guerre  civile  et  arrêter  l'efRision  du  sang 
français.  En  conséquence ,  je  suis  prêt  à  quitter, 
avec  mes  troupes ,  l'armée  de  l'Empereur  Napoléon, 
aux  conditions  suivantes  dont  je  vous  demande  la 

garantie  par  écrit  : 

*. 

«  Art.  1®^.  Moi,  Charles,  prince  de  Schwartzen- 
berg,  maréchal  et  commandant  en  chef  les  armées 
alliées ,  je  garantis  à  toutes  les  troupes  françaises 
qui,  par  suite  du  décret  du  Sénat,  du  2  avril, 
quitteront  les  drapeaux  de  Napoléon  Bonaparte, 
qu'elles  pourront  se  retirer  librement  en  Normandie 
avec  armes,  bagages  et  munitions,  et  avec  les 
mêmes  égards  et  honneurs  militaires  que  se  doivent 
les  troupes  alliées. 

«  Art.  2.  Que  si,  par  suite  de  ce  mouvement, 
les  événements  de  la  guerre  faisaient  tomber  entre 
les  mains  des  puissances   alliées  la  personne  de 
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Napoléon  Bonaparte,  sa  vie  et  sa  liberté  lui  seraient 
garanties  dans  un  espace  de  terrain  et  dans  un 
pays  circonscrit,  au  choix  des  puissances  alliées  et 
du  gouvernement  français.  » 

Le  prince  de  Schwartzenberg  se  hâta  d'accepter 
ces  conditions,  dans  la  journée  même  du  4  avril  : 

«  Monsieur  le  maréchal , 
»  Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  la  satisfac- 
tion que  j'éprouve  en  apprenant  Tempressement 
avec  lequel  vous  vous  rendez  à  l'invitation  du  gou- 
vernement provisoire,  de  vous  ranger,  conformé- 
ment au  décret  du  2  de  ce  mois,  sous  les  bannières 
de  la  cause  française. 

>  Les  services  distingués  que  vous  avez  rendus 
à  votre  pays  sont  reconnus  généralement  ;  mais  vous 
y  mettrez  le  comble  en  rendant  à  leur  patrie  le  peu 
de  braves  échappés  à  Tambition  d'un  seul  homme. 

>  Je  vous  prie  de  croire  que  j'ai  surtout  apprécié 
la  délicatesse  de  l'article  que  vous  demandez  et  que 
j'accepte  relativement  à  la  personne  de  Napoléon. 
Rien  ne  caractérise  mieux  cette  belle  générosité  na- 
turelle aux  Français  et  qui  distingue  particulière- 
ment Votre  Excellence. 

»  Agréez  les  assurances  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

»  Schwartzenberg. 


«  Â  mon  quartier  général,  le  4  avril  4844. 


» 
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IV 


Nous  ne  ferons  pas  de  commentaires  sur  les  lettres 
qu'on  vient  de  lire  :  on  ne  commente  pas  un  pacte  de 
trahison.  Nous  ne  dirons  même  rien  de  la  clause  par 
laquelle  Marmont,  tout  en  livrant,  autant  qu'il  le  peut, 
la  personne  de  l'Empereur,  stipule  pour  lui  la  cap- 
tivité dam  un  pays  circonscrit  et  dans  un  espace  de 
terrain.  Cette  idée  de  captivité  ainsi  suggérée,  ce  fut 
là  ce  qui  dans  le  temps  souleva  le  plus  l'indignation. 
Nous  dirons  seulement  quelques  mots  du  caractère, 
sinon  moral,  du  moins  politique  de  cette  négociation 
si  décisive.  M.  de  Raguse  s'engage  à  un  acte  qui  doit 
avoir  pour  effet  immédiat  l'écroulement  du  gouver- 
nement établi.  Or  il  ne  lui  vient  pas  à  l'esprit  de  se 
demander  et  de  demander  quel  gouvernement  suc- 
cédera à  l'Empire,  et  s'il  y  a  des  garanties  pour  que 
le  choix  de  ce  nouveau  gouvernement  soit  conforme 
à  la  dignité,  aux  besoins  du  pays.  La  politique  et  le 
patriotisme,  alors  même  qu'ils  s'égarent,  ne  se  jettent 
pas  ainsi  dans  l'inconnu  sans  une  condition,  une 
promesse,  une  espérance,  une  perspective.  M.  de 
Raguse  fait  mieux  encore  que  de  tout  accorder  sans 
rien  exiger.  Par  l'acte  auquel  il  s'oblige,  il  va  désor- 
ganiser l'armée  et  dissiper  toute  force  de  défense 
nationale.  Que  restera-t-il  au  pays  pour  se  préserver 
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des  fantaisies  des  étrangers?  Rien  que  la  crainte  de 
son  suprême  désespoir  et  la  prudence  des  étrangers  ! 
Traiter  ainsi,  ce  n'est  pas  traiter,  c'est  livrer  un 
pays  comme  un  traître  ou  comme  un  niais. 

Mais  sur  ce  point,  il  est  nécessaire  de  suivre 
M.  de  Raguse  dans  ses  efforts  de  justification  :  a  Les 
débris  de  Tarmée,  se  demande-t-il^  en  se  réunis- 
sant au  gouvernement  provisoire,  ne  devaient-ils  pas 
donner  à  celui-ci  une  sorte  de 'dignité  qui  le  ferait 
respecter  des  étrangers?  Ce  gouvernement  provi- 
soire ne  devait-il  pas  y  trouver  les  moyens  de  né- 
gocier, comme  puissance,  tout  à  la  fois  avec  eux  et 
avec  les  Bourbons,  et  enfin  un  appui  pour  obtenir 
toutes  les  garanties  dont  nous  avions  besoin  et  que 
nous  devions  réclamer  (1)?»  Ainsi  M.  de  Raguse 
abandonnait  Napoléon,  dont  la  cause  lui  semblait 
perdue,  pour  fortifier  contre  les  étrangers,  par  son 
adhésion,  le  simulacre  d'un  autre  gouvernement 
français;  et,  pour  mieux  prouver  que  telle  était 
son  intention,  son  illusion,  il  raconte  comment  il 
faillit  faire  sauter  par  une  fenêtre  le  ministre  des 
finances  du  gouvernement  provisoire,  Tabbé  Louis, 
qui  se  refusait  à  prendre  des  mesures  pour  subvenir 
à  la  solde,  à  Tentretien  du  6®  corps,  après  la  défec- 
tion ;  ff  Vous  avez  du  goût  pour  le  régime  du  knout; 
vous  voulez  nous  mettre  à  la  merci  des  étrangers, 


(1)  Mémoires^  tome  VI,  p.  257 
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et  VOUS  ne  relevez  même  pas  la  platitude  de  vos 
sentiments  par  la  convenance  de  votre  langage, 
etc.  »  Là-dessus,  le  beau  mouvement  vers  la  fe- 
nêtre (1  ).  Mais  cet  accident  de  conversation  animée 
ne  prouve  rien.  Pourquoi,  s'il  a  voulu  donner  un 
corps  d'armée  au  gouvernement  provisoire,  M.  de 
Raguse  n'a-t*il  pas  traité  avec  le  président  de  ce  gou- 
vernement, au  Ueu  de  traiter,  comme  il  Ta  fait, 
avec  le  généralissime  des  armées  alliées?  Pourquoi, 
s*il  a  voulu  traiter  pour  le  gouvernement  provisoire, 
M.  de  Raguse  n'a-t-il  pas  stipulé  que  le  6®  corps 
se  tiendrait  près  de  Paris,  à  la  portée  de  ce  gouver- 
nement, au  lieu  de  stipuler,  comme  il  Ta  fait,  que 
le  6*  corps  serait  relégué,  en  Normandie,  en  dehors 
du  rayon  des  événements?  Comment  d'ailleurs 
M.  de  Raguse  pouvaitril  ignorer  que  le  gouver* 
nement  provisoire  n'avait  que  faire  d'une  troupe 
française,  qu'il  ne  s'appartenait  pas,  qu'il  apparte- 
nait aux  étrangers ,  que  pour  le  fortifier,  du  moins 
dans  le  sens  de  la  dignité  nationale,  il  «tait  néces- 
saire, non  pas  de  se  donner  à  lui ,  mais  bien  de 
rester  près  de  lui,  indépendant  et  menaçant ,  pour 
le  contraindre,  le  réprimer  et  le  retenir?  Comment 
M.  de  Raguse  a-t-il  pu  davantage  ignorer  qu'en 
faisant  défection,  loin  de  conserver  un  corps  d'ar- 
mée en  particulier,  il  divisait  et  détruisait  l'armée 
française  tout  entière? 

(4)  Mémmres,  tome  VH,  p.  5-8. 
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Sans  rien  prévoir,  sans  rien  savoir,  se  mettant 
ainsi  à  la  discrétion  des  étrangers,  lui,  son  corps 
d'armée,  l'Empereur  et  la  France,  M.  de  Raguse  se 
trouva  engagé,  le  4  avril,  à  faire  défection.  Mais  il 
ne  pouvait  point  faire  seul  le  mouvement  promis; 
il  dut  en  dire,  il  en  dit  quelques  mots  aux  princi- 
paux commandants  du  6®  corps.  Ceux-ci,  ébahis, 
troublés,  ne  surent  tout  d'abord  à  quoi  se  résoudre. 
La  trahison,  le  devoir  se  disputèrent  confusément 
ces  pauvres  raisons  qui  se  sentaient  prises  dans  des 
combinaisons  politiques  pour  elles  incoinpréhen- 
sibles.  A  tout  hasard,  on  se  donna  du  répit.  On 
aurait  pu  arrêter  le  maréchal  ;  mais  on  était  éloigné 
de  ces  temps  où  l'on  savait  prendre  conseil  de  soi- 
même  et  se  sacrifier  à  un  devoir  supérieur;  la  dis- 
cipline, le  respect  de  la  subordination  était  alors 
une  de  ces  vertus  auxquelles  on  ne  préfère  rien,  pas 
même  le  salut  de  la  patrie.  On  n'arrêta  donc  pas  le 
maréchal  ;  on  passa  le  temps  à  s'étonner,  à  se  dire 
en  particulier  :  qu'allons-nous  faire?  Et  l'on  ne  dé 
cida  rien.  On  attendit,  pour  décider  quelque  chose, 
que  la  nuit  fût  arrivée;  car  s'il  fallait  se  résigner  à 
passer  à  l'ennemi,  comme  le  maréchal  l'avait  résolu, 
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il  était  avant  tout  nécessaire,  chacun  d'eux  le  com^ 
prenait  bien,  de  pouvoir  tromper  le  soldat. 

Mais  avant  que  la  nuit  ne  fût  arrivée,  dans  la 
journée  du  4  avril,  il  s'était  passé  à  Fontainebleau 
un  événement  inattendu. 


VI 


L'Empereur,  résolu  d'attaquer  les  étrangers  sous 
Paris,  venait  d'aïuioncer  lui-même  cette  nouvelle  à 
l'armée,  qui  l'avait  accueillie  avec  enthousiasme  {1  ). 


(4)  Sur  cette  célèbre  allocution  de  FEmpereur  :  SoUhts  ! 
l'ennemi  nom  a  dérobé  trois  marches,.,  il  faut  lire  dans  notre  Ap- 
pendice la  relation  du  Baron  Pélet  à  qui  il  a  été  donné  de  Ten* 
tendre  et  qui  était  présent  en  sa  qualité  de  g^éral  de  brigade 
dans  la  jeune  garde.  Nous  devons  cette  relation  inédite  à  une 
bienveillante  communication  dont  nous  nous  sentons  grandement 
honorés,  car  le  général  Pelet  est  parmi  nous  une  vivante  image 
de  Tère  impériale;  il  en  représente  la  tradition  ;  il  en  a  la  foi, 
la  passion  et  l'immortelle  jeunesse.  Dès  ses  premières  armes,  le 
général  Pelet  a  eu  conscience  de  ce  devoir  que  fait  une  glorieuse 
époque  aux  hommes  d'intelligence,  de  porter  témoignage  des 
choses  auxquelles  ils  assistent.  Il  prenait  ses  notes  même  sur  le 
champ  de  bataille,  à  Theure  de  chaque  action  et  comme  sous  la 
dictée  des  événements  ;  ces  notes  logées  ensuite  au  premier 
moment  de  loisir,  rapprochées  d'autres  renseignements,  élaborées 
avec  l'ardeur  et  l'esprit  patient  et  critique  de  l'érudit,  forment 
des  archives  du  général  Pelet  un  dépôt  dans  lequel  on  ira  cher- 
cher un  jour  bien  des  preuves  pour  l'histoire  de  l'Empire,  qui 
lui  doit  d'ailleurs  une  œuvre  magistrale,  les  Mémoires  sur  h 
Guerre  de  4809^  de  précieuses  éludes  publiées  dans  Le  Spectateur 
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Les  cris  :  A  Paris!  à  Paris!  retentissaient  encore 
au  milieu  des  soldats,  et  tous  s'agitaient  pour.  le 
départ  avec  cette  alacrité  terrible  qui  est  propre  à 
notre  nation  allant  au  combat,  lorsque  l'Empereur, 
rentrant  dans  ses  appartements,  se  trouva  en  pré- 
sence des  grands  dignitaires  de  Tannée.  Il  est  inu- 
tile de  raconter  ici  une  scène  trop  pénible  et  qui  se 
lit  dans  toutes  les  histoires  dii  temps.  L'Empereur 
vit  trop  clairement  qu'il  serait  peu,  mal  secondé, 
sinon  abandonné  par  ses  lieutenants  dans  son  entre- 
prise. Il  y  renonça,  et  comme  oii  avait  osé  le  lui 
conseiller  avec  trop  d'insistance,  il  abdiqua,  il  ab- 
diqua conditionnellement,  en  réservant^  entre  au- 
tres droits,  ceux  de  la  régente  et  de  son  fils  (1). 

La  mission  d'obtenir  des  souverains  alliés  la  re- 
connaissance de  ces  droits  fut  confiée  par  l'Em- 
pereur à  trois  plénipotentiaires  :  Ney,  prince  de  la 
Moskowa;  Macdonald,  duc  de  Tarente;  Caulain- 
court,  duc  de  Vicence. 

D'après  les  mémoires  du  temps,  l'Empereur,  en 
nommant  ces  trois  plénipotentiaires,  eut  un  regret  ; 
il  songea  au  chagrin  que  Marmont  éprouverait  de 
n'avoir  pas  été  désigné  par  lui  parmi  ceux  qui  al- . 


militaire  et  des  soins  pieux  dont  nous- n'avons  pas  à  parler  ici. 
C'est  une  de  ces  notes  prises  sur  le' fait  que  nous  avons  l'avan- 
tage d'offrir  au  lecteur  dans  notre  Appendice. 

(A)  Voir  dans  notre  Appendice  le  texte  primitif  et  non  connu 
de  l'abdication  du  4  avril. 
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laient  soutenir  la  cause  de  leur  souverâia  et  de  la 
dynastie.  Mais,  ne  voulant  pas  éloigner  Marnumtdu 
poste  important  d'avant-garde  qu'il  occupait,  l'Em- 
pereur recommanda  à  ses  plénipotentiaires  de  ne 
point  manquer  de  le  voir  à  son  quartier  général, 
de  l'informer  de  ce  qui  allait  se  passer,  de  prendre 
ses  conseils,  de  lui  dire  qu'après  avoir  eu  l'idée  de 
le  nommer  son  commissaire,  l'Empereur  avait  pensé 
devoir  laisser  à  Essonne  son  plus  vieux  oHBpagnon 
d'armes  (1). 

Il  y  avait  peut^tre  un  avertissement  dans  cette 
recommandation  ;  l'Empereur  avait^il  renoncé  à  son 
mouvement  sur  Paris  ?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire. 
Mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  l'Empereur  te- 
nait à  faire  comprendre  à  Marmont  qu'il  comptait 
sur  lui,  sur  ses  troupes,  qu'il  croyait  sa  présence 
surtout  utile  à  Essonne,  à  l'avant-garde  de  l'armée, 
qu'il  ne  livrait  point  tout  à  la  négociation,  qu'il  avait 
des  prévisions  d'éventualités  militaires. 


Vil 

Quoi  qu'il  en  soit,  Marmont  se  trouva  grandement 
embarrassé,  quand  il  vit  arriver  à  son  quartier  gé- 
néral les  plénipotentiaires  de  l'Empereur.  Il  était 

(1)  Rovigo.  Mémoires^  t.  VU,  p.  447.  — Bain.  Manuscrit  de 
4  81 4,  p.  2122,  etc. — ^Voyez  sur  ce  sujet  dans  VAppendteedes  paroles 
attribuées  à  l'Empereur. 
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engagé,  et  comme  il  le  dit  dans  son  langage  dé  cir- 
constance, €  il  avait  fait  au  salut  de  la  patrie  le  sa- 
crifice de  ses  affections  (1  ).»  Il  se  décida  à  des  aveux  : 
€  J'appris  aux  plénipotentiaires  de  l'Empereur,  con- 
tinue-t-ii,  mes  pourparlers  avec  Schwartzenberg,  en 
ajoutant  que  je  rompais  à  Finstant  toute  négociation 
personnelle,  et  que  je  ne  me  séparerais  jamais 
d'eux  (2).  » 

En  réalité,  Marmont  trompa  les  plénipotentiaires  ; 
il  ne  leur  dit  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  il  avoua  des 
pourparlers^  il  n'avoua  pas  un  engagement.  Quant  à 
l'assurance  qu'il  leur  donna  de  rompre  toute  négo- 
ciation personnelle  et  de  ne  jamais  se  séparer  d'eux, 
ce  fut  une  suite  de  la  position  équivoque  et  double 
qu'il  prit  en  ce  moment.  H  ne  dépendait  pas  de  lui 
seul  de  rompre  un  engagement  contracté  à  deux  et 
pour  lequel  il  y  avait  désormais  des  confidents,  des 
complices.  Marmont  promettait  donc  plus  qu'il  ne 
pouvait  tenir,  et  une  preuve  qu'il  promettait  même 
ce  qu'il  ne  pouvait  tenir,  c'est  que  les  généraux 
mis  par  lui  dans  le  secret,  ne  reçurent  pas  des  ins- 


(4  )  Un  mois  après,  changeant  encore  de  langage  avec  tes  cir- 
constances, il  disait  :  «Nous  nous  sommes  affranchis  de  Tacteur 
qu'animaient  une  passion  aveugle,  une  démence  criminelle,  qui 
entraînait  avec  rapidité  la  France  dans  une  ruine  complète  ;  » 
et  il  se  félicitait  «  d'avoir  abrégé  une  agonie  dont  les  effets  au- 
raient été  chaque  jour  plus  cruels.  »  (Lettre  de  Marmont  aux 
frères  Faucher,  9  mai  4814.) 

(t)  Mémoires,  tome  VI,  p.  261. 

10. 
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tructions  contraires  au  projet  arrêté  de  défection. 
C'est  ici  un  fait  nié  par  Marmont,  mais  que  nous 
établirons  plus  tard  ;  pour  ne  pas  interrompre  trop 
longtemps  notre  récit,  nous  demandons  la  permis- 
sion de  nous  référer  sur  ce  point  à  l'examen  spécial 
de  plusieurs  documents.  Qu'il  nous  sufiGise  pour  le 
moment  d'affirmer  qu'un  contre-ordre  n'a  pas  été 
donné  par  Marmont  à  ses  généraux,  et  de  citer  à 
l'appui  de  notre  affirmation  les  explications  confi* 
dentielles  du  général  Bordesoulle  :  ce  général,  dans 
sa  lettre,  déjà  citée,  de  1830,  ne  fait  nulle  mention 
d'un  contre-ordre  donné  par  le  commandant  du 
6*  corps  ;  il  rapporte  même  des  paroles  qui  en  im- 
pliquent l'impossibilité.  (A  la  nouvelle  de  l'abdica- 
tion) :  «  Je  dis  à  part  au  maréchal  :  Voilà  un  évé- 
nement qui  tire  Votre  Excellence  d'une  lâcheuse 
position.  —  Cela  m'est  égal ,  répondit-il,  je  n'en 
opère  pas  moins  mon  mouvement  ce  soir.  » 

Une  autre  preuve  de  la  duplicité  de  Marmont , 
résulte  d'un  fait  remarquable,  qui  passa  presque 
inaperçu  dans  le  tumulte  de  l'événement,  mais  que 
nous  devons  relever.  Des  négociations  allaient  s'en- 
gager à  Paris;  pour  le  succès  de  ces  négociations, 
il  était  nécessaire  de  maintenir  dans  un  bon  état  le 
moral  de  l'armée.  Or,  l'abdication  de  l'Empereur 
était  une  nouvelle  qui  ne  pouvait  manquer  de  livrer 
l'armée  au  découragement  et  aux  désordres  qui  œ 
sont  la  suite.  11  était  donc  indispensable  de  ne  point 
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divulguer  cette  nouvelle ,  de  la  garder  dans  le  se- 
cret, la  ferme  attitude  de  Tarinée  étant  toute  la  force 
de  l'Empereur,  l'argument  presque  unique  des  né- 
gociateurs qui  se  rendaient  à  Paris.  Marmont  garda- 
t-il  le  secret?  Loin  de  là  :  il  commanda  à  son  chef 
d'état-major  de  placer  à  l'ordre  de  l'armée  la  nou- 
velle de  l'abdication.  Quand  Lucotte ,  un  des  géné- 
raux qui  n'avaient  pas  été  mis,  et  pour  cause,  dans 
la  confidence ,  reçut  cette  nouvelle  et  l'injonction 
qui  l'accompagnait,  il  refusa  de  croire  et  d'obéir; 
il  crut  à  une  ruse  de  guerre  ;  il  supprima  pour  sa 
division  Tordre  du  jour,  et  il  écrivit  même  ingénue- 
ment  au  maréchal  pour  lui  dénoncer  «  cette  ma- 
nœuvre de  l'ennemi  ;  »  le  brave  Lucotte  ne  savait 
pas  combien  il  disait  vrp,i. 

Marmont  avait  résolu ,  sinon  de  se  joindre  aux 
plénipotentiaires,  du  moins  de  se  rendre  avec  eux 
à  Paris.  Il  ne  tenait  pas  à  se  trouver  à  Essonne  au 
moment  où  s'exécuterait  la  convention  arrêtée  avec 
le  prince  de  Schwartzenberg.  Si  la  défection  réus- 
sissait ,  il  était  en  mesure,  à  Paris  plus  qu'ailleurs, 
de  ne  laisser  prendre  à  personne  les  avantages  qu'il 
s'en  promettait.  Si  l'Empire  résistait  à  la  défection, 
il  se  ménageait  la  ressource  de  désavouer  un  mouve- 
ment qui  s'était  fait  pendant  son  absence.  Ses  confi- 
dences avaient  été  verbales  ;  il  n'avait  point  donné 
d'ordres  par  écrit  ;  les  généraux  du  6*  corps,  flétris 
par  leur  acte,  n'auraient  à  lui  opposer  qu'une  parole 
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sans  crédit,  lorsqu'il  viendrait  à  afi&rmer  que,  loin 
de  leur  avoir  commandé  la  défection ,  il  s'était  lui- 
même  spontanément  constitué  commissaire  de  l'Em- 
pereur pour  soutenir  à  Paris ,  avec  les  autres  pléni- 
potentiaires,  la  cause  de  Napoléon  H  et  de  la 
Régente.  Ajoutons  que  Marmont  était  inquiet  des 
chances  probables  de  la  négociation  qui  allait  s'en- 
gager et  qu'il  voulait  la  surveiller  de  près ,  afin 
d'être  toujours  à  temps  de  se  décider  au  mieux, 
suivant  les  circonstances. 

Il  resterait  à  expliquer  comment  les  plénipoten- 
tiaires ont  consenti  à  ce  que  Marmont  quittât,  pour 
les  accompagner,  Tavant-garde  de  l'armée  impé- 
riale. C'est  pour  ne  pas  l'éloigner  de  ce  poste  que 
l'Empereur  avait  renoncé  à  le  comprendre  au  nom- 
bre de  ses  commissaires.  Comment  les  plénipoten- 
tiaires ont-ils  pris  sur  eux  de  laisser  méconnidtre 
cette  volonté  formelle  de  l'Empereur?  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  une  pareille  question ,  c'est  qu'il  est 
des  circonstances  où  les  meilleurs  perdent  la  tête. 
On  ne  croyait  pas  que  l'Empereur  eût  entièrement 
remis  à  l'éloquence  de  ses  négociateurs  les  destinées 
de  la  France ,  on  craignait  un  retour  subit  à  une 
de  ces  résolutions  belliqueuses  qui  déjà  avaient  in- 
terrompu d'autres  conférences.  On  craignait  que 
l'Empereur  ne  fût  tenté  de  reprendre  tout  d'un 
coup  son  projet  de  marcher  sur  Paris  ^  ou  bien  de 
se  replier  vers  la  Loire,  de  rallier  des  forces  qui  se 
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trouveraient  à  sa  portée,  de  recommencer  la  guerre, 
etc.  Or,  le  commandant  de  Tavant-garde  étant 
absent  de  son  poste,  il  devenait  à  peu  près  impos- 
sible à  l'armée  impériale  de  faire,  d'improviser  du 
moins  un  mouvement  quelconque.  On  emmena 
donc  à  Paris  le  commandant  du  6*  corps  (1  ). 

(1)  Tous  les  historiens  et  auteurs  de  mémoires  affirment  que 
TEmpereur  avait  permis  aux  trois  plénipotentiaires  d'emmener 
avec  eux  à  Paris,  s'ils  le  trouvaient  bon ,  le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse.  Mais  c'est  là  trop  évidemment  une  erreur  propagée  sous 
la  Restauration  et  depuis,  par  les  trois  intéressés  qui  sentaient 
le  besdn  d'excuser  leur  conduite  en  cette  occasion.  —  1®  Il  est 
cerlain  que  si  l'Empereur  avait  renoncé  à  nommer  plénipoten- 
tiaire le  duc  de  Raguse,  c'était  par  suite  d'une  détermination  sur 
laquelle  il  ne  devait  permettre  à  personne  de  revenir.  —  2®  Il 
est  certain  que  pour  constituer  un  plénipotentiaire,  il  faut  des 
lettres  de  crédit  et  des  pouvoirs  en  forme  ,  lesquels  ne  peuvent 
émaner  que  du  mandant  lui-même.  Or,  il  n'est  pas  possible  d'i- 
maginer que  les  trois  commissaires  nommés ,  le  fussent  avec  des 
pouvoirs  tels  qu'il  leur  fût  loisible  de  les  communiquer  à  une 
personne  non  désignée  par  l'Empereur  dans  une  lettre  de  crédit. 
L'Empereur  n'ignorait  certes  pas  les  usages  des  chancelleries,  et 
ce  n'était  pas  dans  la  position  où  il  se  trouvait  qu'il  aurait  offert 
le  spectacle  d'un  souverain  ayant  tout  d'un  coup  désappris  les 
rites  et  le  style  de  la  souveraineté.  —  Mais ,  dira-t-on,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  communiquer  au  duc  de  Raguse  une  commission 
en  forme;  il  s'agissait  seulement  d'avoir  l'assistance  officielle  de 
son  esprit,  de  son  influence  personnelle  dans  le  cours  de  la  diffi- 
cile négociation  qu'on  allait  entreprendre  à  Paris.  Nous  répondons 
à  cette  objection  par  notre  troisième  argument.  —  3°  On  verra 
plus  bas  que  l'Empereur,  après  le  départ  des  trois  plénipoten- 
tiaires, envoya,  à  Essonne,  au  duc  de  Raguse,  l'ordre  de  se 
rendre  à  Fontainebleau.  Comment  l'Empereur  aurait-il  donné  cet 
ordre,  comment  aurait-il  pensé  que  le  duc  de  Raguse  devait  se 
trouver  à  Essonne,  comment  aurait-il  conçu  des  alarmes  et  pres- 
senti la  trahison  de  ce  que  le  duc  de  Raguse  ne  se  trouvait  plus 
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Les  plénipotentiaires  partirent  d'Essonne  vers 
cinq  heures  de  l'après-midi ,  ayant  avec  eux  le  duc 
de  Raguse.  Avant  de  venir  à  Paris ,  on  s'arrêta  à 
Petit-Bourg,  chez  le  prince  de  Sehwartzenberg.  On 
avait  pour  cela  toutes  sortes  de  raisons  :  M.  de 
Raguse  à  dégager  de  ses  pourparlers  ;  une  passe  à 
demander  pour  traverser  les  lignes  ennemies;  le 
prince  de  Sehwartzenberg  était  d -ailleurs  une  des 
fortes  tètes  de  la  coalition ,  qu'il  convenait  de  con- 
sulter. Un  détail  qui  fut  remarqué  dans  le  temps, 
c'est  qu'à  Petit-Bourg,  devant  le  château,  M.  de 
Raguse  resta  dans  la  voiture  pendant  que  les  pléni- 
potentiaires montaient  chez  le  généralissime  des 
armées  alliées.  Toutefois,  il  faut  croire  qu'il  y  eut 
un  entretien  particulier.  Cet  entretien  eut-il  lieu  au 
su  et  du  consentement  des  plénipotentiaires,  qui  ne 
se  méfiaient  pas  trop  de  leur  compagnon  et  qui  le 
laissèrent  libre  de  se  dégager  comme  il  l'entendrait 
de  ses  pourparlers?  Cette  confiance  extrême,  cette 
attention  délicate  à  ne  pas  assister  à  une  entrevue 
assez  pénible,  sont  tout  à  fait  admissibles  de  la  part 
de  gens  du  monde.  M.  de  Raguse  ne  profita- t-il 
pas  un  peu  trop  de  la  liberté  qui  lui  fut  laissée? 
Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  ce  qu'il  affirme  : 


à  son  poste  d'Essonne,  s'il  avait  accordé  à  ses  trois  commissaires 
le  droit  d'adjoindre,  à  un  titre  quelconque,  à  leur  négociation,  et 
d'enlever  de  son  quartier-général  le  commandant  de  l'avant-garde 
de  l'armée  impériale? 
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f  Je  me  dégageai  des  n^ociations  commencées.  Je 
lui  expliquai  les  motifs. . .  Le  priace  deSchwartzeu- 
berg  me  comprit  parfaitement  et  donna  son  assen* 
timent  le  plus  complet  à  ma  résolution  (1).  »  D'a^ 
près  M.  de  Ragusç,  qui  ne  résiste  pas  au  besoin  de 
se  louer,  le  général  ennemi  approuve  sans  réserve 
une  résolution  qui,  si  elle  eût  été  sérieuse,  devait  fort 
le  contrarier;  la  vanité  ici  a  mal  conseillé  le  narra- 
teur; il  eût  été  plus  habile  en  cet  endroit  de  mettre 
un  peu  de  mauvaise  humeur,  quelque  mot  aigre 
et  piquant  pour  marquer  le  désappointement  du 
général  ennemi. 

On  trouvera  plus  bas,  dans  une  autre  partie  de  ce 
rédt,  qu'à  Petit-Bourg,  où  Ton  vit  aussi  le  prince 
de  Wurtemberg,  les  trois  commièsaires  avaient  ap- 
pris de  ce  prince  que  le  duc  de  Raguse  était  bien 
définitivement  engagé  envers  les  étrangers^  qu'il  y 
avait  un  engagement  arrêté  et  que  rien,  si  ce  n'est 
l'exécution,  ne  manquait  au  traité  de  défection. 
Cette  découverte  n'interrompit  pas  les  relations  et 
la  confiance  qui  s'étaient  établies  entre  les  trois 
commissaires  et  leur  étrange  compagnon.  Dans  les 
moments  de  révolution  et  quand  une  catastrophe 
se  prépare,  il  y  a  comme  un  vertige  qui  entraîne, 
en  même  temps  que  les  pervers,  les  plus  fermes 
raisons  et  les  plus  nobles  cœurs. 

(4)  Mémoires,  tome  VI,  p.  262. 
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On  arriva  à  Paris  le  4  avril ,  dans  la  nuit*  Les 
circonstances  étaient  pressantes;  les  moments  étaient 
comptés.  Quoiqu'on  fût  déjà  à  une  heure  assez 
avancée,  les  plénipotentiaires,  sans  prendre  du 
repos,  se  hâtèrent  d'aller  présentier  leurs  pouvoirs 
à  l'empereur  Alexandre  qui  avait  sa  résidence  rue 
Saint-Florentin,  à  l'hôtel  du  prince  de  Bénévent. 

Quelques  mots  sur  les  dispositions  politiques  du 
moment  sont  ici  nécessaires. 


Vin 

Les  souverains  alliés,  à  leur  entrée  à  Paris, 
avaient  été  assaillis  par  une  émeute  de  personnes 
réclamant  le  rétablissement  des  Bourbons,  lis 
crurent  tout  d'abord  avoir  devant  eux  l'expression 
du  vœu  unanime  de  la  France.  Mais  en  faisant 
quelque  attention  à  ce  qui  se  passait,  ils  ne  ar- 
dèrent pas  à  craindre  d'avoir  été  joués  par  une 
intrigue  sans  portée.  Ils  eurent  de  plus  en  plus  des 
doutes  sur  la  réalité  de  cette  adhésion  nationale  qui 
leur  avait  été  promise  ;  annoncée  si  positivement. 
Des  faits,  d'abord  oubliés ,  leur  revinrent  alors  à  la 
mémoire.  A  Bordeaux,  il  y  avait  eu  une  manifes- 
tation en  faveur  des  Bourbons;  il  avait  fallu,  pour 
la  faire  triompher  d'une  garnison  française  de  400 
à  500  hommes,  un  secours  de  15,000  Anglais 
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conduits  par  lord  Beresford  (7-11  mare  1814). 
Malgré  ce  secours,  les  royalistes  bordelais  se  troii- 
Yèrent  bientôt  isolés,  menacés,  et  le  chef  de  la 
manifestation  dut  écrire  au  duc  de  Wellington  pour 
lui  demander  de  l'argent  et  de  nouvelles  troupes  : 
de  l'argent  pour  payer  les  enthousiastes,  de  nou- 
velles troupes  pour  les  protéger  contre  la  popula- 
tion. Le  duc  de  Wellington,  qui  avait  accordé  à 
contre-cœur  un  premier  secours,  répondit  verte- 
ment à  cette  dernière  demande  par  un  refus  (1). 
Dans  une  autre  ville,  à  Troyes,  un  mouvement  ana- 
logue (1 1  février  1 81 4)  s'était  terminé  d'une  façon 
ridicule,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  victime  (2). 
Quand  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  revenant 
d'Espagne ,  entendit  prononcer  le  nom  des  Bour- 
bons, il  crut  qu'on  se  permettait  de  le  faire  l'objet 
d'une  plaisanterie,  et  il  se  fâcha  dans  une  procla- 
mation depuis  laborieusement  rachetée  (3).  Tels 
étaient  les  précédents  qui  revenaient  à  Tesprit  des 

(\)  Lettres  du  duc  de  Wellington,  datées  de  Seisses,  29  et  30 
mars  4844,  et  publiées  sous  les  n<»  890  et  894  dans  le  Recueil 
des  dépêches  et  ordres  du  jour  de  ce  général.  —  Dans  une  lettre 
précédente,  même  Recueil,  n^*  85%,  le  duc  de  Wellington  avait 
écrit  au  comte  Bathurst,  au  sujet  des  Bourbons  :  «  Les  princes  de 
celte  maison  sont  autant  et  peut-être  plus  inconnus  en  France 
que  les  princes  de  toute  autre  maison  royale  en  Europe...  i> 

(2)  Le  chevalier  Gouault,  condamné  par  un  conseil  de  guerre 
et  iiisillé  au  moment  même  où  Napoléon  signait  sa  grâce.  Les 
autres  promoteurs  du  mouvement  s'étaient  esquivés. 

(3)  Proclamation  du  quartier  général  de  Rabasteins,  le  8  mars 
4844. 
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souverains.  A  Paris,  il  n'échappait  pas  aux  princes 
coalisés  que  ce  n'était  pas  le  peuple,  que  ce  n'était 
même  pas  la  bourgeoisie  tout  entière,  mais  bien  un 
groupe  de  personnes,  toujours  les  mêmes,  qui  se 
mettaient  en  avant  pour  crier  et  s'agiter  en  faveur 
des  anciens  rois.  Un  jour,  les  souyerains  alliés 
demandèrent  des  preuves;  on  produisit  deux  abbés, 
l'abbé  Louis,  l'abbé  de  Pradt,  qui,  gesticulant 
beaucoup  et  parlant  haut,  affirmaient  qu'ils  repré- 
sentaient la  France,  qu'ils  voulaient  les  Bourbons 
au  nom  de  la  France.  Mais  cet  épisode  mérite 
d'être  raconté  avec  quelques  détails. 

Les  chefs  alliés  disaient  :  «  Nous  voici  en  France 
depuis  trois  mois  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  sur  notre 
passage  un  seul  lieu  où  l'on  nous  ait  sollicités  eu 
faveur  des  Bourbons.  »  A  cette  remarque,  l'empereur 
Alexandre  en  ajoutait  une  autre,  relative  à  un  fait 
qui  l'avait  beaucoup  frappé.  Au  second  combat  de 
Fère-Champenoise ,  les  armées  aUiées  avaient  notam- 
ment rencontré  un  détachement  de  3,000  conscrits 
qui  allaient  rejoindre  leur  corps.  Ces  3,000  conscrits, 
enveloppés  par  des  forces  telles  que  toute  résistance 
était  humainement  impossible,  n'avaient  pas  voulu 
mettre  bas  les  armes.  En  vain  essuya-t-on  leur  feu  et 
leur  tua-t-on  quelque  monde  pour  leur  permettre  de 
se  rendre,  après  un  combat,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  L'empereur  Alexandre  leur  avait  même  fait 
dire  :  «  Braves  gens,  vous  avez  assez  fait  pour  le 
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diçvoir;  cédez  à  une  destinée  plus  forte  que  votre 
courage;  vous  le  pouvez  sans  manquer  à  l'honneur.  » 
Les  conscrits  français  ne  voulaient  rien  entendre. 
Déjà  l'on  s'était  résigné  à  écraser  cette  vaillante 
troupe  et  les  morts  s'amoncelaient,  lorsque  l'empe- 
reur Alexandre,  ému  de  pitié ,  ordonna  de  laisser 
aller  où  ils  voudraient  ceux  qui  avaient  survécu  ;  et 
les  survivants  partirent,  comme  leurs  camarades 
étaient  tombés,  comme  tous  avaient  combattu,  aux 
cris  de  Vive  r Empereur!  Alexandre,  en  rapportant 
ce  fait,  disait:  «  Je  conçois  que  de  vieux  soldats 
soient  indissolublement  attachés  à  Napoléon,  quoi- 
qu'il puisse  arriver;  mais  des  conscrits,  des  enfants, 
messieurs,  ayant  tant  de  raisons  pour  ne  pas  aimer 
celui  qui  les  a  pris  si  jeunes  à  leurs  mères,  à  la  vie, 
pourquoi  montreraient-ils  une  telle  fureur  de  dévoue- 
ment s'ils  n'étaient  pjw  d'un  pays  foncièrement  gagné 
à  la  cause  de  cehii  que  vous  prétendez  être  rejeté  par 
la  France?  Ajoutez,  reprenait  Alexandre,  que  j'ai  eu 
la  curiosité  de  savoir  à  quelle  province  appartenaient 
ces  valeureux  enfants;  il  m'a  été  répondu  qu'ils 
étaient  de  la  Vendée.  La  Vendée  elle-même  n'est  donc 
plus  pour  les  Bourbons  (1).  »  Le  prince  russe  oon- 

(i)  Telle  était  Timpression  de  Tempereur  Alexandre,  mais  les 
choses  ne  s'étaient  pas  tout  à  fait  passées  comme  il  vient  d'être 
dit.  Ainsi,  les  3,000  soldats  surpris  à  Fère-Cliampenoise,  le  25 
mars  4844,  n'étaient  pas  précisément  des  conscrits,  mais  bien 
des  gardes  nationaux,  formant  deux  divisions  commandées  par 
les  généraux  Pacthod  et  Amey.  La  division  Pacthod,  notamment, 
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cloait  ainsi  :  a  Vous  avez  beau  distinguer  le  peuple 
et  Tannée  ;  en  France,  Tannée,  c'est  encore  le  peu- 
ple; la  conscription,  par  laquelle  elle  se  recrute,  la 
tire  du  peuple  ;  elle  n'est  pas  assez  longtemps  sous 
les  drapeaax  pour  y  prendre  un  esprit  qui  la  sépare 
du  reste  de  la  nation;  ce  qu'elle  veut,  je  le  crains, 
c'est  toujours  ce  que  veut  le  peuple  en  France.  » 

se  composait  de  gardes  nationaux  de  la  Sarthe,  d'Eure-et- 
Loir,  du  Loiret,  de  L(MrHet^her  et  d*Indre^t4-oire.  Quelques 
soldats,  foits  prisonniers,  à  qui  Ton  demanda  s'ils  n'étaient  pas 
de  la  Vendée,  répondirent  qu'ils  étaient  de  la  Sarthe,  où  il  y 
avait  en  aussi  des  chouans.  De  là  peut-être  l'opinion  des  alliés, 
qu'ils  avaient  eu  affaire  à  des  Vendéens.  On  ignore  d'ailleurs  la 
composition  de  la  division  Âmey.  —  Il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que  les  alliés  aient  usé  de  grandeur  d'âme  dans  cette  occasion. 
Les  3,000  soldats  ne  purent  opérer  une  première  retraite,  après 
des  prodiges  de  bravoure  et  des  pertes  énormes,  que  pour  tom- 
ber au  milieu  d'un  autre  corps  d'armée  ennemi,  où  ils  furent 
détruits  presque  tous.  —  Un  de  ceux  qui  ont  survécu  à  cette 
tuerie,  le  général  Delort,  écrivait  plus  tard  :  «Je  ne  saurais 
trouver  des  expressions  pour  rendre  témoignage  de  la  bravoure 
des  gardes  nationales  sous  mes  ordres.  L'épithète  de  brave  et 
d'héroïque...  est  sans  valeur  pour  donner  une  idée  juste  et  pré- 
cise de  leur  conduite....  »  —  Tout,  dans  cette  affaire,  avait  con- 
tribué à  frapper  les  imaginations,  même  une  anecdote  qu'on 
racontait  :  il  y  avait  deux  frères  qui  suivaient  des  drapeaux  dif- 
férents, l'un  parmi  les  alliés,  l'autre  dans  les  bataillons  français  ; 
et  ces  deux  frères,  malgré  leurs  dissidences  politiques,  étaient 
unis,  disait-on,  par  une  tendre  amitié.  Ils  se  trouvèrent  l'un  et 
l'autre,  le  SI5  mars,  à  Fèr&<]lhampenoise.  Celui  qui  était  avec  les 
alliés,  le  colonel  R....,  fut  chargé  de  sommer  un  de  nos  carrés 
de  mettre  bas  les  armes  ;  à  peine  eùt-il  fait  entendre  les  paroles 
de  sommation,  qu'il  tomba  mort,  frappé  par  une  balle,  nonobs- 
tant sa  qualité  de  parlementaire.  Dans  le  carré  français,  d'où  le 
coup  de  feu  était  parti,  il  y  avait  l'autre  frère,  le  capitaine  R...., 
mort  depuis  peu  général  de  division  et  sénateur. 
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Ce  fut  alors  que  pour  répondre  aux  souverains 
alliés  on  produisit  Tabbé  Louis  et  eet  autre  abbé  de 
Pradt,  qui,  étant  aumônier  de  l'Empereur,  s'appe- 
lait lui-même,  quelques  jours  auparavant,  le  chape- 
iain  du  dieu  Mars.  c<  Lorsque  mon  tour  de  parler  fut 
venu,  dit  celui-ci,  j'^éclatai  parla  déclaration  que  nous 
étions  tous  royalistes.  >  L'un  et  l'autre  prirent  à 
tâche  de  démontrer  qu'en  France  tout  dépendait  de 
Paris.  c<  Et  Paris  se  prononcera,  ajoutaient-ils,  aussi- 
tôt qu'il  sera  appelé  à  le  faire  et  qu'il  y  aura  de  la 
sûreté,  »  Un  d'eux  alla  jusqu'à  dire,  à  la  suite  d'une 
apostrophe  faite  sous  forme  interrogative  et  où  le 
moi  pourquoi  se  reproduisait  trop  souvent  :  «  Pour- 
quoi avez-vous  tant  tardé  avenir?  »  Alexandre  vou- 
lut donner  une  leçon  au  malencontreux  question- 
neur ;  il  répondit  :  «  Ah  !  monsieur,  épargnez-nous 
ces  reproches  ;  n'accusez  de  notre  arrivée  trop  tar- 
dive à  votre  gré,  que  la  valeur  de  vos  armées  !  » 

Toutefois,  on  avait  été  séduit  au  premier  jour  ; 
mais  on  ne  le  fut  plus  bientôt  après.  Ce  qui  préoc- 
cupait surtout  les  souverains  alliés,  c'était  de  laisser 
à  la  France  un  gouvernement  désormais  sans  racines. 
Que  ne  pouvait-il  pas  sortir  de  ce  peuple  dont  tous 
les  mouvements  sont  contagieux  pour  l'Europe, 
lorsqu'il  se  trouverait  seul  en  présence  d'un  gouver- 
nement qu'il  n'avait  pas  voulu  et  qui  porterait,  à  ses 
yeux,  une  terrible  tache  originelle  ?  Ceux  même 
qui  réclamaient  avec  le  plus  de  sincérité  les  Bour- 
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bons,  parlaient  aussi  avec  non  moins  d'enthousiasme 
des  libertés  qu'ils  comptaient  bien  se  donner  sous 
leur  nouveau  régime.  Déjà  les  républicains  yieillis 
s'éveillaient,  ayant  à  leur  suite  des  jeunes  gens  aux 
projets  inconnus,  dont  ils  ne  se  sentaient  pas  les 
maîtres. 

Le  maintien  de  Napoléon  II  avec  la  Régence, 
tout  d'abord  écarté,  revint  alors  dans  la  discussion. 
Ce  parti  n'avait  pas  pour  lui  quelques  émigrés 
et  leurs  domestiques,  quelques  utopistes  inquié- 
tants, quelques  fonctionnaires  désormais  discré- 
dités par  la  promptitude  et  l'excès  de  leur  défec- 
tion ;  mais  il  réunissait  des  hommes  qui  avaient  eu 
un  rôle  actif  dans  la  Révolution  et  qui  seuls  comp- 
taient pour  quelque  chose  dans  la  France  nouvelle. 
Ni  le  peuple  ni  l'armée  ne  songeaient,  l'Empereur 
vivant,  à  faire  des  vœux  pour  la  Régence;  mais 
sans  nul  doute,  la  Régence  devait  avoir  l'adhésion 
du  peuple  et  de  l'armée,  si  par  l'abdication  et  la  re- 
traite de  Napoléon  I«%  la  Régence  venait  seule  à 
représenter  la  cause  impériale.  La  restauration  de 
l'ancienne  dynastie  pouvait  entraîner  d'incalcu- 
lables changements  et  tout  remettre  en  question. 
L'Empire  moins  Napoléon  P%  tout  en  satisfaisant 
la  coalition,  tout  en  apaisant  l'Europe,  laissait  les 
choses  dans  un  état  que  la  prudence  pouvait  pré- 
voir et  régler.  Les  hommes  sages  de  la  coalition, 
(il  y  en  avait),  reconnaissaient  même  à  ce  sujet  qu'on 
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ne  dispose  pas  arbitrairement  du  gouvernement 
d*un  peuple.  Quel  était  le  souverain  qu'on  voulait 
enlever  à  la  France?  Certes^  un  homme  qui  repré- 
sentait une  révolution  et  Tavait  fait  triompher. 
Mais  cette  révolution  qu'il  n'avait  pas  lui-même 
provoquée,  il  l'avait  régularisée  et  rendue  compa- 
tible avec  toutes  les  anciennes  garanties  de  la  civi- 
lisation et  de  la  stabilité  de  la  vieille  Europe.  La 
Révolution  était-elle  désormais  une  puissance  dont 
on  ne  dût  tenir  compte  que  pour  la  nier  et  la  sup- 
primer? Il  n'en  était  pas  ainsi  ;  la  France  nouvelle 
était  le  produit  de  la  Révolution;  l'Europe  eu 
était  tout  entière  sourdement  agitée;  les  armées  al- 
liées se  composaient  en  grande  partie  d'enthou- 
siastes volontaires  qui  reprochaient  à  Napoléon, 
i^on  de  représenter  la  Révolution,  mais  bien  d'en 
avoir  arrêté  le  cours.  Or,  il  est  des  puissances 
qu'il  feiut  savoir  subir  et  qu'on  ne  contient  pas  au- 
trement qu'en  les  satisfaisant.  Le  parti  des  anciens 
rois  avait  eu  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  était  seul  à 
soutenir  en  face  d'une  anarchie  furieuse,  la  reli- 
gion, l'autorité,  les  principes  nécessaires  de  la  su- 
bordination sociale.  Mais  ce  parti  avait  perdu  sa 
raison  d'être,  et  comme  on  disait  alors,  sa  légiti- 
mité (1  ),  le  jour  où  le  pouvoir  sorti  de  la  Révolu-» 


(4)  Selon  M.  Mignet,  la  légitimité  fut  une  invention  de  M.  de 
Tallejnrand  :  «  A  Vexemple  de  tous  les  politiques ,  selon  les  occa- 
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lion  n'avait  plus  laissé  à  personne  le  soin  de  réta- 
blir, de  garantir,  d'animer  même  d'une  force  nou- 
velle tous  les  principes  outragés  ou  méconnus  dans 
les  excès  de  l'anarchie.  On  devait  craindre  qu'en 
enlevant  à  la  France  le  gouvernement  par  lequel 

sions,  il  \ariait  ses  moyens;  mais,  venu  dans  un  temps  où  Ton 
raisonnait  beaucoup,  il  avait  pris  l'habitude  d'ériger  ses  moyens 
en  principes.  Il  faisait  donc  une  théorie  pour  chaque  circonstance. 
Cette  théorie  lui  servait  de  direction.  11  inventa  alors  la  théorie 
de  la  légitimité.  »  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand,  par  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  lue  dans  la 
séance  publique  de  cette  académie,  le  4 4  mai  1839.  —  Il  est  bien 
entendu  que  nous  citons  ce  qui  précède  à  titre  de  curiosité 
anecdotique  et  non  comme  une  opinion  irréprochable  et  vraie  en 
soi.  Au  point  de  vue  théorique,  il  serait  tout-à-fait  absurde  de 
prétendre  que  la  notion  de  la  légitimité  a  pu  être  l'invention  d'un 
temps  et  d'un  homme  en  particulier.  Pour  trouyer  une  date 
et  un  promoteur  à  cette  notion,  il  faudrait  aller  un  peu  au- 
delà  de  M.  Talleyrand  et  remonter  au  jour  où  sont  nés  l'esprit 
humain,  la  notion  du  droit,  la  société  et  la  nécessité  d'un  pou- 
voir. M.  Mignet  a-t-il  méconnu  cette  vérité?  Nous  dirons  seu- 
lement qu'il  ne  s'est  pas  arrêté  à  la  reconnaître.  Mais  à  part 
cette  légèreté  académique,  il  est  incontestable  qu'en  4  Si  4  on  a 
fait,  pour  la  première  fois,  de  la  légitimité,  une  application  qui 
en  a  compromis  et  discrédité  la  respectable  notion  ;  et  il  est  cer- 
tain que  cette  regrettable  déviation  d  une  idée  nécessaire  doit 
être  surtout  imputée  à  M.  de  Talleyrand.  En  Allemagne  on  mar- 
chait contre  nous  au  nom  de  \ai  coutume,  de  la  tradition  et  des 
États  historiques,  que  l'on  opposait  aux  innovations  de  la  Révo- 
lution française  et  de  l'Empire.  M.  de  Talleyrand  trouva  les  for^ 
mules  allemandes  peu  intelligibles,  et  il  y  substitua  le  mot  de 
légitimité,  en  exprimant  par  ce  mot  le  droit  inadmissible  d'une 
race  privilégiée  à  régner  sur  une  nation;  ce  qui  n'est  ni  ralionel, 
ni  chrétien,  ni  vrai.  Au  reste,  M*  de  Talleyrand  n'a  pas  décou- 
vert du  premier  coup  ce  mot  et  cette  idée  ;  il  y  a  mis  du  temps, 
et  au  commencement  de  4814,  il  ne  proférait  encore,  de  ce  ton 
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s'était  accomplie  l'alliance  des  idées  nouvelles  et 
des  anciennes  traditions,  on  n'assurât  pas  le  triom- 
phe unique  de  ce  qu'on  voulait  faire  exclusivement 
prévaloir,  mais  qu'on  ne  donnât  lieu  tôt  ou  tard  à 
quelque  irrégulière  explosion  de  cette  force  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  nier  pour  la  supprimer  et  de  com- 
battre pour  la  diriger.  N'oublions  pas  l'argument  le 
plus  décisif  que  l'on  invoquât  alors  en  faveur  de  la 
Régence  :  parmi  les  principaux  souverains  delà 
coalition,  il  y  en  avait  un  qui  sans  nul  doute  ne 
s'était  pas  armé  contre  son  propre  sang  et  l'intérêt 
de  sa  famille.  Au  début  des  hostilités,  l'empereur 
d'Autriche  avait  écrit  à  l'impératrice  Marie-Louise 
pour  l'assurer  que  «  quels  que  fussent  les  événe- 
ments, il  ne  séparerait  jamais  la  cause  de  sa  fille  et 
de  son  petit  fils  de  celle  de  la  France  (1  ).  » 
Les  dispositions  des  alliés  pour  le  maintien   de 

de  Sybille  quMl  savait  prendre  devant  les  niais,  que  cette  formule  : 
«  Louis  XVIII  est  un  principe.  »  —  «  Je  me  rappelle,  ait  Bour- 
rienne  (Mémoires,  t.  X.  p.  98),  que  M.  de  Talleyrand  nous 
répétait  continuellement  :  «  Louis  XVUI  est  un  principe,  »  Les 
gens  qui  ne  s'entendaient  pas  en  principes,  comme  Bourrienne, 
étaient  émerveillés. 

(4)  Letlrc  contenue  dans  une  dépêche  de^M.  de  La  Bénardière, 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en  date 
du  43  janvier  1814.  Conséquemment  à  cette  déclaration,  le  S3  fé- 
vrier 19U,  le  prince  de  Lichtenstein  s'était  présenté  devant  Na- 
poléon et  lui  avait  a  attesté  que  les  alliés  ne  songeaient  nullement 
aux  Bourbons...^»  Papiers  d'un  homme  d'État,  t.  XII,  p.  347. 
Sur  les  dispositions  de  TAu  triche  en  1814,  voir  dans  Y  Appen- 
dice deux  documenta  inédits. 

11. 
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Napoléon  II  devinrent  si  vives  et  si  évidentes  que 
les  promoteurs  des  manifestations  royalistes  en  con- 
çurent un  grand  effroi  ;  et  ce  grand  effroi  ne  se  calma 
pas,  il  s'en  faut,  lorsqu'on  apprit  l'arrivée  à  Paris 
des  plénipotentiaires  de  l'Empereur.  «  J'aurais  bien 
de  la  peine,  dit  Bourrienne,  à  peindre  l'anxiété,  pour 
ne  pas  dire  la  consternation,  de  quelques  membres 
du  gouvernement  provisoire  et  d'autres  personnes 
réunies  dans  le  salon  où  j'étais  (une  pièce  d'attente 
à  l'hôtel  Saint-Florentin),  Parmi  ces  messieurs,  il 
y  en  avait  bien  quatre  ou  cinq  dont  les  figures 
étaient  réellement  décomposées  ;  la  crainte  dont  ils 
étaient  saisis  les  faisait  mal  augurer  de  l'issue  d'une 
démarche  qui  pouvait  en  effet  avoir  d'immenses 
résultats  et  changer  la  face  des  affaires.  La  vérité 
est  que  nous  nous  étions  tellement  avancés  qu'il 
n'y  avait  plus  à  rétrograder  (1  ) .  » 

Le  gouvernement  provisoire  aurait  bien  voulu  ne 
pas  être  ;  «  il  fut  même  sur  le  point  de  se  dis- 
soudre, »  dit  M.  de  Rovigo  (2). 

Un  membre  de  ce  gouvernement,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  écrivant  à  Louis  XVllI,  confidentielle- 
ment, selon  le  devoir  de  sa  charge,  disait  dans  son 
rapport  :  «  Cette  nuit  même  les  maréchaux  sont  ar- 
rivés... Le  gouvernement  provisoire  a  été  sur  pied 


(1)  Mémoires  de  Bourrienne^  t.  X,  p.  96. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII,  p.  414. 
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toute  la  nuit...  Ce  matin  la  peur  de  la  nuit  durait 
encore  (1)...» 

Quelques-uns  s'introduisant  chez  les  souverains 
alliés,  leur  représentèrent  qu'ils  ne  s'étaient  avancés 
comme  ils  Tavaient  fait  que  sur  l'assurance  de  leur 
protection;  qu'ils  se  sentaient  abandonnés,  qu'ils 
n'osaient  pas  envisager  le  sort  qui  les  attendait, 
etc.  Le  ministre  de  la  police  du  gouvernement  pro- 
visoire, M.  Angles,  qui  savait  ce  qui  se  passait,  ne 
perdit  pas  son  temps  en  discours;  il  fit  ses  paquets, 
prépara  ses  voitures  et  se  tint  prêt  pour  le  dé- 
part (2).  Le  général  Desselles  mis  par  le  gouver- 
nement provisoire  à  la  tête  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  avait  au  moins  une  des  qualités  de  son  état, 
la  bravoure.  Toutefois,  il  eut  peur  comme  les  au- 
tres, et,  à  la  fin  d'une  allocution  pathétique  adressée 
à  l'empereur  Alexandre  pour  le  dissuader  de  re- 
cevoir les  plénipotentiaires,  il  fut  assez  peu  maître 
de  lui,  jusqu'à  ce  point  qu'il  s'écria,  les  larmes 
aux  yeux  ;  «  Sauvez  au  moins  M"®  de  Dampierre  ! 
—  Qu'est-ce  que  cette  demoiselle,  demanda  l'em- 
pereur Alexandre  souriant  et  surpris.  —  La  meil- 
leure des  femmes!  —  Mais  encore?  —  C'est  ma 
femme.  Sire.  »  Le  général  Desselles  avait  en  effet 
épousé  une  demoiselle  de  Da^apierre  (3). 

(4)  Papiers  trouvés  aux  Tuileries  après  le  20  mars  1815.  {Jour- 
ncd  de  V Empire,  du  16  avril  1815,  etc.) 
(î)  Mémoires  du  duc  de  Ravigo,  t.  VII,  p.  108. 
(3)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII,  p.  114. 


166  ÉVÉNEUBNTS  DE  4841 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  les  trois  pléni- 
potentiaires furent  reçus  par  l'empereur  Alexandre. 
On  était  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril. 


IX 


Le  duc  de  Tarente  prit  le  premier  la  parole^  Il 
donna  lecture  de  l'acte  d'abdication  conditionnelle. 
Puis  il  dit  quelques  mots,  d'un  ton  ferme,  des 
droits  réservés  de  Napoléon  II  et  de  la  Régente.  — 
Rien  ne  manquait  à  la  légitimité  de  la  dynastie 
napoléonienne.  Elle  n'avait  point  dépossédé,  elle 
n'avait  point  usurpé.  La  place  qu'elle  avait  prise 
était  inoccupée.  Le  pouvoir  qu'elle  exerçait,  elle 
l'avait  créé.  Une  révolution  qu'elle  n'avait  point 
faite,  l'avait  rendue  nécessaire.  Son  établissement 
avait  été  la  préservation  et  la  garantie  de  l'ordre 
européen.  Le  libre  vote  de  la  nation  française 
l'avait  sanctionnée  à  chacune  des  phases  de  son 
avènement,  et  tous  les  souverains  du  continent  l'a- 
vaient reconnue.  C'eût  été  faire  injure  à  l'Europe 
de  penser  qu'en  faisant  cette  reconnaissance,  à 
plusieurs  reprises  et  de  la  manière  la  plus  éclatante, 
elle  n'avait  pas  cédé  au  droit,  à  la  raison,  à  sa 
dignité,  mais  bien  seulement  à  l'ascendant  de  la 
force  et  de  la  victoire.  —  Dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait ,  les  souverains  alliés  ne  pouvaient 
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se  faire  une  idée  des  vraies  dispositions  de  la 
France  :  il  n'y  avait  de  liberté  que  pour  les  ennemis 
de  l'Empire.  Mais  en  considérant  quels  étaient 
ces  ennemis,  l'importance  secondaire  qu'ils  avaient 
quelques  jours  auparavant,  le  contraste  de  leurs 
manifestations  actuelles  et  de  leurs  adulations  de 
la  veille,  les  ingratitudes  dont  ils  se  chargeaient, 
il  était  trop  facile  de  voir  qu'il  n'y  avait  point 
là,  pour  un  pays  comme  la  France,  des  repré- 
sentants. Ces  gens-là  ne  représentaient  qu'eux- 
mêmes,  c'est  à  savoir  cette  corruption  morale  qui 
est  toujours  la  suite  des  révolutions  et  qui  entre 
en  fermentation  à  l'approche  des  grands  change- 
ments. 11  ne  convenait  pas  aux  souverains  alliés 
de  se  rendre  complices  de  ce  qu'il  y  avait  de 
moins  pur  dans  la  nation  française.  —  Quelles  ne 
seraient  point  les  conséquences  d'une  erreur  dans 
le  choix  du  gouvernement  nécessaire  à  la  France? 
L'histoire  démontrait  que  l'Europe  était  intéressée 
à  l'apaisement  de  ce  pays  qui  avait  eu  toujours 
l'initiative  dans  les  agitations  sérieuses  et  durables 
du  continent.  Enlever  à  ce  pays  le  gouvernement 
qu'il  s'était  donné  pour  lui  imposer  le  régime 
contre  lequel  il  avait  fait  une  révolution,  c'était 
créer  une  menace  pour  le  repos  du  monde.  —  Il 
n'y  avait  qu'une  objection  contre  le  maintien  de 
Napoléon  11  et  de  la  Régence,  c'était  la  personne  de 
Napoléon  1®';  mais  cette  personne  s'abandonnait 
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elle-même  au  sort,  quel  qu'il  fût,  que  lui  faisaient 
les  événements.  Le  duc  de  Tarente  ajouta  qu'à  cet 
égard  il  avait  reçu  Tordre  formel  de  dire  que 
Napoléon  !•*  ne  stipulait  rien  pour  lui-même. 

A  ce  trait  d'un  héroïsme  si  simple  et  si  touchant, 
l'empereur  Alexandre,  jusque-là  attentif,  ïie  put 
pas  déguiser  son  émotion. 

Après  le  duc  de  Tarente,  le  prince  de  laMoskowa, 
et  comme  on  disait  alors  le  duc  d*Elchîngen  , 
parla  au  nom  de  l'armée.  —  Ce  qui  représentait  la 
France,  ce  n'était  pas  quelques  fonctionnaires  in- 
fidèles  à  leur  mandat ,  quelques  émigrés  révoltés 
contre  celui  qui  avait  rendu  la  révolution  clémente 
pour  eux,  quelques  ambitieux  s'éveillant  au  bruit 
des  changements  et  rêvant  tout  haut  un  rôle  sous 
un  ordre  nouveau.  C'était  cette  armée  qui,  tout 
amoindrie  et  alEaiblie,  avait  suffi  à  tenir  tète, 
pendant  trois  mois,  à  toutes  les  forces  coalisées  de 
l'Europe.  Or,  cette  armée,  depuis  longtemps  fami- 
liarisée avec  la  perspective  d'un  suprême  sacrifice, 
était  résolue  à  mourir  tout  entière,  s'il  le  fallait,  pour 
la  défense  de  cette  dynastie  qui  symbolisait  et  réali- 
sait pour  elle  les  trophées,  les  institutions,  la 
gloire,  l'honneur,  la  volonté,  le  droit  souverain  de 
la  France. — Là  était  l'argument  décisif  de  la  ques- 
tion. Dans  une  ville  ouverte  comme  Paris,  un 
labyrinthe  plein  de  choses  inconnues,  la  coalition 
était  encore  à  la  merci  d'une  entreprise  désespérée 
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de  l'armée  de  Fontainebleau,  se  combinant  avec 
une  révolte  des  faubourgs.  — ^  Le  prince  de  la 
Moskowa  termina  sa  rude  harangue  en  disant  que 
des  soldats,  trahis  par  le  sort  des  batailles,  faisaient, 
par  lui,  appel  à  la  générosité  d'autres  soldats,  leurs 
^memis  plus  heureux. 

L'empereur  Alexandre  avait  écouté  avec  un 
visible  respect  l'expression  des  vœux  de  l'armée 
française.  Quand  le  prince  de  la  Moskowa  eut  fini 
son  allocution,  il  dit  même  quelques  mots  relevés 
par  une  grâce  fière  :  il  avait  pour  l'armée  française 
de  l'admiratipn,  la  sympathie  d'un  soldat;  rien 
n'était  puissant  sur  son  cœur  comme  le  désir  de 
lui  complaire. 

Mais  les  paroles  précédentes  pouvaient  avoir 
irrité  quelque  iSbre  secrète.  Le  duc  de  Vicence,  qui 
se  fit  entendre  le  dernier,  se  chargea  d'en  adoucir 
l'expression.  Le  duc  de  Vicence  était  personnelle- 
ment bien  venu,  depuis  longtemps,  de  l'empereur 
Alexandre.  Il  fit  valoir  avec  les  souvenirs  de  Tilsitt 
et  d'Erfiirt  tout  ce  qui  pouvait  toucher  une  âme 
loyale  en  faveur  d'un  adversaire  aujourd'hui  aban- 
donné par  le  sort,  et  qui  avait  été  autrefois  un  allié, 
un  ami. 

L'empereur  Alexandre  était  arrivé  à  Paris  avec 
le  besoin  évident  de  plaire  et  d'être  agréé.  Il  était 
si  bien  entré  dans  son  rôle  qu'il  en  avait  presque 
contracté  une  sincérité  affectueuse.  Il  parut  forte- 
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ment  ému  par  tout  ce  qu  il  venait  d'entendre.  H  mit 
un  terme  à  la  conférence  en  disant  qu'il  n'était  point 
seul  à  décider  la  question ,  qu'il  avait  besoin  de 
s'entendre  avec  les  autres  souverains  alliés.  Mais  le 
ton  qu'il  prit  pour  ajourner  ainsi  sa  réponse  était 
tout  À  fait  rassurant.  11  ne  congédia  pas  les  pléoi* 
potentiaires.  11  comm^iça  avec  eux  une  conversa- 
tion dont  les  incidents  variés  marquaient  tous  un 
intérêt  flatteur  pour  chacun  des  interlocuteurs 
français. 

La  cause  de  la  Régence  était-elle  gagnée?  Les 
plénipotentiaires  l'espéraient,  c  Tous  trois,  dit  M.  de 
Vaulabelle,  la  regardaient  comme  gagnée  (1  )  ;  »  sur^ 
tout  après  un  mot  de  l'empereur  Alexandre  au  duc 
de  Vicence  :  c  Voilà  ce  qui  m'embarrasse,  avait 
dit  l'empereur  parlant  bas  au  duc  de  Vicence,  voilà 
ce  qui  m'embarrasse,  »  et  du  doigt  il  montrait, 
dans  un  coin  de  l'appartement,  un  monceau  de 
feuilles  imprimées  ;  ces  feuilles  contenaient  la  dé- 
claration des  souverains  alliés  de  ne  point  traiter 
avec  Napoléon  ni  avec  aucun  de  sa  famille;  elles 
n'avaient  point  été  toutes  distribuées. 

(1)  M.  de  Yaulabelle,  Histoire  des  deux  Restaurations ^  tome  I*^*", 
p.  333. 
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En  ce  moment,  on  entendit^  dans  la  pièce  pré- 
cédant le  salon  où  se  trouvaient  Alexandre  et  les 
plénipotentiaires^  un  bruit  de  pas  et  de  voix,  une 
agitation  et  comme  le  tumulte  de  plusieurs  per- 
sonnes s'apprètant  à  faire  irruption. 

Un  officier  entra  et  remit  à  Tempereur  un  pli, 
en  disant  en  russe  quelques  mots. 

Le  duc  de  Vicence,  qui  comprenait  le  russe, 
pâlit,  et  jeta  sur  ses  deux  compagnons  un  regard 
empreint  d'une  angoisse  extrême. 

L'empereur  Alexandre  sortit  pour  prendre  con- 
naissance du  message.  Le  salon  où  les  plénipoten- 
tiaires avaient  eu  leur  conférence  s'emplit  alors  de 
personnages  qu'une  vive  émotion  entraînait  ainsi  à 
s'introduire  dans  un  lieu  réservé  ;  ces  personnages 
étaient  tous  connus  par  leur  hostilité  contre  l'Em- 
pire, et  sur  leurs  visages  apparaissait  l'arrogance 
du  triomphe. 

Quand  l'empereur  Alexandre  revint,  sa  con- 
tenance n'était  plus  la  même.  «  Messieurs,  dit-il 
aux  plénipotentiaires,  j'étais  disposé,  pour  ma  part, 
à  beaucoup  accorder  au  vœu  unanime  de  lar- 
mée  française  (l'Empereur,  en  parlant,  appuya  sur 
le  mot  unanime).  Mais  vou^  étiez  dans  l'erreur, 
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lorsque  tous  m'assuriez  du  vœu  ucanime  de  vos 
frères  d'armes.  Cette  nuit  même,  pendant  que 
vous  me  donniez  cette  assurance,  une  partie  de 
l'armée  française  séparait  sa  cause  de  la  vôtre;  le 
6""  corps,  qui  était  à  Essonne,  a  passé  cette  nuit 
dans  nos  lignes.  > 

Au  sortir  de  la  conférence,  les  plénipotentiaires 
rencontrèrent  Marmont;  celui-ci  était  ou  feignait 
d'être  éperdu  de  douleur  :  cQuel  malheur  1  criait- 
il,  je  donnerais  un  bras  pour  que  ce  malheur  ne 
fût  pas  arrivé!  »  Macdonald  contempla  Marmont 
en  silence,  puis  il  prononça  sur  lui  la  sentence  de 
rhistoire  :  «  Dites  un  crime,  monsieur,  et  ajoutez 
que  la  tête,  pour  Texpier,  ce  ne  serait  pas  assez.  » 

Il  nous  faut  revenir  en  arrière  pour  raconter 
comment  les  choses  s  étaient  passées  à  Essonne. 


XI 


Le  6®  corps,  pendant  l'absence  du  duc  de  Raguse, 
avait  été  placé  sous  le  commandement  du  général 
de  division  le  plus  ancien  dans  son  grade^  le  général 
comte  Souham.  Le  départ  du  duc  de  Raguse  avait 
eu  lieu  d'une  manière  inopinée,  et  ressemblait  à 
une  fuite.  Les  troupes  étaient  inquiètes,  agitées  ; 
elles  commentaient  la  nouvelle  de  l'abdication.  Les 
soldats  refusaient  d'y  croire  ;  ils  parlaient  tout  haut 
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de  trahison*  Les  généraux  se  sentaient  soupçonnés, 
menacés,  surtout  ceux  qui  avaient  reçu  des  confi* 
dences.  Ils  craignaient  à  tout  propos  de  voir  ac- 
courir de  Fontainebleau  des  cavaliers  chargés  de 
les  enlever,  car  il  était  impossible  que  parmi  tant 
d'hommes  ardents  et  fidèles,  il  ne  s'en  fùX  pas  ren^ 
contré  un  qui  eût  pris  sur  lui  d'avertir  l'Empereur. 
Sur  ces  entrefaites,  la  nuit  était  arrivée,  mais  non 
'pas  le  calme  ;  partout  des  groupes  se  formaient, 
des  conversations  animées  s'établissaient,  des  hom- 
naes  se  glissant  dans  l'ombre  allaient  d'un  groupe  à 
l^autre,  comme  s'ils  portaient  le  mot  d'ordre  d'une 
résolution  commune.  Une  révolte  se  préparait. 

Tout  à  coup -les  généraux  apprirent  l'arrivée  à 
l'état-major  d'un  officier  d'ordonnance  de  l'Empe- 
reur. Cet  officier  venait  chercher  le  duc  de  Raguse, 
et  lorsqu'il  eut  entendu  dire  que  le  maréchal  n'était 
pas  à  son  poste,  il  avait  laissé  voir  une  grande  sur- 
prise, delà  colère,  de  Tindignation.  Puis  il  était 
reparti  en  toute  hâte,  en  proférant  des  paroles  de 
mmiace. 

Bientôt  après  il  arrivait  à  Essonne,  de  Fontaine- 
bleau,un  ordre  écrit  de  l'Empereur  appelant  encore 
M.  de  Raguse  au  quartier  impérial.  Pourquoi  cette 
injonction  répétée?  11  était  d'usage,  quand  un  ordre 
de  l'Empereur  était  porté  verbalement,  qu'il  fût 
aussitôt  régulièrement  transmis  par  un  ordre  écrit 
du  chef  de  Tétalr-major.   Il  n'y  avait  ainsi  rien 
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d'extraordinaire  dans  cette  confirmation  écrite  d'un 
ordre  verbal  précédent.  Mais  les  coupables  s'a- 
larment aisément;  les  généraux  entrés  dans  la 
complicité  du  traité  conclir  par  Marmcnit  ne  se 
souvinrent  pas  de  cet  usage  de  l'état-major  impérial; 
ils  se  crurent  dénoncés,  découverts,  près  d'être 
livrés. 

De  quoi  s'agissait-il  pourtant?  Les  conjectures 
variaient;  selon  les  uns,  il  s'agissait  de  dispositions 
à  prendre  pour  un  mouvement;  d'une  attaque 
des  étrangers  sous  Paris  ;  d'une  marche  en  arrière 
vers  la  Loire.  Les  plaisants,  il  y  en  a  toujours  dans 
une  troupe  française,  disaient  qu'il  s'agissait  seu- 
lement d'une  invitation  à  souper  ;  llEmpereur  vou- 
lait avoir  quelqu'un  avec  qui  causer  et  passer  un 
moment  d'ennui. 

L'officier  d'ordonnance  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  le  colonel  Gourgaud,  n'ayant  pas  trouvé 
à  Essonne  le  duc  de  Baguse,  était  passé,  non  loin 
de  là,  à  Mennecy,  chez  le  duc  de  Trévise,  pour  lui 
transmettre  le  même  ordre  ;  celui-ci  n'avait  garde 
d'être  absent;  il  soupait  tranquillement  à  son 
quartier  général;  quand  il  apprit  qu'il  était  attendu, 
il  se  leva  de  table  et  s'achemina  vers  Fontainebleau. 

Mais  les  généraux  confidents  et  complices  étaient 
loin  de  cette  noble  quiétude  de  l'homme  assuré  en 
son  devoir.  La  peur  les  avait  pris.  11  leur  fallait 
tromper  les  soldats ,  dont  la  révolte  croissait  ;  il 
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leur  fallait  se  mettre  à  l'abri  des  dangers  dont  ils  se 
croyaient  menacés;  ils  prirent  leur  parti  en  désespé- 
rés, et  secrètement  décidés  à  exécuter  la  convention 
arrêtée  par  leur  chef,  ils  donnèrent  Tordre  du 
d^art.    , 

I..es  troupes  s'apaisèrent  et  obéirent,  pensant 
qu'on  les  dirigeait  sur  Fontainebleau. 

En  ce  moment,  il  se  passa  une  scène  trop  signifi- 
cative pour  n'être  pas  rapportée.  Un  officier  supé- 
rieur qui  était  dans  la  confidence  autant  seulement, 
nous  le  croyons,  que  la  loyauté  pouvait  le  per- 
mettre, le  colonel  Fabvier,  aide-de-camp  du  duc 
de  Raguse,  s'efforça  de  s'opposer  à  un  ordre  de 
départ  dont  il  savait  le  but.  11  fit  des  représentations 
au  général  Souham,  qui  se  fâcha  de  ce  qu'un  in- 
férieur osait  lui  donner  son  avis  sans  être  consulté. 
Mais  on  ne  resta  pas  sur  cette  extrême  limite  des 
convenances  de  la  discipline.  Le  colonel  Fabvier 
persistant  dans  ses  représentations,  et  quelques 
personnes  se  joignant  à  lui,  le  général  Souham 
perdit  toute  dignité;  il  eut  de  ces  mots  qui 
échappent  aux  hommes  vulgaires  dans  les  moments 
de  violente  émotion  :  «  —  Le  maréchal,  s'est  mis 
en  sûreté  à  Paris;  moi,  je  suis  de  plus  haute  taille 
que  lui;  je  n'ai  pas  envie  de  me  faire  raccourcir.  — 
Et  puis,  le  vin  est  tiré,  il  faut  le  boire,  etc.  (1).  » 

(i)  M.  Fain  dit  de  ce  pauvre  général  «  qu'on  Favaitvu,  la  veille, 
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Le  eolond  Fab^ier  s'éehappa  et  partit  pour 
Paris,  où  il  pOTta,  le  premier,  la  nouvelle  de  la 
défection. 

Cependant  les  troupes  confiantes  s'étaient  mises 
^1  marche;  c'était  dans  la  nuit,  au  commencement 
du  5  avril,  et  les  ténèbres  ne  permettaient  pas  de 
reconnaître  la  route  suivie. 

Un  général  eut  tout  d'abord  des  soupçons  ;  le 
général  de  brigade  Lucotte,  commandant  la  deu- 
xième division  de  réserve  de  Paris,  avait  déjà  quitté 
son  cantonnement  de  Corbeil,  lorsqu'il  s'aperçut 
qu'on  ne  prenait  pas  du  côté  de  Fontainebleau  ;  il 
fit  faire  halte  aux  siens  et  revint  avec  eux  à  son 
poste  (1). 

Le  reste  des  troupes  s'avançaient  toujours  de 
plus  en  plus,  inquiètes  et  craignant  de  deviner  dans 
quelle  direction  elles  marchaient.  Des  soldats  har- 
bitués  aux  environs  de  Paris  disaient  qu'ils  ne  re- 
connaissaient pas  la  route  de  Fontainebleau.  Un 


à  Fontainebleau  (le  3  avril)  puisant  deux  mille  écus  dans  la  bourse 
de  Napoléon.  »  (  Manuscrit  (2e  1 8U  )  —  40,000  fr.  dit  le  général 
Belliard,  dans  ses  Mémoires^  t.  I®',  p.  480. 

(4)  D'aprèa  la  plupart  des  historiens,  un  autre  général,  Chastel, 
eut  aussi  des  doutes,  refusa  de  marcher  et  resta  à  son  poste. 
Mais,  quel  que  soit  notre  désir  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  su  faire  leur  devoir,  nous  sommes  contraints  de  dire 
que  le  général  Chastel  n'a  pas  eu  à  s'abstenir,  comme  Lucotte,  de 
la  défection  :  le  général  Chastel  ne  faisait  pas  partie  du  6«  corps  ; 
il  commandait  un  corps  détaché  campé  dans  les  environs  d'Es- 
sonne, 


BÉFECnON  DTESSONNE  477 

moment,  on  comment  d'entendre  tout  proche  le 
tague  murmure  qui  s'élève  d'une  multitude  en 
mouvement  :  des  hennissements  de  chevaui,  des 
bruits  d'armes,  un  sourd  retentissement  dans  le 
sol;  puis  des  lueurs  pâles  apparaissaient,  comme 
eeUes  que  renvoient,  même  dans  la  nuit,  les  sur- 
faces polies  du  fer.  Ce  murmure,  ces  bruits,  ces 
reflets  cessaient  et  recommençaient,  toujours  plus 
distincts. 

Quelle  en  était  la  cause? 

Après  le  traité  entre  Marmont  et  le  prince  de 
Schwartzenberg,  le  jour  même  que  Marmont  s'était, 
disait-il,  dégagé  de  ses  pourparlers,  le  prince  de 
Schwartzenberg  et  le  comte  Barclay  de  ToUy,  en 
exécution  du  traité  définitivement  conclu,  avaient 
commandé  à  plusieurs  corps  alliés  de  s'échelonner 
sur  la  route  que  devait  suivre  le  corps  français. 

Il  n'y  avait  ainsi  rien  d'illusoire  dans  ces  signes 
qui  avertissaient  nos  soldats  du  voisinage  d'une 
armée. 

Nos  soldats  marchaient  entre  deux  armées  en- 
nemies 

Mais,  quoiqu'ils  dissent  entre  eux  et  qu'ils  par- 
lassent de  trahison,  ils  ne  pouvaient  point  croire  à 
la  réalité  :  des  généraux  français  se  livrant,  livrant 
tout  un  corps  d'armée  à  l'ennemi  ! 

Bientôt  il  n'y  eut  plus  de  doute  possible.  L'aube 
parut  ;  la  direction  qu'on  avait  suivie  était  celle  de 

42 
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Versailles;  on  avait  traversé  les  lignes  ennemies  ; 
les  ennemis  présentaient  les  armes  aux  soldats 
français,  comme  à  des  alliés  1  II  n'y  eut  qu'un  cri 
dans  cette  brave  armée.  Les  généraux  prirent  les 
devants.  Les  troupes  se  précipitèrent  en  désordre  à 
leur  suite,  et  elles  arrivèrent  ainsi  à  Versailles,  une 
ville  indisposée,  à'^/près  la  proclamation  d'un  gé- 
néral ennemi ,  c'est-à-dire  mal  disposée  poiur  les 
étrangers,  àqui  l'on  avait  recommandé  de  la  c  gardw 
fortement.  > 

A  Versailles,  la  révolte  éclata  (1);  on  vit  des 
soldats  que  la  crainte  d'une  honte  imm^itée  ridait 
furieux;  les  uns  brisaient  leui!s  armes,  d'autres  ju- 
raient de  mourir  plutôt  que  de  les  rendre  ;  des  <^* 
ciers  arrachaient  leurs  épaulettes  et  disaient  qu'ils 
n'étaient  plus  dignes^  d'exercer  le  commandement. 
Les  généraux  se  présentèrent,  comptant  sur  leur 
autorité. pour  en  imposer  à  la  sédition;  des  mur- 
mures, bientôt  changés  en  vociférations  auxquelles 
se  mêlèrent  quelques  coups  de  fusil^  les  obligèrent 
à  se  retirer  (2)  ;  les  troupes  a  faillirent  les  mettre 


(4)  «  Là  éclata  ce  qu'on  a  si  mal  à  propos  nommé  la  révolte, 
comme  si,  dans  ce  moment,  les  chefs  supérieurs  n'étaient  pus 
les  vrais  rebelles.  »  M.  Ernouf,  Hist.  de  France  sous  Napoléon  y 
tome  XIV,  p.  60. 

(9)  Victoires  et  conquêtes,  tome  XXHI,  p.  336.  —  Mémoires 
pour  servir  à  Vhistoire  de  la  campagne  <i«  1844,  par  M«F.  Koch, 
3  vol.  in-8<»,  Paris,  4819.  L'auteur  de  ces  Mémoires,  favorable  au 
duc  de  Raguse,  est  fort  indulgent  pour  Vacte  politique  d'Essonne, 
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en  pièces,  t  ditM.  deRovigo  (1).  On  nes'en  tint  pas 
à  ces  démonstrations.  Chaudement  accueilli  par  la 
population,  le  6*  corps,  à  qui  la  révolte  avait  donné 
un  chef,  le  colonel  Ordener  (celui-là  même  que  nous 
avons  vu  si  ardent  aux  buttes  Chaumont),  se  mit 
à  délibérer  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  Le  premier 
avis  ouvert,  ce  fut  de  tomber  sur  les  ennemis  qu'on 
avait  sous  la  main.  Le  maire  de  Versailles  s'inter- 
posa, et,  pour  sauver  les  nôtres  d'un  acte  trop  dé- 
sespéré, demanda,  obtint  qu'on  plaçât  les  troupes 
étrangères  hors  de  vue,  dans  leurs  casernes,  dans 
leurs  cantonnements.  L'idée  de  bataille  ayant  été 
abandonnée,  on  ouvrit  un  autre  avis  :  se  faire  jour 
à  travers  les  lignes  ennemies  pour  aller  rejoindre 
l'Empereur  à  Fontainebleau. 

Mais  il  nous  faut  quitter  le  spectacle  de  ces 
braves  gens  en  qui  protestait  l'honneur  de  la  France, 
pour  nous  occuper  de  ce  que  faisaient,  à  Paris,  ceux 
qui  les  avaient  livrés. 


achève  ainsi  le  tableau  de  cette  sédition  :«....  Les  généraux 
accourent;  ils  essaient  de  dissiper  ces  vaines  terreurs;  des  voix 
les  accusent  d'être  les  auteurs  du  mal  imaginaire.  Cent  coups  de 
fusils  partent  contre  eux  et  ils  s'échappent  avec  peine...  »  P.  405 
de  l'ouvrage  précité,  t.  II,  2f»  partie. 
(1)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  tome  VII,  p.  438. 
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XII 


La  nouvelle  de  la  révolte  du  6*  corps  était  rapi- 
dement parvenue  de  Versailles  à  Paris,  où  elle 
jeta  dans  la  confusion  tout  le  parti  de  l'intrigue, 
c  Après  les  vives  inquiétudes  que  la  mission  des 
maréchaux  avait  causées ,  dit  Bourrienne ,  un  té- 
moin peu  suspect  en  cette  circonstance,  nous  en 
éprouvâmes  une  autre  également  vive  en  apprenant 
le  mouvement  insurrectionnel  des  troupes  de  Mar- 
mont.  Pendant  la  journée,  nous  étions  tous  dans  une 
cruelle  anxiété...  La  cause  de  la  France. pouvait  se 
trouver  encore  une  fois  compromise...  On  était 
tellement  inquiet  que,  de  moment  en  moment,  on 
envoyait  à  Versailles  des  exprès  chargés  d'aller  et 
de  revenir  en  toute  hâte  et  de  rapporter  des  nou- 
velles de  Tétat  des  choses  (1).  » 

Pourquoi  tout  cet  émoi  ?  A  la  vérité,  la  révolte  du 
6*  corps  n'était  pas  beaucoup  à  craindre  par  elle- 
même.  Que  pouvaient  quelques  milliers  de  soldats 
isolés,  épuisés  de  fatigues  et  de  privations,  sans 
chefs,  au  milieu  d'immenses  armées  ennemies, 
reposées ,  repues  et  bien  situées  ?  Ils  ne  pouvaient 
que  mourir  pour  l'honneur  de  leur  pays.  Mais  cette 

(4)  Mémoires  de  Bourriehtie,  t.  X,  p.  408-9. 
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révolte  enlevait  au  mouvement  qui  venait  d'être 
exécuté  toute  la  signification  qu'on  voulait  lui 
donner.  On  avait  besoin  de  la  défection  d'une  partie 
de  l'armée  française;  or,  il  se  trouvait  qu'il  n'y 
avait  point  de  défection.  Trompés,  livrés  à  leur 
insu  et  malgré  eux^  les  soldats  ne  montraient  même 
pas,  dans  le  piège  où  on  les  avait  fait  tomber,  cette 
morne  résignation  qu'on  aurait  pu  faire  passer  pour 
un  tacite  consentement.  Loin  de  se  résigner,  ils 
avaient  menacé  de  mort,  chassé  leurs  généraux; 
pour  réparer  le  crime  dont  ceux-ci  s'étaient  rendus 
coupables,  ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de 
braver  une  destruction  générale  et  certaine.  On  les 
avait  placés  entre  l'infidélité  et  la  mort.  Us  optaient 
pour  la  mort.  Or,  il  ne  pouvait  rien  arriver  de  plus 
fâcheux  au  parti  de  la  trahison.  Marmont  et  ses 
complices  n'avaient  rien  livré  ;  ils  n'avaient  hvré 
qu'eux*mêmes.  Ils  avaient  fait  moins  encore  que  de 
ne  pas  rendre  le  service  qu'on  attendait  d'eux  :  ils 
procuraient  à  l'armée  française  une  occasion  écla- 
tante et  terrible  de  manifester  l'unanimité  loyale  de 
ses  sentiments.  Et  nous  ne  disons  pas  tout.  11  con- 
venait en  ce  moment  aux  étrangers  d'avoir  une  at- 
titude amie  et  de  tromper  la  France  à  force  d'égards 
et  de  ménagements.  Mais  si  l'on  reprenait  tout  d'un 
coup  les  armes  pour  sacrifier  une  troupe  fidèle  à 
cause  de  sa  fidélité,  que  devenaient  les  protestations 
de  respect  et  d'amitié?  Des  hommes  qui  se  vouent 
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volontairemeût  à  la  mort  sont  bien  puissants  :  ils 
suscitent  les  coeurs.  On  pouvait  se  trouTcr  en  pré« 
senee  d'un  grand  peuple  «  non  plus  frappé  d'inertie 
dans  sa  stupéfaction  extrême,  mais  ému  de  pitié, 
animé  du  désir  de  la  vengeance,  sans  illusion  contre 
Toutrage,  provoqué  à  l'héroïsme  par  l'exemple  de 
ses  plus  nobles  enfants. 

Marmont  comprit  qu'il  n'avait  rien  fait  que  créer 
un  immense  danger.  À  la  réception  des  nouvelles  de 
ce  qui  se  passait  dans  le  6^  corps,  il  partit  aussitôt 
de  Paris. 

Quand  il  arriva  à  Versailles,  il  trouva,  à  la  bar- 
rière de  cette  ville ,  les  généraux  du  6®  corps,  chas- 
sés, confus  :  «  Gardez-vous,  lui  dirent  ceux-ci,  de 
rejoindre  les  troupes  ;  les  soldats  vous  tireront  des 
coups  de  fusil  (1).  »  Plus  clairvoyant  que  ses  mal- 


(4)  Mémoires  du  duc  de  Itoguse^  tome  VI,  p.  267.  —  Mamxmt 
se  fait  adresser  ces  paroles  par  le  général  Gompans.  Nous  rencon* 
trons  ici  une  erreur  historique  que  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  relever.  Tous  les  historiens,  on  peut  le  dire,  et  même 
les  mémoires  du  temps,  placent  le  général  Gompans  au  nombre 
des  commandants  du  6*  corps  qui  ont  coopéré  à  la  défection. 
Nous  avons  l'état  de  situation  du  6*  corps  à  son  arrivée  à  Ver- 
sailles, le  5  avril  48U,  au  matin  ;  cet  état  donne  les  noms  des 
généraux  défectionnaires  et  les  désignations  des  troupes  qui  lèsent 
suivis  ;  or  le  nom  et  la  division  de  cavalerie  du  général  Gompans 
ne  figurent  point  en  cet  état  officiel ,  authentique.  Voir  cette 
pièce  dans  \  Appendice,  —  Il  nous  resterait  à  expliquer  comment 
a  pu  s'accréditer  ce  que  nous  croyons  être  une  erreur.  Mais  à 
cet  égard  nous  ne  pouvons  faire  que  des  conjectures.  Le  général 
Gompans,  depuis  le  second  combat  de  Fère-Ghampenoise,  s'était 
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heureux  complices,  Mannont  savait  que  pour  trahir 
avec  avantage  il  faut  trahir  jusqu'au  bout  et  réussir 
dans  sa  trahison.  11  se  sentait  dans  un  de  ces  mo- 


trouvé  à  la  suite  des  ddax  corps  des  docs  de  Trévise  et  de  Ra* 
guse.  A  la  bataille  de  Paris,  le  30  mars  4844,  il  avait  été  sous 
les  ordres  du  duc  de  Raguse.  Du  4 «'  au  4  avril,  il  était  encore 
auprès  du  6*  corps,  sur  la  rivière  d'Essonne.  Delà,  croyons-nous, 
la  présomption  fâcheuse  qui  s'est  attachée  à  son  .nom.  Quant 
à  A^irmont  qui  ne  pouvait  pas  s'y  tromper,  on  ne  s'explique  pas 
son  erreur  autrement  que  par  cette  supposition  :  c'est  qu'il  devait 
de  la  reoonpaisaance  au  général  Compans.  A  Fère-Champenoise 
(25  mars  4S44).  les  deux  corps  des  maréchaux  avaient  gagné  à 
grand'peine  Gonnantray,  grâce  à  la  bonne  contenance  des  divi- 
sions Ricard  et  Gfaristiani  qui  les  avaient  couverts  pendant  leur 
mouvement  de  retraite;  et  ce  fut  un  des  beaux  faits  d'armes  de 
la  campagne.  Mais  les  deux  corps  des  maréchaux  n'avaient 
échappé  à  une  destruction  certaine  que  pour  tomber  dans  un 
péril  non  moins  urgent:  «L'armée  française,  dit  le  général 
Koch  dont  nous  suivons  le  récit,  l'armée  française  n'étaitpas  encore 
ralliée  derrière  Gonnantray,  lorsqu'on  aperçut  déboucher  du 
ravin  quelques  coureurs  :  on  eût  pu  facilement  les  arrêter;  mais 
frappées  d'une  terreur  panique,  artillerie,  cavalerie,  infanterie, 
tout  s'enfuit  péle-mèle  dans  la  direction  de  Fère-Ghampenoise. 
Il  était  à  craindre  qu'on  ne  pût  arrêter  la  déroute,  lorsqu'un 
renfort  inespéré  sauva  l'armée  d'une  destruction  totale.  G'était 
le  9«  régiment  de  marohe  de  grosse  cavalerie,  arrivé  à  Sezanne 
depuis  la  veille.  Jugeant  par  l'intensité  de  la  canonnade  qu'un 
combat  très-vif  se  livrait  aux  environs,  le  colonel  Leclerc  qui  le 
commandait,  sollicita  et  obtint  du  général  Gompans,  la  permission 
de  se  porter  en  avant,  et  déboucha  de  Fère-Ghampenoise  au 
moment  où  les  troupes  le  traversaient  dans  cet  affreux  désordre. 
Il  ne  se  laissa  pas  rompre  par  les  fuyards,  et  se  portant  à  la 
rencontre  des  escadrons  légers  des  alU^,  leur  en  imposa  par  sa 
bonne  contenance  et  facitita  aux  maréchaux  le  moyen  de  rallier 
leurs  troupes  sur  les  hauteurs  de  Linthes.  »  M.  Koch,  t.  ii, 
2«  partie,  p.  386—7  des  Mémoires  pour  servir  à  llMstoire  de  h 
campagne  cfe  4S44. 
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mente  où  Ton  doit  payer  de  sa  personne  et  préférer 
la  mort  à  Tinsucoès.  Sans  éconter  des  conseils  pins 
timides  que  prudente ,  il  se  lança  dans  la  direction 
prise  par  les  troupes  alors  en  mardie  snr  Ram- 
bouillet. Quelque  temps  il  les  suivît  sans  les 
aborder,  attendant  que  les  clameurs  toujours  pous- 
sées par  les  soldate  se  fussent  éteintes  dans  la  fatigue 
de  la  route  et  la  préoccupation  des  périls  vers  les- 
quels ils  s'avançaient,  c  11  y  avait  beaucoup  de 
soldate  ivres,  »  dit  Marmont,  qui  ne  résiste  pas 
au  besoin  de  calomnier  la  noble  exaltation  de  ces 
braves  gens;  «  il  fallait  leur  donner  le  temps  de  re- 
trouver leur  raison.  J'envoyai  un  aide-de  camp  pour 
voir  leur  ccmtenanoe.  Il  revint  et  me  dit  qu'ils  ne 
vociféraient  plus  et  marchaient  en  silence.  Un 
second  aide-de-camp  fut  envoyé  et  annonça  partout 
ma  prochaine  arrivée.  Enfin  un  troisième  apporta 
Tordre  de  ma  part  de  Caire  halte ,  et  aux  officiers  de 
se  réunir  par  brigade  à  la  gauche  de  leur  corps. 
L'ordre  s'exécuta  et  j'arrivai  (1).  » 

Il  arriva.  Son  autorité  fut  tout  d'abord  méconnue. 
Le  colonel  Ordener,  qui ,  comme  nous  l'avons  dit , 
avait  pris  le  commandement  du  corps,  lui  adressa 
des  paroles  dures  et  violentes.  Marmont  fut  en  péril. 
Mais  il  fut  sauvé  par  son  audace  même  à  braver  les 
menaces  de  mort  (}ui  l'entouraient,  et  tout  contri- 
te] Mémoires  du  duc  de  Ihguse,  tome  VI,  p.  til67. 
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boa  à  lui  donner  de  l'éloquence.  11  traitait  bien  le 
soldat,  il  était  dur  seulement  pour  les  officiers  :  il 
parla  de  ses  bons  traitements.  Il  s'était  bien  battu  : 
il  montra  ses  blessures.  11  fut  pathétique,  il  eut  des 
larmes  dans  la  voix.  Tout  ce  qu'il  avait  fait,  il 
^  lavait  fsât  pour  leur  conservation  et  leur  honneur. 
Le  mot  honneur  revint  souvent  dans  son  discours. 
On  ne  devait  pas  le  juger,  on  devait  avoir  en  lui 
une  confiance  absolue,  faisant  ainsi  allusion  à 
qudque  secrète  combinaison  dont  il  ne  pouvait  pas 
parler  en  public;  mais  à  la  manière  dont  il  en  parlait, 
il  s'agissait  bien  évidemment  de  ce  que  peut  faire 
un  général  homme  d'honneur,  père  du  soldat  et 
politique  trè&-habile.  Enfin  il  jura  qu'il  disait  la  vé- 
rité, il  le  jura  sur  son  honneur  de  maréchal  ;  c'est 
alors  qu'il  eut  des  larmes  dans  la  voix. 

11  n'en  fallait  pas  tant.  Parmi  ceux  qui  l'écou- 
taient,  il  n'y  en  avait  pas  un  en  état  de  soup- 
çonner qu'un  maréchal  pût  mentir,  a  Ces  braves 
gens ,  dit  M.  Elias  Regnault,  n'étaient  pas  accou- 
tumés à  douter  de  la  parole  d'un  maréchal  (1).  » 
Plus  simples  encore  et  plus  naïfs  que  les  enfants  qui, 
depuis  quelques  mois ,  partageaient  leurs  travaux , 
les  survivants  des  grandes  batailles,  les  vieux  soldats 
pleuraient.  «  Les  cœurs  de  ces  vieux  compagnons 
s'abandonnèrent  à  un  mouvement  de  sensibilité,  et 

(I)  Histoire  de  Napoléon,  t.  IV,  p.  305. 
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je  vis  plusieurs  de  ces  figures ,  basanées  et  marquées 
de  cîcatrices,  se  couvrir  de  larmes.  Je  fus  moi^ 
même  profondément  attendri.  » 

Ikse  laissèrent  faire.  Us  allaient  sur  Rambouillet, 
pour  gagner  par  là  vers  Fontainebleau.  Us  rebrous- 
sèrent chemin  et  marchèrent  vers  Mantes  ^  d*où  ils 
devaient  être  dirigés  en  Normandie,  loin  des  événe- 
ments. 

Phénomène  étrange,  monstreux,  produit  par  un 
excès  de  vanité  se  combinant  avec  un  défaut  absolu 
de  sens  moral  1  Marmont,  au  moment  même  où  il 
vieut  de  surprendre,  de  tromper  définitivwaient  la 
fidélité  d'une  armée  française,  de  mentir,  de  faire 
prévaloir  le  mensonge,  de  consommer  la  défection, 
Marmont  n'a  pas  d'autre  émotion  que  le  sentiment 
de  son  triomphe  personnel  ;  comme  un  artiste,  il 
se  complaît  dans  son  œuvre  achevée  et  parfaite,  et 
cette  œuvre,  c'est  une  trahison!  c  Je  peux  difficile- 
ment exprimer,  dit-il,  ma  satisfaction  d'avoir 
obtenu  un  succès  aussi  complet  ;  c'était  bien  mon 
ouvrage...  »  U  continue  ainsi  :  «  Ou  était  à  Paris, 
pendant  ces  événements,  dans  un  grand  émoi.  On 
éprouvait  de  vives  inquiétudes.  Quand  je  revins,  le 
soir,  chez  M.  de  Talleyrand^  je  fus  fêté,  compli- 
menté ;  chacun  me  demandait  des  détails  sur  ce  qui 
s  était  passé  (1).  » 

(4)  Mémoires  da  duc  de  Raguse^  t.  VI,  p.  S68. 
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Marmont  déguise  ici,  par  modestie,  une  partie  de 
son  ovation,  qui  fut  extrême.  Quand  il  revint,  le 
soir,  dans  le  lieu  qu'il  nomme,  on  avait  dtné;  on 
le  fit  dîner  à  part,  sur  une  petite  table,  au  milieu 
du  salon.  Chaque  personnage  du  lieu,  grand  ou 
petit,  voulut  être  admis  à  l'honneur  de  le  saluer. 
Ce  fut  une  procession.  «  Il  serait  impossible,  dit 
Bourrienne,  de  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont 
il  fut  reçu  au  milieu  de  nous,  chez  M.  de  Talley- 
rand....  Après  quinze  ans  passés,  il  me  semble 
encore  assister  à  cette  scène  ;  il  me  semble  encore 
le  voir,  le  maréchal,  arrivant  chez  M.  de  Talleyrand 
au  moment  où  tout  le  monde  avait  fini  de  dîner.  Je 
le  vois  seul  à  table  devant  un  petit  guéridon  sur 
lequel  on  l'avait  servi  au  milieu  de  la  salle;  chacun 
de  nous  allait  causer  avec  lui  et  le  complimenter. 
11  fut  le  héros  de  la  journée. . .  (1  ).  » 

Le  soir  du  5  avril,  Marmont  était  bien  le  héros 
de  la  trahison  (2). 


(4)  Mémoires  de  Bourrienney  t.  X,  p.  409. 

{%)  Tous  les  historiens  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  «  le 
duc  de  Raguse  porta  le  coup  de  mort  à  la  cause  impériale,  en 
apaisant,  au  profit  du  gouvernement  provisoire,  la  patriotique 
révolte  des  soldats  (M.  Achille  de  Vaulabelle,  Histoire  des  deux 
BestaurationSy  t.  ^^,  p.  345.)  Un  autre  historien  s'exprime  ainsi  : 

tf  Ainsi  fut  consommée  cette  indigne  trahison  qui  donnait  gain 
de  cause  à  l'étranger...  Marmont  en  avait  été  le  premier  moteur, 
il  en  fut  le  dernier  complice...  Il  prit,  en  arrêtant  ses  soldats  fi- 
dèles à  leur  devoir,  toute  la  responsabilité  de  la  flétrissure.  De- 
puis, il  s'est  plaint  des  égarements  de  l'opinicm  publique  ;  l'opi* 
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nion  publique,  en  le  coodamiiaDl,  ii*a  été  ni  injuste,  ni  trop 
sévère.  »  (M.  Elias  Regnault,  HUiwn  dé  Napoléon,  t.  IV,  p  306) 
—  M.  de  Lamartine,  fort  indulgent  pour  M.  de  Baguse,  dit,  en 
parlant  de  la  réception  faite  à  ce  dernier  diez  M.  de  Talleyrand  : 
«  Mannont,  à  reothousiasme  des  ennemis  de  son  maître,  dut 
reconnaître  la  triste  réalité  de  sa  défection.  »  HisUdre  de  la  Ra- 
iaunUwn,  1. 1»,  p.  309. 
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MARMONT 

DE  1814  A  1830 
SES  EFFORTS  DE  JUSTIFICATION 


^{  Marmont  n'a  pas  tardé  à  sentir  ce  qu'il  en  coûta 

^  1  pour  attacher  son  nom  à  une  trahison.  Il  avait  été 
ij  un  des  principaux  promoteurs  du  rétablissement 
r  des  anciens  rois  (1  )  :  la  Restauration  eut  pour  lui 
des  grâces  et  le  récompensa;  mais  elle  ne  l'avoua 
pas  hautement  et  ne  le  laissa  pas  figurer  dans  ses 
conseils  (2)  ;  le  soin  de  sa  dignité  ne  le  lui  per- 
mettait pas.  Marmont  avait  été  aussi  un  homme  de 


(4)  a  La  première  Restauration  eut  donc  lieu,  non  par  les  roya- 
listes ,  mais  par  deux  révolutionnaires,  MM.  de  Talleyarand  et 
Marmont.  »  Papiers  ^un  homme  é^Etat,  tome  XII,  p.  5i9. 

(t)  Marmont  s'est  plaint  avec  amertume  de  cette  exclusion 
dans  un  Mémoire  jutificatif  qui  lui  a  été  attribué  :  a  Je  ne  sache 
pas  que  l'on  ait  jamais  dit  que  j'eusse  été  appelé  à  donner  un 
conseil,  à  prendre  part  à  une  délibération.  Les  projets,  les  plans 
du  gouvernement  m'étaient  tout  à  fait  inconnus...  c'est  à  d'autres 
qu'il  avait  demandé  de  le  conseiller.  »  Mémoire  justificatif  du 
maréchal  Marmont ^  4  feuille  in-8<».  Amsterdam  et  Paris,  4830. 
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la  révolution;  il  s'en  souvint,  se  tourna  du  e6té  du 
parti  libéral  et  lui  rendit  quelques  services  :  Top- 
position  accepta  ses  services;  mais,  quelque  envie 
qu'elle  en  eût,  «lie  ne  put  pas  faire  de  lui  un  de  ses 
chefs  ;  le  soin  de  sa  popularité  ne  le  lui  permettait 
pas.  Marmont  ne  fut  pas  tout  à  fait  rejeté,  ni  par  le 
gouvernement  ni  par  Topposition  ;  mais  il  en  était 
de  lui  comme  de  ces  personnes  aux  attachements 
illicites  que  l'on  dédommage  en  secret  de  ce  que  l'on 
ne  peut  leur  accorder  en  public  sans  se  compro- 
mettre :  il  eut  des  faveurs  ;  il  n'eut  point  d'impor- 
tance. Les  royalistes  purs  eussent  rougi  de  devoir 
de  la  reconnaissance  à  une  trahison,  et  ils  se  moa- 
traient  ingrats  (1);  les  royalistes  moins  purs  se 
montraient  naturellement  les  plus  ingrats.  Lee 
hommes  de  l'Empire,  les  plus  réconciliés  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  ,  tenaient  à  éloigner  toute 
comparaison  entre  une  trahison  et  leur  ralliement, 
et  ils  affichaient  leur  soin  à  se  préserver  du  voisi- 
nage de  M.  de  Raguse.  Quant  à  l'opinion  populaire, 
elle  demeurait  implacable.  Dans  les  rues,  on  avait 
fait  un  mot  du  nom  de  Raguse  :  on  disait  ragus&r 
pour  tromper.  Marmont,  à  tout  propos,  à  tout 

(4)  De  4844  à  4845,  le  maréchal  duc  de  Raguse  avait  été 
nommé  capitaine  d'une'des  deux  compagnies  des  gardes  du  corps. 
Des  hommes  du  temps  assurent  que  les  jeunes  gens  faisaient 
faire  des  démarches  pour  n'être  pas  placés  dans  la  compagnie  du 
duc  de  Raguse,  que  les  soldats  appelaient  entre  eux  la  compagnie 
de  Judas. 
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moment  et  sans  relâche  rencontrait  le  ressouYènir 
de  son  acte;  il  le  rencontrait  dans  les  ex^érations 
embarrassées  des  louanges  dont  il  était  parfois 
Tobjet  ;  il  le  rencontrait  même  dans  le  dévouement 
de  l'umitié,  qui,  pour  lui  rester  fidèle  et  ne  point 
se  dissimuler,  avait  besoin  d'ajouter  à  ses  mérites 
ordinaires  celui  du  courage. 

Marmont,  qui  avait  rêvé  un  grand  rôle  politique, 
se  trouva  réduit  à  Tisolement,  à  l'impuissance. 

Un  jour  qu'il  subissait  une  disgrâce  de  cour- 
tisan pour  avoir  fait  preuve  de  quelque  bon  sens 
à  l'occasion  des  troubles  qui,  en  1817,  agitèrent 
la  ville  de  Lyon,  il  écrivit  au  roi  Louis  XVIII  une 
lettre  où  l'on  trouve  des  aveux  comme  ceux-ci  : 
«  Il  y  a  quatre  ans  que  les  malheurs  de  la  France 
me  décidèrent  à  me  déclarer  l'un  des  premiers  pour 
Votre  Majesté.  Cette  détermination  motiva  contre 
moi  les  calomnies  les  plus  atroces,  et  a  eu  sur  mon 
existence  perisonnelle  les  conséquences  les  plus 
graves.  Il  y  a  trois  ans,  j'ai  été  proscrit  pour  les 
intérêts  de  Votre  Majesté...  La  haine  immodérée 
d'un  parti  qui  n'est  ni  français  ni  royaliste,  et  dont 
les  espérances  criminelles  étaient  détruites  par  mes 
opérations,  m'a  poursuivi  sans  relâche...  La  fatalité 
qui  me  poursuit  a  dépassé  les  bornes  que  je  croyais 
pouvoir  lui  assigner...  (1).  »  Cette  lettre  si  amère 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  VU,  p.  259.  —  La  lettre 
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et  si  pénible  n'obtint  pas  même  une  réponse.  Seule- 
ment, trois  mois  après  il  fut  permis  à  M.  de  Raguse 
de  se  trouver  sur  le  passage  du  roi  qui  1  aperçut  et 
lui  dit  quelques  mots  indulgents.  C'était  le  retour 
des  bonnes  grâces.  M.  de  Raguse  fut  heureux.  Il  m 
était  là. 

Il  avait  toujours  beaucoup  aimé  le  luxe  et  les 
plaisirs  ;  il  se  livra  aux  plaisirs  avec  fureur.  Mais 
des  distractions  ne  sufiGisaient  pas  à  occuper  cette 
âme  irritée  II  eut  un  sentiment  assez  net  des  be- 
soins de  son  époque;  il  songea  à  l'industrie  et 
entreprit  dans  son  pays  natal  d'importantes  exploi- 
tations :  des  forges ,  une  plantation  de  betteraves, 
l'élève  d'un  troupeau  de  moutons  mérinos  (1),  etc. 
Ces  exploitations  ne  réussirent  pas  faute  d'une  sage 
direction  et  faute  de  capitaux.  Il  acheva  de  se  ruiner. 
Il  eut  des  procès  scandaleux  où  s'étalèrent  ses  ruines 


est  sans  date,  mais  elle  est  écrite  en  réponse  à  une  lettre  du  44 
juillet  4818,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  avait  signifié  à 
M.  de  Raguse  qu'il  eût  à  s'abstenir  de  paraître  à  la  cour  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

(4)  Pour  acclimater  ces  moutons,  il  songea,  dit-on,  à  les  habiller, 
et  il  les  habilla  d'une  plaisante  façon,  en  militaires.  Le  troupeau 
formait  un  régiment,  avec  des  signes  distinctifs  pour  les  grades. 
Mais  le  fantasque  éleveur  avait  oublié  de  s'occuper  de  la  nourri* 
ture  du  troupeau  aussi  bien  que  de  son  accoutrement,  et  les  mou- 
tons moururent  de  faim  dans  leurs  brillants  atours.  Toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  juger  sur  ce  spécimen  les  idées  industrielles  de 
M.  de  Raguse  qui  se  proposait  notamment  de  transporter  dans  la 
campagne  lés  travaux  manufacturiers  et  de  les  allier  aux  travaux 
agricoles. 
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domestiques,  ses  expédients,  ses  ruses  de  débiteur 
aux  abois;  la  haine  publique  en  profita  pour  s'a- 
meuter autour  de  lui  avec  toutes  sortes  de  risées  (1  ). 


(4)  Voici  un  aperçu  seulement  des  procès  de  M.  de  Raguse  : 

4<»  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  W^  la  duchesse 
de  Raguse,  etc.  ,  34  mai,  4,  2,  44,46,  47  juin  ;  %  juillet,  29  dé- 
cembre 4827  ;  5,  42,  49,  9i6  janvier  ;  47  février,  8  mars,  8  mai  ; 
46,  23,  36  juillet  4  828  ;  dix-huit  audiences,  deux  années  de  plai- 
doiries, de  méipoires,  de  répliques  ;  et  à  chacune  des  phases  de 
cette  affaire  interminable,  des  tiers  intervenaient,  des  créanciei*s, 
des  ayant-droit  opposant,  saisissant,  réclamant  garantie,  contes- 
tant les  dires,  etc.  ,  etc.  ; 

2»  Demandé' du  sieur  V... ,  créancier  de^M,  le  duc  de  Raguse 
pour  une  somme  au  capital  de  460,600  fr.  (44  mai  4827  ).  — 
Ce  créancier  mourut,  mais  M.  de  Raguse  n'y  perdit  rien,  car  le 
sieur  Y...  laissa  des  héritiers,  et  ceux-ci  se  mirent  à  poursuivre 
M.  de  Raguse,  tantôt  à  part  et  tantôt  tous  ensemble  ; 

d^  Jugement  contre  le  sieur  R...  ,  prévenu  d'offense  envers  le 
roi  pour  avoir  dit  en  un  lieu  public  que  le  roi  payait  les  dettes  de 
M.  de  Raguse  (  8  août  4827  )  ; 

4» Demande  par  teneur  M...  d'une  indemnité  pour  pas  et  dé- 
marches à  l'effet  de  négocier  un  emprunt  au  profit  de  M.  le  duc 
de  Raguse  ;  celui-ci  se  défendit  de  payer,  l'emprunt  n'ayant  pas 
été  effectué,  mais  en  vain.  On  alla  en  appel ^  et  M.  de  Raguse  fut 
définitivement  condamné  à  payer  au  sieur  M...  pour  ses  pas  et  dé- 
marches une  somme  de  3,000  fr.  (  44  mai  4827  )  ; 

5»  Âfifoire  des  délégations,  faites  par  M.  le  duc  de  Raguse  à  la 
Caisse  hypothécaire,  d'une  partie  considérable  de  ses  traitements 
et  pensions.  Cette  affaire,  compliquée  des  incidents  les  plus  di- 
vers, occupa  pendant  vingt  mois,  onze  audiences  :  les  48,  25, 
26,  27  décembre  4828  ;  8,  40,  20  janvier  ;  8  février,  5,  42,  45 
août  4829; 

6o  Voici  la  catastrophe  :  après  les  délégations  et  saisies  faites 
sur  les  Iraitements  et  pensions,  saisie  et  mise  en  vente  par  ex- 
propriation forcée  des  immeubles  de  Châtillon-sur-Seine  apparte- 
nant à  M.  le  duc  de  Raguse  (  8,  45  mars  et  6  juin  4829  ). 

Et  l'on  aurait  une  idée  plus  complète  des  scandales  qui  sorti- 

43. 
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Il  faut  se  représenter  cet  homme  altier,  superbe, 
fastueux,  en  butte  aux  déceptions,  à  l'abandon,  aux 
sarcasmes,  aux  embarras  les  plus  vulgaires,  pour 
s'expliquer  l'extrême  méchanceté  dont  ses  Mémoires 
offrent  le  spectacle  ;  commencés  en  1828,  à  l'époque 
de  sa  ruine  définitive,  ces  Mémoires  mnt  une  su- 
prême vengeance  exercée  par  Marmont  contre  tous 
ceux  par  qui  il  a  diversement  souffert. 

Mais  la  haine  est  sagace  ;  Marmont  comprit  de 
bonne  heure  que,  pour  faire  de  l'histoire,  comme 
il  l'entendait,  sa  dernière  satisfaction,  ce  n'était  pas 
assez  de  beaucoup  d'esprit  et  d'une  grande  verve 
de  dénigrement  :  il  fallait  tout  d'abord  pouvoir  ob- 
tenir de  la  postérité  cette  confiance  toujours  refuséie 
à  la  parole  d'un  traître  ;  il  fallait  écarter  de  son 
nom  cette  flétrissure  de  la  trahison.  Il  était  pour  le 
moins  difficile  de  donner  le  change  sur  un  événe- 
ment qui  avait  eu  de  nombreux  témoins  et  dont  les 
phases  principales  avaient  été  consignées  dans  des 
documents  devenus  officiels.  Si  difficile  que  fût  cette 
œuvre  de  réhabilitation  personnelle ,  Marmont  l'en- 
treprit, avec  une  habileté  profonde  et  patiente  que 
nous  devons  noter  ici. 


rent  de  ces  procès,  si  nous  rapportions  ici  quelques-unes  des 
plaidoiries  des  avocats.  Un  d'eux  disait,  donnmt  un  démenti  à 
M.  de  Raguse  :  «  La  douleur  d'entendre  de  pareilles  allégations 
s'atténue  par  cette  considération  qu'au  milieu  de  l'escorte  hon- 
teuse de  ses  créanciers,  le  maréchal  ne  conserve  ni  la  liberté  de 
ses  actions,  ni  la  liberté  de  ses  paroles.  » 


SES  EFFORTS  DE  JUSTIFICATION  ^n 


11 


A  partir  de  1 8<  5,  il  y  eut,  sous  toutes  les  formes, 
des  écrits  sur  Thistoire  de  l'Empire,  ses  batailles, 
seg  institutions,  ses  acteurs,  ses  catastrophes  ;  dans 
la  plupart  de  ces  écrits,  on  ne  mentionnait  que  d'une 
manière  la  conduite  du  maréchal  qui^  en  1814, 
avait  commandé  à  Essonne  l'àvant-garde  de  l'armée 
impériale.  Marmont  aurait  pu  faire  un  choisL  entre 
ces  accusateurs  qui  se  succédaient,  établir  un  débat 
contradictoire,  opposer  la  vérité  inconnue  à  l'erreur 
communément  admise  et  préserver  sa  réputation 
d'un  malentendu  universel.  Marmont  s'est  bien 
gardé  de  soulever  un  pareil  débat,  tant  que  les  té- 
moins de  l'événement,  encore  vivants,  ont  pu  in- 
tervenir et  l'accabler  de  leurs  dépositions. 

Un  seul  jour,  il  s'est  départi  de  cette  réserve, 
alors  qu'il  lui  a  fallu  répondre  à  l'accusation  trop 
imposante  de  l'Empereur,  en  date  du  golfe  Jouan 
1*'  mars  1815.  Encore  est-il  juste  de  remarquer 
que  cette  réponse,  faite  à  l'étranger,  dans  le  Mo^ 
niteur  de  Gandy  n'a  eu  en  France  qu'une  publicité 
très-restreinte  ;  après  les  Cent  Jours,  elle  n'a  pas 
été  insérée  dans  le  journal  officiel  du  gouvernement 
français;  imprimée  à  part  à  Gand  et  à  Paris,  elle 
n'a  pas  cessé  d'être  ce  qu'elle  est  devenue  tout 
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d*abord^  dès  son  apparition,  une  rareté  bibliogra- 
phique. 

Mais  Marmont  ne  s'est  pas  borné  à  éviter  soi- 
gneusement toute  discussion  en  présence  des  con* 
temporains  de  révénement  :  il  a  pris  à  tâche  de  se 
préparer  d'autres  témoignages  à  la  place  de  ceux 
qu'il  -redoutait.  Par  quels  procédés,  c'est  ce  qu'il 
importe  de  connaître. 

11  triomphait  dans  ces  relations  qu'on  nomme  la 
vie  du  monde.  11  avait  une  physionomie  nolAe^ 
animée,  spirituelle.  Il  était  instruit  et  ioumi  d'anec* 
dotes  sur  tous  les  sujets.  11  racontait  avec  charme  ; 
il  étonnait,  il  captivait  dans  la  conversation.  Sa  su« 
périorité,  trèfr^pparente,  inspirait  le  respect.  Quand 
on  le  voyait  et  qu'on  l'écoutait,  on  ne  pouvait  asso- 
cier l'ignominie  à  l'idée  qu'il  imposait.  Il  avait  de 
plus  cette  humeur  prodigue  qui  semble  être  de  la 
libéralité  à  ceux  qui  reçoivent,  ^  ce  désir  constant 
de  faire  montre  de  son  pouvoir,  que  les  solliciteurs 
prennent  aisément  pour  de  l'obligeance.  Il  était  bon 
sans  discernement  et  les  intrigants  le  vantaient. 
Certes,  il  blessait  par  sa  hauteur;  mais  ceux  mêmes 
qu'il  offensait  ainsi,  il  savait  se  les  concilier  par 
l'ascendant  d'un  caractère  dont  l'extrême  fierté  re- 
levait, encore  plus  qu'elle  ne  les  déparait,  les  qua- 
lités aimables  ou  brillantes;  Napoléon  l'avait  a|>- 
pelé  Marmmt  V^.  11  plaisait  surtout  aux  femmes, 
et  partout  où  il  y  avait  une  réunion  féminine,  il 
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se  trouvait  pour  lui  plusieurs  sortes  de  défen^ 
seurs. 

Marmont  mit  à  profit  tous  ces  avantages  per- 
sonnels pour  les  besoins  de  son  nom  devant  l'his- 
toire. 

A  la  vérité,  il  ne  souffrait  pas  trop  dans  un  salon 
que  Ton  fit  tomber  la  conversation  sur  Tévénement 
d'Essonne.  Mais  quand  les  circonstances,  la  qualité 
des  assistants,  leurs  dispositions  peu  agressives, 
provoquaient  les  souvenirs  et  rendaient  sans  danger 
les  communications,  Marmont  savait  faire  des 
demi-confidences,  et  il  laissait  entrevoir  le  reste 
dans  des  regrets  contenus  avec  une  douleur  virile. 
Se  trouvai Wl  là  des  témoins  des  événements?  H 
révélait  des  circonstances  tout  à  fait  inconnues  ;  il 
rappelait  des  détails  tout  à  fait  oubliés.  Si  les  mé- 
moires étaient  rebelles,  il  n'insistait  pas  et  il  faisait 
seulement  remarquer,  ce  qu'il  prouvait  par  maintes 
anecdotes  toutes  plus  piquantes  les  unes  que  les 
autres,  combien,  dans  les  temps  de  crise,  les 
hommes  absorbés  dans  leurs  propres  sensations  ne 
voient  rien  en  quelque  sorte  de  ce  qui  se  passe 
autour  d'eux.  Il  admettait  d'ailleurs  des  eicuses 
pour  toutes  les  situations.  Il  honorait  les  hommes 
sincères  et  loyaux  de  tous  les  partis.  Ceux  qui  étaient 
restés  fidèles  à  l'Empereur,  avaient  bien  fait;  ceux 
qui  l'avaient  quitté,  avaient  cru  remplir  un  devoir 
dont  leur  conscience  était  juge  II  ne  demandait  à 
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personne  de  l'approuver*  Il  rédamaifc  seulement  de 
chacun  le  respect  que  lui-même  professait  pour 
toutes  les  oonvictions^  pour  tous  les  sacrifices,  pour 
tous  les  malheurs.  Cette  pluraséologiey  alors  non 
encore  usée,  surprenait,  séduisait.  Mannoot  ter- 
minait un  jour  un  de  ces  entretiens  par  ce  mot  qu'il 
disait  à  M.  de  Lacretelle,  et  que*,  depuis,  il  a  ré- 
pété 2  «lé  suis  rOEidipedes  temps  modernes^  il  y  a 
toujours  eu  pour  moi  une  fatalité  qui  m'a  contraint 
à  faire  le  contraire  de  ce  que  je  voukis.  »  On  ne 
sortait  pas  toujours  convaincu  de  ces  conversations 
où  M.  de  Raguse  s'était  à  moitié  livré;  mais  du 
moins  oa  en  emportait  un  récit  tel  quel  de  l'évéae- 
mentf  où  l'on  croyait  voir  que  la  fatalité,  un  con- 
cours de  circoiâtances,  des  faits  imprévus  avaient 
précipité  les  choses,  encore  plus  qu'une  violoaté 
réfléchie  et  préméditée. 

Ajoutons  qu  après  les  derniers  jours  de  l'Em- 
pire^ il  y  avait  peu  d'hommes  qui  n'eussent  pas 
besoin ,  pour  quelque  acte  en  particulier,  d'un  peu 
de  pardon  et  de  beaucoup  d'oubli.  11  y  avait  alors 
comme  une  conspiration  générale  pour  imposer 
silence  aux  indiscrétions  de  l'histoire^  11  y  eut  de 
même  comme  une  assurance  mutuelle  et  réciproque 
d'amnistie. 

Marmont  parvint  à  peu  prèsàsesfms^  Déjàilseta- 
blissait,  sur  l'événement  d'Essonne,  une  légende  spé- 
ciale, pleine  de  circonstances  inconnues  du  vulgaire. 
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en  contradktiôiL,  sur  plusieurs  points,  avec  le  récit 
tioleàt  et  brutal  de  l'histoire.  Cette  légende,  qui  la 
eôlportaiit?  Ce  ii  était  pas  Marmont}  lui ,  il  refusait 
le  plus  fiouYent  de  s'expliquer }  mais  eUe^  avait  été 
raeoatée  dans  une  maison  fréquentée  par  des  per- 
sonnages fort  instruits  des:Ghoâe3  secrètes  du  temps  ; 
quelqu'un  qui  avait  jadis  trahi  avec  décence  et  pru- 
dence y  l'avait  en  quelque  sorte  confirmée  avec 
didcrétipn,  presque  involontairement;  on  la  teuait 
d'un  général,  d'un  maréchal  de  l'Empire,  d'un 
homme'  fidèle  jusqu'au  bout ,  qui  avait  été  à  Fon- 
tainebleau, à  Essonne ,  à  Paris ,  au  moment  de  l'é-: 
vénement,^  et  qui  même  conservait,  sur  d'autres 
points,  toutes  les  préventions  de  la  fidélité*  Le 
parti  libéral  avait  d'ailleurs  un  &ible  pour  Mar- 
mont;  c'est  lui  qui  l'avait  circonvenu,  entraîné 
depuis  le  30  mars  1814,  et  il  n'avait  garde  de  né- 
gliger l'occasion  d'innocenter,  de  glorifier  un  de 
ses  héros  méconnus,  son  Curtius.  Marmont  allait 
décidément  apparaître  pur  de  toute  complicité  avec 
là  fatalité  qui  avait  disposé  de  sa  vie,  lorsqu'un 
événement  imprévu  vint  le  surprendre  au  faîte  de 
scm  travail  de  transfiguration.  La  Révolution  de  1 830 
éclata.  Chargé  de  combattre  l'insurrection ,  le  mai*é- 
chal  duc  de  Raguse  se  trouva  tout  d'un  coup  en 
butte  aux  ressentiments  du  peuple  étranger  à  la  lé- 
gende des  salons.  Le  récit  violent  et  brutal  de  l'his- 
toire reprit  le  dessus.  M.   de   Raguse  passa  de 
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nouveau  de  l'état  d'OEdipe  à  celui  d'homme  traître 
à  l'amitié,  au  devoir,  à  rhooneur,  à  la  patrie.  Il 
alla  recommencer  dans  l'exil  son  œuvre  de  réhabi*- 
litation ,  par  ses  lettres  et  par  ses  entretiens  pleins 
de  séductions  avec  ceux  qui  le  visitaient;  il  fournit 
des  notes  aux  historiens  ;  il  voyagea,  il  promena 
en  plusieurs  lieux  cette  amabilité  irrésistible  et 
supérieure  qui  formait  l'attrait  de  son  caractère  ; 
il  eut  même  l'impiété  de  se  rendre  à  Vienne ,  auprès 
de  Napoléon  11 ,  et  d'entreprendre  de  tromper  ce 
jeune  prince  sur  l'histoire  de  son  père«  Quand  la 
mort  vint  pour  lui ,  son  récit,  laborieusement  pré- 
paré sur  de  nouveaux  frais ,  commençait  à  prévaloir 
pour  la  seconde  fois.  Sans  la  publication  de  ses 
Mémoires  f  sans  cette  explosion  de  calomnies  pos- 
thumes contre  toutes  les  gloires  de  l'Empire ,  nul 
n'eût  songé  à  troubler  Marmont  dans  cette  indul- 
gence universelle  où  l'on  est  convenu  de  laisser 
s'ensevelir  le  souvenir  de  toutes  les  fautes  de  nos 
temps  de  révolutions.  Mais  Marmont  ne  s'est  pas 
contenté  de  profiter  de  cette  absolution  générale 
accordée  de  nos  jours  à  tous  les  égarements  ;  il  s'est 
posé  en  accusateur,  en  juge;  l'homme  de  1814  a 
porté  un  défi  à  toute  l'histoire  moderne.  Il  subit 
aujourd'hui  la  peine  de  son  fol  orgueil.  Que  restera- 
t-il  de  M.  de  Raguse?  Moins  qu'un  doute,  une 
sentence  plus  sévère  encore  que  ne  le  méritait 
peut^tre  un  de  ces  hommes  dont  Napoléon  a  dit  à 


SES  EFFORTS  DE  JUSTtfîCilTION  «03 

Sainte^Hélène,  avec  trop  de  raison  :  <c  Du  reste, 
la  première  faute  en  est  à  moi  ;  ils  étaient  plusieurs 
que  j'avais  fait  trop  grands;  je  les  avais  élevés  au* 
dessus  de  leur  esprit*  » 


m 


Nous  avons  raconté  les  faits  ;  nous  devons  exami- 
na de  près  les  efforts  de  justification.  Nous  aurons 
ainsi  occasion  de  nous  occuper  de  cette  légende  des 
sakHis  dont  nous  valons  de  parl^ ,  et  qui  s  est 
introduite  dans  maint  ouvrage  récent  où  l'on  ai 
trouve  des  fragments  disparates.  Mais  c'est  dans  les 
Mémoires  de  Marmont  qu'il  faut  chercher  cette  lé- 
gende pour  l'avoir  tout  entière  et  telle  que  le  contu- 
mace l'avait  préparée. 

On  peut  résumer  ainsi  le  système  de  défense  de 
Marmont  : 

1^  La  diute  de  TEmpire  n]a  pas  eu  pour  cause 
un  événement  particulier^  comme  la  défection  d'Es- 
sonne ;  quand  cette  défection  s'est  accomplie ,  TEm- 
pire  n'existait  plus,  Napoléon  avait  abdiqué;  la 
chute  de  l'Empire  doit  être  imputée  à  Napoléon 
lui-même  ; 

2*  Au  jour  des  derniers  revers,  c'est  le  prince 
Eugène  qui,  par  sa  désobéissance  à  des  ordres 
formels,  a  privé  l'Empereur  d'une  armée  néces- 
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8aîre  et  qui  eût  été  suffisante  pour  tout  réparer,  au 
moins  momentanément; 

3*  Quant  à  la  trahison  dont  on  accuse  Mai?moat , 
voici  la  vérité  :  elle  n'a  jamais  existé: 

Premièrement,  on  dit  que  Marmontfi'est  engagé 
envers  le  prinoe  de  Schwartzenberg,  du  3  au 
4avril  1814,àpasseravecson  corps  dans  les  lignes 
ennemies.  Cela  n'est  point  vrai.  Au  4 avril,  Mar- 
mont  n'était  qu'en  pourparlers  :  il  n'avait  pas 
ccmtracté  d'engagement.  On  cite  des  lettres  prou- 
vant le  contraire ,  c'est  à  savoir  qu'au  4  avril  il  y 
avait  déjà  engagement  et  non  plus  de  simples  pour- 
parlers. Mais  ces  lettres  sont  en  réalité  postérieures 
à  l'événemMt  ;  elles  ont  été  antidatées  par  complai- 
sance pour  le  fait  accompli. 

Secondement,  on  dit  que  les  généraux  du  6^  coips 
ont  opéré  le  mouvement  de  défection  en  exécution 
de  l'engagement  contracté  et  des  ordres  qu'ils  avaient 
reçus  en  conséquence  de  leur  chef  immédiat.  Cela 
n'est  point  vrai.  U  n'y  avait  pas  d'engagement;  il 
n'y  eut  pas  des  ordres  en  conformité  d'un  ^igage*- 
ment  qui  n'avait  pas  été  pris.  Bien  loin  de  là ,  en 
quittant  Essonne  pour  se  rendre  à  Paris  avec  les 
plénipotentiaires  de  TEmp^eur,  Marmont  avait,  au 
contraire,  laissé  aux  généraux  du  6®  corps  l'ordre 
de  ne  point  faire  de  mouvement. 

Ainsi ,  la  défection  du  6^  corps  s'est  fûte  sans  en- 
gagement préalable  de  la  part  de  arment;  il  y  a 
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plu8,  elle  s'est  faite  en  son  absence ,  sans  ses  ordres 
et  contre  ses  ordres. 

Nous  avons  pris  à  tâche  de  ne  pas  climinner  la 
force  des  argum^ts  de  M.  de  Raguse.  Ck)mme  on 
le  voit,  ces  arguments  sont  tels  qu'ils  prouvent 
surabondamment  Finnocence  de  TaocuiBé.  En  homme 
de  précaution  ^  il  n^a  rien  négligé.  11  ajoute  même 
en  son  lieu  une  eondusion  où  Ton  retrouve  à  peu  près 
ce  qui  suit  :  Qu'on  n'insiste  pas  davanti^  sur  cette 
injufite,  sur  cette  absurde  et  trop  cruelle  accusa- 
tion de  trahison  ;  une  trahison  suppose  un  salaire  ; 
or,  M.  deflaguse  n'a  rien  stipulé  pour  lui  et  il  n'a, 
rien  reçu. 

Nous  allons  examiner  aussi  brièvement  qu'il  nous 
sera  possible  de  le  faire  chacun  des  arguments  de 
M.  deRaguse. 

11  est  d'abord  deux  de  ces  arguments  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper. 

Il  ne  nous  saurait  convenir  de  défendre  Napo^ 
léon  I*'  contre  un  pareil  adversaire.  Disons  seule- 
ment un  mot  sur  ce  sujet.  L'œuvre  de  Napoléon, 
comme  toute  œuvre  humaine ,  est  susceptible  de 
contestation.  Mais  pour  juger  l'ensemble  d'un  sys- 
tème politique,  il  faut  avant  tout  pouvoir  s'en 
rendre  compte.  Or,  il  nous  serait  difficile  de  trou- 
ver dans  les  Mémoires  de  M.  de  Raguse  un  seul 
moment  où  celui-ci  se  montre  à  la  hauteur  des 
idées,  des  in^lutions  et  des  actes  contre  lesquels 
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il  s'escrime.  Voici  tout  son  procédé  pour  venir  à 
bout  de  ce  qu'il  ne  saurait  même  comprendre  :  la 
calomnie.  Mais  la  calonmie,  qui  dévore  prat-ètre  les 
réputations  ordinaires ,  ne  peut  même  pas  s'appli^ 
queràeette  gloire  où  rien  n'est  demeuré  indécis , 
où  tout  s'est  mis  fortement  en  relief,  où  les  délauts 
même  inséparables  de  notre  nature  et  des  viees  du 
temps,  sont  remplacés  par  les  excès  d'une  grandeur 
d^esnrée. 

Nous  ne  défendrons  pas  non  plus  contre  les  ou- 
trages de  Marmont  le  nom  du  prince  Eugène;  cette 
tâche  pieuse  et  chère  à  la  France  a  été  dignement 
remplie,  dans  le  Moniteur,  par  M.  le  général  Tascher 
de  la  Pagerie;  dans  une  publication  spéciale,  par 
M.  Planât  de  la  Paye  ;  devant  la  justice,  occupée  en 
ce  moment  à  déterminer  les  limites  de  l'histoire  et 
de  la  calomnie,  par  l'organe  du  ministère  public, 
M .  Descoutures,  et  par  cette  parole  si  forte  de  raison 
et  pleine  de  feu  qui  est  l'éloquence  de  M.  Dufaure. 


IV 


Mais  il  nous  appartient  de  ne  pas  permettre  à 
Marmont  de  diminuer  outre  mesure  l'importance 
de  la  défection  dont  il  se  déclare  innocent.  L'Em- 
pereur avait  abdiqué ,  dit-il ,  lorsque  le  6«  corps  a 
passé  à  l'ennemi  ;  donc  ce  mouvement  n'a  eu  aucun 
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effet  sur  la  chute  de  TEmpire  qui  ^  déjà ,  avait  cessé 
d'existé. 

L'illusion  est  par  trop  grossière;  il  nous  suffira 
de  quelques  isbots  pour  la  dissiper. 

Au  4  avril ,  Napoléon  n'avait  pas  abdiqué  d'une 
mani^  absolue  ;  il  avait  abdiqué  conditionnelle- 
ment,  sous  la  réserve  des  dr(»ts  de  la  dynastie  im- 
périale; de  telle  sorte  que  si  ces  droits  n'étaient  pas 
reconnus,  il  n'y  avait  point  d'abdication.  En 
d'autres  termes ,  si  l'on  veut,  au  4  avril,  Napoléon 
avait  abdiqué  pour  lui-même;  mais  il  négociait 
pour  le  maintien  de  la  dynastie  impériale. 

Or,  la  défection  d'Essonne  éclata  au  moment  de 
cette  suprême  négociation  et  l'interrompit  briis* 
quement. 

Les  souverains  alliés  se  montraient  disposés  à 
beaucoup  accorder  à  l'attitude  ferme,  fidèle,  una- 
nime de  l'armée  française. 

Or,  par  la  défection  d'Essonne ,  il  n'y  eut  plus 
cet  argument  auquel  les  souverains  alliés  se  mon- 
traient sensibles  :  l'armée  française  cessa  tout  d'un 
coup  d'apparaître  ferme,  fidèle,  unanime. 

En  engageant  les  négociations ,  l'Empereur  avait 
prévu  le  cas  où  elles  n'aboutiraient  pas  à  la  recon- 
naissance stipulée,  et  déjà,  pour  ce  cas,  il  avait 
arrêté  un  plan  de  campagne. 

Or,  après  la  défection  d'Essonne,  l'Empereur 
n'^ut  plus  qu'une  année  divisée,  démoralisée  ;  privé 
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de  son  airant^rdé,  décou^rt  do  65té  des  alliés, 
doutant  désormais  de  tous  ceux  qui  l'eiitonraaent, 
il  fut  réduit  à  Tinactioii  au  milieu  de  ses  projets. 

La  négociation  non  avenue,  rarmée  incertaine, 
tout  recours  à  la  force  reifidu  iin|M)SRible ,  Tabdica* 
tion  conditionnelle  se  changeant,  de  toute  nétessité, 
en  une  abdication  absolue':  ce  furent  là  les  effets  de 
la  défection  d'Essonne ,  un  coup  subit  et  sinistre 
donné  dans  un  édifice  qui  chancelait /penchait  et 
ne  tombait  pas  encore. 

Voici  quelques  témoignages  que  nous  citerons 
sans  commentaires. 

Deux  éminents  historiens,  que  le  patriotisme  a 
rendus  impartiaux  en  cetto  occasion,  se  sont  ainsi 
exprimés;  M.  Achille  deVaulabelle  :  «  Leducde 
Raguse  porta  le  coup  de  mort  à  cette  cause  (la  dy- 
nastie impériale). . .  Le  4  avril,  au  matin  (après  l'ab^ 
dication  conditionnelle),  TEmpereur  n'avait  pkfô  de 
couronne;  le  5  avril,  au  soir  (après  la  défection 
consommée),  l'Empire  était  fini;  la  Restauration 
commençait  (1);  »  M.  Elias  Regnault  :  «  Ainsi  fut 
consommée  cette  indigne  trahison  qui  donnait  gain 
de  cause  à  l'étranger  (2).  » 

Un  historien  doublement  digne  de  foi  à  cause  de 
ses  études  consciencieuses  et  de  ses  traditions  de 

(4)  M.  Achille  de  Vaulabdle,  Hhtxnre  des  deuo)  Rest^urcUiws, 
tome  4*»',  p.  345. 
(î)  M.  Elias  Regnault,  Histoire  de  NafxÀém,  Ume  IV,  p.  306. 
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Ênnitte^  M.  Ernouf  a  écrit  :  <  Cet  incident  capital 
(la  défection  d'Essonne)  détruisait  Targument  le 
plus  efficace  qui  pût  être  allégué  en  faveur  de  la  Ré- 
gence, l'attitude  unanime  de  l'armée  française... 
Voilà  dope  l'événement  qui  assura  le  succès  et  le  sa- 
lut/de nos  «inemis  et  d'où  date  vraiment  la  Restau* 
ration  (4).  » 

On  Ut  dans  un  ouvrage  qui  a  été  fait  en  grande 
partie  sur  des  relations  contemporaines  :  «  Alexan- 
dre, en  apprenant  la  défection  du  6®  corps,  dit  que 
cet  événement  changeait  l'état  de  la  question  et  ne 
laissait  à  Napoléon  que  le  choix  d'une  abdication 
absolue.  C'est  ainsi  que  la  défection  du  duc  de  Ra- 
guse  fit  tricmipher  la  cause  de  la  Restauration  et 
anéantit  celle  de  la  Régence  (2).  » 

Le  général  Koch,  qui  apprécie  de  même  l'événe- 
ment, se  sert  d'expressions  presque  identiques  : 
«  Par  cette  décision ,  dit-il ,  la  cause  de  la  Restau- 
ration fut  gagnée  et  celle  de  la  Régence  perdue 
sanfi  retour  (3).  »  A  cette  occasion,  le  même  écrivain 
compare  Marmont  à  Monck  trahissant  le  Protectorat 
pour  les  Stuarts,  et  à  Malborough  trahissant  les 
Stuarts  pour  Guillaume  d'Orange  (4). 

(4)  M.  Ernouf,  Histoire  de  France  sous  Napoléon,  tome  XIV, 
p.  58. 

(2)  Victoires  et  conquéteSy  t.  XXIII.  p.  334. 

(3)  Koch,  Mémoires  pour  servir  à  l Histoire  de  la  campagne  de 
4844,  t.  II,  %«  partie,  p.  592. 

(4)  Même  ouvrage,  p.  573. 
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Un  soldat  de  Tarmée  de  Fontainebleau  a  rendu 
compte  ainsi  de  ses  impressions  et  de  celles  de  ses 
camarades  de  l'armée  impériale  :  a  La  défection 
d'Essonne  fut  pour  nous. . .  un  coup  de  foudre  (1  ).  » 

Un  contemporain  dont  la  sagacité  n'est  jamais  en 
défaut,  M.  de  Rovigo,  a  dit  :  a  La  défection  de  Ma^ 
mont  acheva  la  chute  de  l'Empire  (2).  » 

Un  autre  contemporain,  attaché  à  la  personne  de 
l'Empereur  et  dont  l'esprit  modéré  et  honnête  était 
exempt  d'illusions,  M.  Fain,  a  mis  ce  qui  suit  dans 
son  journal  :  «  Jusqu'ici  (à  la  défection  d'Essonne) 
les  souverains  avaient  cru  devoir  user  de  ménage- 
ments envers  Napoléon,  qui  s'appuyait  sur  les  vœux 
et  les  affections  de  l'armée  . . .  Maintenant  que  Fon- 
tainebleau a  cessé  d'être  une  position  militaire,  et 
que  l'armée  semble  abandonner  la  cause  de  Napo- 
léon, la  question  a  changé  de  face  ;  le  temps  des 
ménagements  a  passé  :  l'abdication  en  faveur  de  la 
régente  et  de  son  fils  ne  suffit  plus  à  un  ennemi  ras- 
suré ;  on  déclare  aux  plénipotentiaires  qu'il  faut  que 
Napoléon  et  sa  dynastie  renoncent  entièrement  au 
trône  (3).  » 

Le  général  Gourgaud,  alors  colonel  et  officier 
d'ordonnance  de  l'Empereur,  apporta  le  premier  à 


(4)  M.  le  capitaine  Hippolyte  de  Mauduit,  Derniers  jours  de  la 
Grande  armée^  t.  4"  p.  62. 

(5)  M.  de  Rùvigo,  Mémoires,  t.  VII,  p.  48S. 
(3)  M.  Fain,  Manuscrit  de  4Sii,  p.  «29-330. 
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PontaÎTiebleau  la  nouvelle  de  la  défection  d'Essonne  ; 
il  a  raconté  ainsi  l'effet  de  cette  défection  :  «  Cet 
événement  changea  totalement  la  face  dès  affaires. 
L'empereur  Alexandre  était  ébranlé  par  les  commis- 
saireS)  et  surtout  par  le  maréchal  Ney . . .  Il  était  prêt 
à  se  rendre  à  la  conviction  qui  animait  le  maréchal 
Ney. ...  Ce  cruel  incident  avait  tranché  la  question  ; 
tout  espoir  de  régence  était  désormais  perdu.... 
L'abdication  conditionnelle  ne  suffisait  plus  aux. 
alliés;  ils  demandaient  maintenant  qu'elle  fût  pUre 
et  simple  (1).  » 

Le  récit  du  général  Belliard  est,  s'il  se  peut,  plus 
explicite  encore.  Ce  général ,  du  corps  du  duc  de 
Trévise,  était  à  Fontainebleau  du  3  au  5  avril  ;  il  avait 
vu  partir  les  commissaires;  il  s'est  particulièrement 
instruit  auprès  d'eux  de  toutes  les  circonstances  de 
leurs  négociations  pour  la  Régence;  c'est  à  leur 
retour  à  Fontainebleau,  après  la  défection  du  corps 
de  Marmont ,  qu'il  les  a  questionnés ,  et  voici  en 
quels  termes  il  rend  compte  de  ces  premières  im- 
pressions qui  sont  toujours  les  témoignages  les  plus 
exacts  des  faits  : 

«  Toute  la  journée  (5  avril),  l'Empereur  fut 
>  soucieux.  On  attendait  avec  impatience  des  nou- 
»  velles  de  Paris  pour  connaître  la  suite  des  négo- 


(1)  Lettre  de  Gourgaud,  dans  Fouvrage  intitulé  Bmrrienne  et 
ses  erreurs^  tome  II,  p.  335-336. 
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»  ciations  entamées  la  veille,  et  qui  paraissaient 

»  devoir  se  terminer  avantageusement.  Enfin,  un 

»  courrier,  expédié  par  les  commissaires,  arriva, 

9  annonçant  que  tout  était  matiquéet  qu'on  le  devait 

»  à  la  défection  du  corps  de  Marmonl.  Bientôt,  le 

»  maréchal  Macdonald  vint  donner  connaissance  à 

»  l'Empereur  de  tout  ce  qui  s'était  passé...  En 

»  sortant  de  chez  l'Empereur,  il  s'arrêta  dans  le 

»  salon  des  aides-de-camp,  où  il  me  raconta  ainsi 

»  ce  qui  avait  eu  lieu  (  suit  un  long  récit  dont  nous 
n'extraierons  que  ce  qui  est  relatif  à  notre  sujet)... 

«  Nous  avions  fait  valoir,  dit  Macdonald  en  pouf- 

»  suivant,  la  volonté  bien  prononcée  de  l'armée, 

r>  et  cet  argument  avait  eu  beaucoup  de  poids; 

»  elle  inspirait  encore  du  respect,  de  la  vénération 

»  et  de  la  crainte...  Nous  semblions  toucher  à  nos 

»  fins,  lorsqu'on  vint  annoncer,  en  langue  russe, à 

•  l'empereur  Alexandre  que  le  corps  de  Marmont 

»  était  passé. . .  Cela  changea  toutes  les  dispositions.. 

»  Sa  majesté  nous  fit  observer  que  cela  devait  chan- 

»  ger  toutes  les  combinaisons  ;  et ,  poussée  par  le 

»  Gouvernement    provisoire,    elle  demanda  que 

»  l'Empereur  Napoléon  abdiquât  purement  et  sim- 

»  plement;  elle  déclara  que  la  Régence  ne  pouvait 

»  plus  avoir  lieu,  et  que  les  Bourbons  seraient 

»  remis  en  possession  du  trône.  Ainsi,  c'est  au 

»  moment  où  nous  allions  terminer ,  que  tout  a  croulé, 

»  et  cela  par  la  défection  de  Marmont  ;  car,  sans  cet 
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»  événement,  avec  l'attitude  imposante  de  l'armée,' 
»  nous  aurions  bien  certainement  obtenu  la  Régence 
»  avec  le  fils  de  l'Empereur.'...  C'est  une  action 
»  sans  exemple  qui  a  atterré  tout  le  monde ,  et 
»  surpris  même  les  alliés,  qui  ne  pouvaient  y 
»  croire...  (1)  » 

Si  Ton  veut  voir  encore  l'effet  produit  par  la  défec- 
tion d'Essonne  sur  les  dispositions  du  t^njfb,  il  faut 
lire  la  lettre  écrite  par  un  homme  bien  illustre  et 
bien  malheureux  ;  cet  homme  avait  été  plénipoten- 
tiaire de  l'Empereur  auprès  d'Alexandre  ;  il  défen- 
dait la  cause  de  son  maître,  de  la  Frame  surtout, 
comme  Napoléon  le  lui  avait  recommandé,  lorsque 
arriva  la  nouvelle  de  la  défection  de  Marmont;  il 
avait  assisté  à  la  première  annonce  de  cette  nou- 
velle, dans  le  moment  même  où  se  décidait  le  sort 
de  l'Empire.  Il  a  témoigné  en  ces  termes  du  chan- 
gement qui  fut  alors  brusquement  apporté  à  l'état 
des  choses  : 

«  Monseigneur  (2), 

«  Je  me  suis  rendu  hier  à  Paris  avec  M.  le  ma- 
»  réchal  duc  de  Tarente  et  M.  le  duc  de  Vicence, 

(i)  Pages  186-494  du  tome  I"  des  Mémoires  du  comte  Bel- 
liard,  lieutenant-général,  pair  de  France,  etc.,  3  vol.  in-S», 
Paris,  4843. 

(t)  La  lettre  est  adressée  au  président  du  gouvernement  provi- 
soire, le  prince  de  Bénévent. 
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»  comme  chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre^ 
»  près  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  intérêts 
»  de  la  dynastie  de  l'Empereur  Napoléon.  Un  événe-' 
»  ment  imprévu  ayant  tout-à<oup  arrêté  les  négodor 
»  lions  qui,  cependant^  semblaient  pronwttre  lesplu$ 
»  heureux  résultats,  je  vis  dès  lors  qu'il  nia  restait 
»  plus  qu'à  embrasser  la  cause  de  nos  ancâens 
»  rois...*» 

«  Fontainebleau,  ce  5  avril,  onze  heures  et  demie  du  soir  {h).  » 

Cet  événemejit  imprévu  dont  l'effet  fut  si  fatal, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  c'était  la  défec- 
tion d'Essonne. 

Qui  ne  connaît  cette  scène  décrite  par  tous  les 
historiens  et  tous  les  mémoires  du  temps,  où  l'on 


(4)  Est-il  nécessaire  de  dire  le  nom  écrit  au  bas  de  cette 
lettre  que  nous  ne  citons  pas  en  entier?  Pour  désigner,  comme 
il  convint,  Thomme  dont  nous  rappelons  ici  le  souvenir,  nous 
emprunterons  les  expressions  d'une  auguste  princesse  dont  les 
vertus  ont  seules  surpassé  les  infortunes.  Madame^  duchesse  d'An- 
gouléme,  se  faisait  lire  un  jour  T^tstotre  de  Napoiéon  et  de  la 
grande  armée  pendant  la  campagne  de  Russie,  que  M.  de  Ségur 
venait  de  publier;  c'était  en  1824.  Arrivée  à  cet  endroit  où 
Ton  voit  Ney  à  pied,  sondant  la  neige,  Tépée  à  la  main  et  s'é- 
criant  :  «  Soldats,  c'est  ici  le  Dnieper  !  »  Madame  fit  un  geste  pour 
arrêter  la  lecture  et  g^rda  quelque  temps  le  silence  ;  puis  elle 
leva  son  visage  tout  en  larmes  et  dit  :  «  Quel  dommage  que  ce 
beau  livre  n'ait  pas  paru  plus  tôt!  Ney  avait  déserté  notre 
cause....  Mais  le  prince  de  la  Moskowa  devait  vivre  pour  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  la  France  I  »  (  Anecdotes  historiques  du  temps 
delà  Restauration  y  par  Beaudouin.  Paris,  1852). 
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voit  l'Empereur  apprenant  la  nouvelle  de  la  défec- 
tion d'Essonne?  11  ne*^ pouvait  pas  croire;  il  voulait 
douter  ;  il  se  faisait  répéter  les  détails  de  Tévéne- 
ment.  Quand  le  doute  ne  fot  plu&  possible,  sa  pa* 
rc^e  s  arrêta,  son  regard  devint  fixe;  il  prit  sa  tète 
entre  ses  nmins,  et  l'émotion  qu'il  s'efforçait  en  vain 
de  contenir  fut  telle  que  les  assistants  crurent  de- 
voir s'éloigner  et  se  tenir  à  l'écart.  Est-ce  un  mal- 
heur de  peu  d'importance  que  celui  qui  courba  dans 
l'affliction  cette  tète  demeurée  jusque-là  inflexible 
sous  les  coups  répétés  de  tant  de  désastres?  Retiré 
dans  ses  appartements,  Napoléon,  qui  se  croyait 
seul,  dit  devant  son  valet  de  chambre  :  t  Marmont 
m'a  porté  le  dernier  coup  !  Le  malheureux,  je  l'ai- 
mais (1)1  » 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  réflexion.  La  dé- 
fection d'Essonne,  entre  tous  les  faits  du  même 
genre  qui  ont  signalé  cette  triste  époque  de  1814,  a 
seule  laissé  dans  les  imaginations  populaires  une 
vive  et  durable  impression;  pourquoi?  C'est  qu'en- 
tre tous  les  faits  du  même  genre,  la  défection  d'Es- 
sonne a  seule  éclaté  au  moment  critique  et  décisif 
des  destinées  de  l'Empire  ;  ce  qui  l'a  caractérisée  si 
fortement  pour  le  peuple,  dont  le  sens  en  histoire 
est  toujours  très-élevé  et  très-positif,  c'est  le  brus- 
que effet  qui  l'a  suivie  :  elle  n'a  pas  été  seulement 

(^)  Mémoires  de  Constant^  tome  VI,  p.  86-87. 
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une  trahison;  elle  a  été  une  trahison,  cause  immé-* 
dîate  de  ruine 

Et  nous  n'insisterons  pas  sur  un  autre  point  de 
vue  que  celui  de  la  politique,  auquel  on  peut  juger 
là  défection  de  Marmont.  Qu'on  cherche  dans  notre 
histoire  militaire,  on  y  pourra  trouver  des  faits  de 
guerre  civile,  des  armées  se  divisant  entre  des  dra- 
peaux diversement  français  ;  eà  et  là  quelques  capi* 
tnlations  surprises  à  un  moment  d'égaremeat, 
quelques  chefs  passant  de  leur  personne  d'un  camp 
français  dans  un  camp  enn^ni  :  on  n'y  trouvera  pas 
un  corps  d'armée,  une  avant-garde  tout  entière  li- 
vrée à  l'ennemi  dans  un  péril  extrême  pour  Tindé- 
pendance  nationale.  Un  général  a  eu  la  malencon- 
treuse idée  de  laisser  dans  ses  papiers  une  défense 
de  la  ccmduite  de  M.  de  Raguse  en  1814  :  du 
moins  le  général  Pelleport  s'écrie  :  «  C'est  aux  mi- 
litaires seuls  qu'il  appartient  de  le  juger,  p  Nous 
l'accorderons,  mais  c'est  à  la  condition  que  les 
militaires  jugeront  plus  sévèrement  que  nous  ne  le 
faisons  nous-mêmes  la  conduite  de  M.  de  Raguse. 
Ceux  à  qui  est  remis  le  droit  surhumain  de  donner 
la  mort,  sont  tenus,  sous  peine  d'être  les  derniers 
des  hommes,  au  lieu  d'en  être  les  premiers,  de 
vivre  dans  le  culte  constant  de  ce  qu'on  a  si  bien 
nommé  la  religion  du  devoir.  Il  n'est  point  de 
circonstance  qui  puisse  relever  un  soldat  de  l'obli- 
gation de  mourir  plutôt  que  de  faillir  au  devoir.  Et 
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te  devoir,  ce  n'est  pas  assez  :  il  y  faut  encore  quel- 
que chose  de  délicat  et  de  fier,  cette  distinction  bau- 
taine,  ce  luxe  du  bien,  qu'on  appelle  l'honneur.  Là 
est  la  grandeur,  la  sainteté  de  l'état  militaire,  et, 
pour  mieux  dire,  là  est  l'état  militaire  tout  entier, 
dans  cette  disposition  volontaire  et  devenue  habi- 
tuelle d'un  ensemble  d'hommes  toujours  prêts  au 
sacrifice  d'eux-mêmes.  M.  de  Raguse  a  cherché,  a 
tix>uvé  des  arguments  pour  expliquer  comment  et 
pourquoi  il  a  passé  à  l'ennemi.  Un  de  ses  apologis- 
tes a  résumé  ainsi  ces  arguments  :  «  Le  duc  de  Ra- 
guse pensa  que  le  devoir  du  citoyen  l'emportait  sur 
celui  du  soldat  (1).  »  Nous  n'en  voudrions  pas  da- 
vantage pour  condamner  M.  de  Raguse.  En  dehors 
de  tout  autre  effet  désastreux  produit  sur  les  évé- 
nements poUtiques,  n'est-ce  pas  un  acte  qui  mérite 
l'animadversion  et  des  citoyens  et  des  soldats,  que 
d'avoir  fait  rejaillir  la  souillure  d'une  défection  en 
présence  de  l'ennemi  sur  le  drapeau  de  la  France, 
exempt  d'une  tache  pareille  depuis  nos  sauvages 
aïeux  de  Tolbiac?  En  1814,  les  bandes  épuisées  et 
sanglantes  qui  avaient  fait  la  campagne  de  France, 
pouvaient  dire  :  «  Tout  est  perdu  fors  l'honneur.  » 
Autant  qu'il  a  dépendu  de  l'auteur  de  la  défection 
d'Essonne,  l'armée  française  n'aurait  point  pu  dire 
en  1 81 4  que  l'honneur  du  moins  était  sauf. 

(i)  Pixpiers  d*un  homtm  d'Etat,  t.  XII,  p.  400, 
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Peut^A  douter  dé  Timportance  de  l'acte  dont 
M .  de  Raguse  se  déclare  innocent?  Nous  ne  le  crayons 
pas;  mais  il  nous  fiaiut  passer  aux  preuves  de  Tîn- 
nocence  de  ce  personnage 


Le  7  avril  1814,  le  Moniteur,  dans  un  article 
émané  directraaent  des  secrétaires  du  gouvernement 
provisoire,  Dupont  (de  Nemours)  et  Roux-Laborie, 
annonçait  que  le  Sénat  venait  d*accepter  une  nou- 
velle constitution  et  de  reconnaître  comme  roi  Louis- 
Stanislas-Xavier.  Et  il  ajoutait  : 

«  Auprès  d'une  si  grande  nouvelle,  les  autres 
pâlissent. 

»  C'est  notre  devoir  néanmoins  de  rendre  compte 
de  tous  les  événements  qui  ont  contribué  à  rame- 
ner. » 

Ces  événements  se  réduisaient  à  un  seul,  le  traité 
de  Chevilly,  la  défection  d'Essonne. 

Le  journal  officiel  reproduisait  ici  les  lettres 
rapportées  par  nous  dans  la  seconde  partie.de  cet 
ouvrage,  et  prouvant  que  M.  de  Raguse  s'était  en- 
gagé à  faire  défection  du  3  au  4  avril  1814.  Sui- 
vaient ce  récit  et  ces  reflexions,  où  se  trahissent  les 
habitudes  d'un  style  étranger  : 
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a  En  conséquence,  les  troupes  sous  les  ordres  du 
maréchal  duc  de  Raguse,  au  nombre  de  \  2,000  hom- 
mes^ avec  armes,  bagages  et  munitions,  ont  quitté 
leurs  cantonnements  le  5  pour  se  rend^'e  à  Ver- 
sailles; elles  ont  traversé  les  troupes  des  puissances 
alliées,  au  milieu  des  témoignages  de  la  plus  vive 
satisfaction,  recevant  les  honneurs  militaires  dûs  à 
des  braves  dont  le  sang  si  longtemps  prodigué  pour 
la  défense  de  la  patrie,  n'aurait  pu  l'être  désormais 
que  par  le  désespoir  de  l'ambition  et  de  la  tyrannie 
expirante,  et  dont  l'armée  sous  l'étendard  de  cette 
chère  patrie  présageait  l'accomplissement  procliaîn 
du  grand  œuvre  de  la  pacification  générale  et  du 
bonheuriiu  monde. 

>  Tels  sont  les  détails  de  cette  négociation,  éga* 
lement  honorables  pour  le  général  étranger  qui  re- 
nonce à  toutes  les  séductions  de  la  gloire  et  à  toutes 
les  chances  de  la  victoire  pour  servir  pacifiquement 
la  cause  de  la  France  et  de  l'humanité,  et  pour  le 
maréchal  de  France  qui,  après  avoir  sauvé  Paris 
par  une  capitulation  inespérable,  se  hâte  de  se  dé- 
vouer tout  entier  à  la  patrie,  et  dont  les  nobles  sen- 
limente  s'occupent  de  l'honneur  de  ses  troupes  et 
du  sort  de  celui  qu'il  a  servi.  » 

C'est  contre  ce  récit  officiel,  authentique,  que 
Marmont  s'inscrit  en  faux  dans  ses  Mémoires ,  et  il 
prétend  :  1®  qu'au  4  avril  il  n'avait  point  d'enga- 
gement, qu'il  n'était  encore  qu'en  pourparler;  que 
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les  lettres  qui  prouvent  le  contraire  ont  été  anti- 
datées ;  2*  que  les  généraux  du  6^  corps  ont  opéré 
le  mouvement  de  défection  sans  ses  ordres  et  contre 
ses  ordres. 

Examinons  la  première  de  ces  assertions.  Le  duc 
de  Raguse  s'exprime  ainsi  : 

€  Sans  m'arrêtera  cette  réflexion  que  c'était  jeter 
en  quelque  sorte  un  voile  d'absolution  sur  la  con- 
duite  coupable  (le  mot  y  est)  des  généraux,  je  de- 
mandai au  prince  de  Schwartzenberg,  et  j'obtins 
de  sa  loyauté  si  connue  la  déclaration  qui  rem- 
plissait mon  double  objet.  Cette  déclaration  fut 
mise,  quoique  après  coup,  à  la  date  du  4  avril, 
époque  à  laquelle  les  pourparlers  avaient  eu  lieu, 
dans  le  but  de  cacher  la  confusion  qui  avait  existé, 
et  de  donner  une  apparence  de  régularité  à  ce 
qu  avaient  produit  la  peur  et  le  désordre  (1).  » 

Ainsi,  il  était  loisible  à  Marmont  de  laisser  à  qui 
de  droit  le  déshonneur  de  la  défection.  Mais  ce  dés- 
honneur, il  le  réclame,  il  l'obtient  pour  lui.  Pour- 
quoi ?  pour  cacher  une  confusion,  pour  dissimuler 
une  irrégularité.  On  ne  saurait  pousser  plus  loin 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  règle.  Mais  il  y  avait  une 
confusion  non  moins  grande,  et  une  irrégularité 
non  moins  flagrante  dans  le  fait  d'un  maréchal 
livrant  lui-même  à  l'ennemi  le  corps  d'armée  qui 

(4)  Méfmires  du  duc  de  Raguse^  tome  VI,  p.  266. 
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lui  avait  été  confié.  Comment  une  faute  8*effaee«t-f 
elle  en  s'élevant  de  quelques  subordonnés  à  leur 
commandant  y  tenu,  lui  aussi,  et  bien  plus  étroi-* 
tement,  à  de  sévères  devoirs  envers  un  autre  chef 
suprême? 

Mais  le  récit  de  Marmont  n'est  pas  seulement 
incroyable,  il  est  encore  violemment  contredit  par 
les  faits. 

Voici  le  résumé  d'une  conversation  du  duc  de 
Tarente  avec  le  général  Belliard,  conversation  rap* 
portée  par  ce  dernier  dans  ses  Mém&ires. 

On  se  souvient  que  le  4  avril  les  plénipoten* 
tiaires  de  l'Empereur  avaient  emmené  avec  eux 
M.  de  Raguse  à  Paris,  et  d'abord  à  Petit-Bourg. 
Dans  cet  widroit,  où  l'on  devait  voir  M.  de  Schwartr 
zenberg,  on  vit  aussi  le  prince  royal  de  Wurtem- 
berg, et  cette  Altesse,  qui  n'entrait  pas  dans  les 
habiletés  de  M.  de  Raguse,  dit  ouvertement  que 
celui-ci  avait  reçu  la  garantie  stipulée  par  lui  pour 
s'engager  définitivement,  et  qu'il  était  engagé.  M.  de 
Tarente,  à  qui  fut  dite  cette  parole  et  qui  en  fut  tout 
troublé,  alla  tout  aussitôt  chercher  M.  de  Raguse 
dans  la  voiture  où  il  l'avait  laissé  et  où  il  ne  le  trouva 
point.  Celui-*ci  s'était  échappé,  dès  qu'il  avait  été 
seul,  pour  aller  parler  en  secret  à  M.  de  Schwart- 
zenberg.  Quand  M.  de  Tarente  parvint  à  le  rejoin- 
dre, il  lui  reprocha  sa  duplicité.  Mais  M.  de  Raguse 
paya  d'audace,  affirma  que  le  prince  de  Wurtem- 
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berg  était  dans  Terreup,  qu'il  n'était  paa  lui-même 
autrement  qu'en  pouppapler,  ainsi  qu'on  pouvait 
s'en  assurer  auprès  de  M.  de  Schwartzenberg,  qui 
ne  manquerait  pas  de  l'attester,  etc.  (1).  M.  de  Ta- 

(4)  Il  faut  lire  Unit  ceci  dans  les  Mémoires  du  comte  fiellîard  , 

qui  s'exprime  ainsi;  nous  nous  bornerons  à  des  extraits: 

«  En  partant  de  Fontainebleau  (c'est  le  duc  de  Tarente  qui 
»  raconte  les  faits  à  M.  BelKard),  nous  passâmes  à  Essonne  chez 
»  le  maréchal  Marmont....  Il  me  parut  fort  embarrassé,  tergî- 
»  versa  longtemps  et  enfin  finit  par  me  confier  qu'il  avait  reçu 
»  des  propositions  des  souverains  alliés,  et  qu'il  était  entré  avec 
»  eux  en  négociation.  Je  lui  demandai  s'il  avait  conclu  avei)  eux 
»  quelque  arrangement  ;  il  m'assura  que  non.  —  Eh  !  bien  !  lui 
»  dis-je,  dès  que  vous  n'éteâ  pas  engagé,  il  ne  doit  être  question 
»  de  rien,  et  nous  allons  traiter  au  nom  de  toute  l'armée.  —  Il 
»  m'obser\a  qu'il  ne  pouvait  pas  être  commissaire.  —  Je  lui  dis 
»  alors  :  il  ne  vous  reste  que  deux  moyens  de  sortir  de  cette 
»  fausse  position  :  ou  il  faut  aller  à  Fontainebleau  avouer  tout  à 
»  l'Empereur  ;  ou  il  faut  venir  à  Paris  avec  nous,  puisque  vous 
»  m'assurez  n'avoir  rien  terminé  avec  les  ennemis.  Il  choisit  le 
»  dernier  parti,  le  premier  lui  paraissant  trop  scabreux  :  il  crai- 
»  gnait  les  gendaimes  d'élite.  Nous  sommes  partis  ensemble. 
»  Arrivés  au  quartier-général  du  prince  de  Schwartzenberg,  au- 
»  quel  nous  devions  faire  connaître  l'objet  de  notre  mission, 
»  Marmont  me  dit  :  Je  neveux  pas  paraître.  —  Eh  bien!  restez 
»  dans  la  voiture....  Je  fis  ma  visite  au  prince  de  Schwartzen- 
»  berg  ;  ensuite  je  fus  chez  le  prince  de  Wirtemberg  (Wurtem- 
n  berg),  qui  me  dit  alors  dans  la  conversation  que  le  corps  de 
»  Marmont  allait  nous  quitter  et  passer  avec  eux.  J'observai  au 
»  prince  que  tout  cela  était  seulement  en  projet.  Il  m'assura 
»  qu'on  avait  accordé  tout  ce  que  le  maréchal  avait  voulu,  et 
»  que  tout  était  arrêté,  convenu  et  bien  terminé,  et  m'en  donna 
»  sa  parole.  Cela  me  parut  bien  extraordinaire,  d'après  ce  que 
»  Marmont  m'avait  assuré.  Je  ne  cherchai  pas  à  en  savoir  davan- 
»  tage,  et  je  retournai  chez  le  prince  de  Schwartzenberg  pour  re- 
»  prendre  ma  voiture,  dans  laquelle  j'avais  laissé  le  duc  de  Ra- 
»  guse.  Je  fus  fort  surpris  de  ne  pas  l'y  trouver  ;  il  était  des- 
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rente  ajouta  foi  à  cette  affirmation,  et  ce  fut  une 
faute  dont  il  s'accusa,  lorsque  le  lendemain,  le  5,  à 
Fontainebleau,  il  vint  faire  à  l'Empereur  le  récit  de 
tout  ce  qui  s'était  passé. 

Pour  M.  de  Tarente  à  qui  le  prince  de  Wurtem- 
berg fit  connaître  la  vérité,  et  pour  le  général  Bel- 
liard  à  qui  M.  de  Tarente  fit  confidence  de  sa  con- 
versation, Marmont  était  bien  définitivement  en- 
gagé, dji  3  au  4  avril. 

Voici  une  autre  preuve. 

L'Empereur,  après  avoir  appris  la  défection  du 
6«  corps,  adressa  à  l'armée  de  Fontainebleau,  dans 
la  matinée  du  5  avril,  une  proclamation  dont  nous 
ne  citerons  que  les  mots  relatifs  à  notre  sujet  ; 


))  cendu  et  causait  avec  le  prînce,  chez  lequel  il  était  entré 
»  lorsque  j'en  fus  sorti.  Je  le  rejoignis.  Nous  prîmes  congé  du 
»  prince,  et  nous  continuâmes  notre  route  sur  Paris.  Je  racontai 
»  à  Marmont  ma  conversation  avec  le  prince  de  Wirtemberg;  il 
»  me  jura  de  nouveau  qu'il  n'en  était  rien,  et  lorsque  je  lui  té- 
»  moîgnai  ma  surprise  de  l'avoir  trouvé  avec  le  prince  de 
»  Schwarlzenberg  qu'il  ne  voulait  pas  voir,  il  me  dit  :  —  Le 
»  prince  a  su  par  nos  gens,  je  pense,  que  j'étais  dans  la  voi- 
9  ture  ;  il  est  venu  lui-même  me  prendre  pour  me  faire  descen* 
»  dre,  et  je  n'ai  pu  refuser...  »  Mémoires  du  comte  BelUard, 
t.  I,  p.  187-189. 

Dans  cette  scène  dont  tous  les  détails  seraient  comiques  si  le 
fond  n'en  était  pas  une  trahison,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus 
admirer,  de  la  bonhomie  trop  crédule  du  duc  de  Tarente,  ou  de 
l'audace  du  duc  de  Raguse  qui  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de 
bien  dissimuler  sa  duplicité. 
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a  Fontainebleau,  5  avril  4844. 
>  A  V  armée  : 

»  L'Empereur  remercie  Tarmée  pour  Tattaehe'^ 
mmt  qu'elle  lui  t^oigne...  Le  soldat  «lit  la  for- 
tune et  l'infortune  de  son  général  ;  son  honneur  est 
sa  religion. . .  Le  duc  de  Raguse  n'a  point  inspiré  ce 
sentiment  à  ses  compagnons  d'armes.  11  a  passé  aux 
alliés.  L'Empereur  ne  peut  approuver  la  condition 
sous  laquelle  il  a  fait  cette  démarche,  il  ne  peut  ac- 
cepter la  vie  et  la  liberté  de  la  merci  d'un  sujet.  * 

On  se  souvient  que  par  sa  convention  avec  M.  de 
Schwartzenberg,  Marmont  avait  stipulé  pour  TEm- 
pereur  la  vie  sauve  et  la  liberté  dans  un  espace  cir- 
conscrit de  terrain  (1).  Or,  l'Empereur  n'aurait 
point  pu  faire  allusion  aussi  formellement,  dès  le 

5  avril  au  matin,  à  cette  condition  injurieuse,  si  la 
convention,  dont  elle  était  partie  intégrante,  n'avait 
pas  existé  au  5  avril,  si  elle  n'avait  été  arrêtée, 
comme  le  prétend  Marmont,  qu'un  jour  après,  le 

6  avril. 

Mais  nous  avons  M.  de  Raguse  témoignant  lui- 

(4)  Article  t  de  la  garantie  stipulée  :  a  Que  si,  par  suite  de 
ce  mouvement  (la  défection),  les  événements  de  la  guerre  fai- 
saient tomber  entre  les  mains  des  puissances  alliées  la  personne 
de  Napoléon  Bonaparte ,  sa  vie  et  sa  liberté  lui  seraient  garanties 
dans  un  espace  de  terrain  et  dans  un  pays  circonscrit,  au  choix 
des  puissances  alliées  et  du  gouvernement  français.  » 
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même ,  dans  un  acte  authentique ,  signé  par  lui ,  de 
l'existence  de  son  traité  antérieure  au  6  avril.  Qu'on 
lise  avec  attention  la  pièce  suivante ,  et  Ton  y  verra 
même  plus  que  le  témoignage  dont  il  s'agit  ici  :  c'est 
la  trahison  dans  la  liberté  de  son  langage  et  Texeès 
de  son  égarement. 

Le  5  avril ,  le  maréchal  adressait  au  6^  corps,  ra- 
m»é  par  lui  dans  la  défection ,  cet  ordre  du  jour  : 

«  Soldats, 

«  Depuis  trois  mois  vous  n'avez  cessé  de  combat- 
tre, et  depuis  trois  mois  les  plus  glorieux  succès 
ontcouronné  vos  efforts;  ni  les  périls,  ni  les  fatigues, 
ni  les  privations  n'ont  pu  diminuer  votre  zèle,  ni 
refroidir  votre  amour  pour  la  patrie.  La  patrie  re- 
connaissante vous  remercie  par  mon  organe  et  vous 
saura  gré  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle. 
Mais  le  moment  est  arrivé,  soldats,  où  la  guerre  que 
vousfsdsiez  est  devenue  sans  but  comme  sans  objet; 
c'est  donc-pour  vous  celui  du  repos.  Vous  êtes  les 
soldats  de  la  patrie.  C'est  l'opinion  publique  que 
vous  devez  suivre ,  et  c'est  elle  qui  m'a  ordonné  de 
vous  arracher  à  des  dangers  désormais  inutiles, 
pour  conserver  votre  noble  sang,  que  vous  saurez 
répandre  encore  lorsque  la  voix  de  la  patrie  et  l'in- 
térêt publie  réclameront  vos  efforts.  De  bons  can- 
tonnements,   et  mes  soins  paternels  vous  feront 
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oublier  bientôt,  j'espère,  jusqu'aux  &tigue8  que 
vous  avez  éprouvées. 

«  Fait  à  Paris,  le  5  avril  1844. 

€  Le  maréchal  duc  de  Ragose. 

«  Pour  copie  conforme  : 

c  Le  général,  chef  éC état-major  général, 

«  Baron  Mbtnadier  (1).  i» 

Ainsi,  dans  la  France  envahie  par  les  étrangers, 
il  n'y  a  plus  d'ennemis  à  combattre;  point  d'indé- 
pendance nationale  à  sauvegarder.  La  guerre  est 
devenue  sans  but  et  sans  objet;  le  moment  du  repos 
est  arrivé.  L'opinion  publique  a  ordonné  à  M.  de 
Raguse  d'arracher  ses  soldats  à  des  dangers  désor- 
mais inutiles!.,.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose  à  de  pareils  aveux?  Mais  prenons  cet  ordre  du 
jour  dans  sa  teneur  directe  :  Marmont  promet  au 
6*  corps  de  bons  cantonnements,  etc.  N'est-ce  pas  là 
l'exécution  de  l'article  1®'  de  la  garantie  stipulée 
pour  le  traité  de  défection  (2)?  Ck)mment  M.  de 

(4)  Cette  pièce  se  trouve  au  Moniteur  du  7  avril  48U,  à  la 
suite  des  lettres  échangées,  pour  le  traité  de  défection ,  entre 
M.  de  Raguse  et  M.  de  Schwartzenberg. 

(t)  Art.  4«'  de  la  garantie  :  «  Moi,  Charies,  prince  de  Schwart- 
zenberg, etc.  ,  je  garantis  à  toutes  les  troupes  françaises  qui... 
quitteront  les  drapeaux  de  Napoléon  Bonapaite,  qu'elles  pourront 
se  retirer  librement  en  Normandie  avec  armes,  bagages  et  muni- 
tions, et  avec  les  mêmes  égards  et  honneurs  militaires  que  se 
doivent  les  troupes  alliées.  » 
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Raguse  aurait-il  pu  annoncer  ainsi  à  ses  soldats,  dès 
le  5  avril,  cet  effet  de  sa  convention  avec  les  ennemis, 
si  cette  convention  n'avait  été  arrêtée  par  lui, 
comme  il  le  prétend,  qu'un  jour  après ,  le  6  avril  ? 

Mais  pour  confondre  cette  assertion,  nous  avons 
encore  d'autres  preuves. 

Le  4  avril ,  le  prince  de  Schwartzenberg  mit  à 
Tordre  des  armées  coalisées  l'annonce  et  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Le  corps  ennemi  du  maréchal  Marmont  mar- 
chera par  Juvisy  sur  la  grande  route  jusqu'à  Fresnes, 
où  il  s'arrêtera  pour  repaître  ;  il  suivra  ensuite  son 
mouvement,  d'après  les  ordres  du  gouvenement 
provisoire. 

€  Les  3®,  4*,  5®  et  6*  corps  se  tiendront  à  l'entrée 
de  la  nuit  (du  4  avril)  prêts  à  tout  événement;  il 
en  sera  de  même  de  l'armée  de  Silésie. 

€  Le  corps  ennemi  sera  escorté  jusqu'à  Fresnes 
par  deux  régiments  de  cavalerie  du  5*  corps ,  et  de 
là  à  Versailles  par  deux  régiments  de  cavalerie 
russe  de  la  réserve.  Tant  par  ce  motif  qu'à  cause  de 
r indisposition  des  habitants  de  Versailles,  cette 
ville  devra  être  fortement  occupée  par  les  troupes 
alliées.  » 

Le  maréchal  Barclay  de  ToUy  n'avait  pas  pris 
moins  de  précautions  en  prévision  de  la  marche  du 

45. 
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6""  corps  français»  et  dans  la  même  journée  du 
4  avril  y  il  mettait  à  Tcurdre  de  Tannée  de  &lé$ie 
l'annonce  suivante  : 

«  Le  maréchal  français  Marmont  ayant  |)romû  de 
passer  de  notre  côté  avec  son  corps  de  40,000 
hommes ,  il  doit  se  diriger  par  Fresnes  sur  Ver- 
sailles. Mais  comme  il  pourrait  arriver  que  Napo* 
léon  eût  acquis  la  connaissance  du  projet  du 
maréchal  Marmont  et  qu'il  voulût  en  profiter  pour 
tenter  une  surprise  de  nuit  sur  notre  aile  gauche  « 
il  est  indispensablement  nécessaire  que  tous  les 
commandants  des  corps  se  tiennent  prêts  à  marcher, 
avec  leurs  troupes,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  appris  avec 
certitude  que  le  passage  a  eu  lieu  tranquillemeat. 
On  ordonne  en  conséquence  les  dispodtions  sui* 
vantes  pour  l'armée  de  Silésie ,  dans  le  cas  d'une 
attaque  de  nuit.  »  Suivent  les  dispositions  (1). 

(4)  Les  deux  pièces  que  uous  venons  de  rapporter  se  trouvent 
ùarnsV Histoire  de  la  Bataille  et  de  la  capitulaiion  de  Paris,  par  Pons 
(de  THérault  )  M.  le  duc  de  Rovigo,  dans  ses  Mémoires,  tome  VII , 
p.  437,  a  cité  la  première  de  ces  pièces,  à  laquelle  M.  Achille  de 
Vaulabelle  a  fait  allusion  dans  son  Histoire  fies  deux  Restaurti' 
tions.  Le  général  Koch  qui  ne  cite  point  ces  pièces,  mais  qui  les 
a  consultées  pour  son  histoire  de  la  campagne  de  4S4i,  décrit 
ainsi  les  mouvements  faits  en  exécution  des  ordres  donnés  par 
les  chefs  ennemis,  dès  le  4  avril  :  a  Le  prince  de  Schwartzen- 
berg  expédia  Tordre  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à  protéger  le 
passage  du  maréchal  Marmont,  au  cas  que  Napoléon  voulût  s'y 
opposer  ;  et  néanmoins  pour  éviter  toute  méprise  dans  cette  Ion- 
gue  marche  de  flanc  sur  le  front  des  Alliés,  deux  r^ments  de 
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Aifi»i)  d'après  Mannont,  au  4,  au 5  avril,  il 
n'avait  pas  encore  arrêté  d'engagement,  il  n'était 
encoi*e  qu'en  pourparler  ;  et  dès  le  4 ,  les  généraux 
ennemis  annoncent  que  le  maréchal  français  Mar- 
mont  a  promis  de  passer  de  leur  côté  ;  que  ce  mou- 
vem^ent  doit  s'opérer,  comme  il  s'est  opéré ,  dans  la 
nuit  du  4  au  5  avril  ;  ils  priment  des  mesures  en 
conséquence;  ils  échelonnent  leurs  troupes  sur  la 
ligne  marquée  d'avance  pour  la  défection.  Marmont 
avait  oublié  ces  deux  documents  ou  plutôt  il  comp- 
tait bien  sur  les  distractions  de  l'histoire,  lorsqu'il 
a  osé  affirmer  dans  ses  Mémoires  ce  qu'il  racontait 
dans  les  salons,  ce  qu'il  faisait  croire  à  d'honnêtes 
personnages,  à  savoir  que  le  4  avril  il  n'avait  pas 
encore  fait  son  traité  avec  le  prince  de  Schwartzen- 
berg.  Rédigé  ou  non  dans  les  termes  définitifs  pu- 


cavalerie  bavaroise  furent  désignés  pour  exécuter  un  mouvement 
parallèle  à  celui  de  la  colonne  française,  depuis  le  point  où  elle 
arriverait  sur  la  ligne  jusqu'à  Fresnes,  où  deux  régiments  de  la 
réserve  russe  devaient  les  relever  jusqu'à  Versailles.... 

«  Les  troupes  (françaises)  crurent  assez  longtemps  qu'on  les 
conduisait  à  une  attaque  sérieuse  et  prochaine,  sur  le  flanc  droit 
des  Alliés.  Mais  la  marche  parallèle  des  flanqueurs  bavarois  qui, 
en  exécution  de  la  convention  militaire,  s'interposaient  proces- 
sionnellement  entre  le  corps  d'armée  et  la  ligne  ennemie,  fit 
naître  et  accrut  prc^ressivement  les  doutes  des  officiers  et  des 
soldats.  Â  Fresnes,  quelques  officiers  et  une  centaine  d'éclaireurs 
polonais  s'écrièrent  qu'on  les  trompait,  et  s^nfuirenl  à  toute 
bride  vers  Fontainebleau.  »  Koch,  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire de  la  campagne  de  1814.  Pages  574  et  5821,  du  tome  II, 
*»  partie. 
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bliés  par  le  Moniteur,  ce  traité  a  bien  préexisté  à  la 
défection  d'Essonne  qui  en  a  été  la  mise  à  exécution. 


VI 


Passons  à  la  seconde  partie  de  la  dénégation  de 
M.  de  Raguse  :  les  gtoéraux  du  6^  corps  avaient 
reçu  Tordre  de  ne  pas  faire  de  mouvement,  de  ne 
pas  faire,  pendant  l'absence  du  maréchal  et  jusqu'à 
son  retour,  le  mouvement  de  défection. 

Qu'on  remarque  la  contradiction  :  il  n'y  avait 
encore  que  des  pourparlers;  partant,  point  de 
convention  arrêtée;  partant,- point  de  mouvement 
résolu.  Et  cependant  M.  de  Raguse  trouve  qu'il  y 
avait  lieu  de  commander  de  ne  point  faire  un  mou- 
vement qui  n'était  point  résolu.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  garde  à  si  peu  de  chose.  En  réalité ,  Mar- 
mont  prétend  ici  qu'il  avait  bien  définitivement 
arrêté  sa  convention  avec  le  prince  de  Schwartzen- 
berg ,  dès  le  4  avril ,  mais  que ,  mû  par  un  senti- 
ment de  remords  ou  de  crainte,  il  avait  contre- 
mandé  le  mouvement  de  défection  ordonné  par  lui, 
quelques  heures  auparavant,  aux  généraux  du 
6®  corps.  Et  il  invoque  à  l'appui  de  cette  assertion 
deux  preuves  :  la  première,  c'est  que  cette  assertion 
déjà  avancée  par  lui ,  en  1 81 5 ,  dans  sa  réponse  à 
la  proclamation  en  date  du  golfe  Jouan,  na  été 
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contredite  par  aucun  des  généraux  intéressés;  la 
seconde ,  c'est  une  lettre  du  général  Bordesoulle. 
Voyons  la  première  de  ces  deux  preuves. 
Msumont  a  publié  à  Gand  sa  réponse  à  la  procla- 
mation en  date  du  golfe  Jouan  :  <  Cette  réponse , 
dit -il,  envoyée  en  France,  imprimée,  y  pro- 
duisit r^et  désiré  auprès  de  ceux  qui  en  eurent 
connaissance...  Mais  le  gouvernement,  mécontent 
de  raecueil  qui  lui  était  fait,  mit  obstacle  à  sa 
circulation  >  et  elle  ne  fut  pas  alors  suffisamment 
répandue.  Je  fis  la  faute  de  ne  pas  la  faire  réimpri- 
mer à  notre  retour  en  France  et  insérer  dans  Le 
Momieur  (1).  » 

Ainsi ,  la  réponse  de  Marmont  n'a  eu  en  France 
qu'une  publicité  restreinte  et  interdite.  Il  fut  mis 
obstacle  à  la  circulation  de  ce  factum.  Si  ce  factum 
a  été  connu ,  si  des  répliques  ont  voulu  se  produire, 
un  même  obstacle  a  dû  s'opposer  à  leur  publication, 
ces  répliques  ne  pouvant  avoir  pour  effet  que  de 
soulever  des  récriminations  que  l'on  estimait  alors 
inopportunes  et  dangereuses.  On  ne  saurait  ainsi 
réputer  comme  un  tacite  aveu  de  culpabilité  le  si- 
lence gardé  en  cette  occasion  par  les  généraux  accu- 
sés. Ces  généraux  ont  pu  ignorer  l'accusation.  Leur 
silence  fut  peut-être  forcé.  Il  y  a  plus,  Marmont, 
dans  sa  réponse ,  ne  nommait  aucun  des  généraux 

(4)  Mémoires  du  duc  de  Baguse^  tome  VU,  p  444 . 
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du  6'  corps.  Pourquoi  ceux-ci ,  en  rédanuait,  se 
serairat^ils  dénouées  eux-mêmes  ?  On  sarait  que  les 
états  de  situation  des  corps,  pendant  la  campagne 
de  France,  et  surtout  après  la  bataille  de  Pftris, 
avaient  été  mal  tenus ,  irr^çuliers,  incertains ,  par- 
fois omis.  Persmine  ne  songea  i  dire  qu'il  avait  été 
à  E8s<mne,  lorsqu'on  pouvait  croire  qu'il  avait  été 
ailleurs  au  moment  du  fatal  événement.  Les  géné- 
raux du  6*  corps,  restés  en  France  pendant  les 
Gent-Jours,  avaient  cette  raison  pour  se  taire; 
quant  à  ceux  qui  étaient  à  Gand ,  ils  en  avaient  une 
autre  :  c'est  que  Taccusation  de  Marmont  faisait 
plus  grande  leur  participation  à  cet  événanent  fort 
bien  venu  auprès  du  roi  dont  ils  suivaient  la  fortune. 
Après  les  Gent-Jours ,  pendant  quelques  années ,  il 
ne  fut  point  permis  de  parler  librement  de  ce  qui 
s'était  passé  à  la  fin  de  l'Empire.  Plus  tard,  il  ne 
fut  plus  temps  de  revenir  sur  une  accusation  à 
laquelle  on  n'avait  pas  répoudu  dans  le  premier 
moment.  Et  nous  n'avons  pas  dit  encore  la  raison 
principale  qui  a  dû  imposer  silence  aux  généraux 
du  6*  corps  :  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  aucun 
de  ces  généraux,  un  seul  excepté,  n'aurait  pu  dire  : 
«  Je  n'ai  point  trahi ,  je  n'ai  point  coopéré  à  la  dé- 
fection; »  ils  pouvaient  dire  seulement  :  «  Oui, 
nous  avons  trahi,  oui,  nous  avons  coopéré  à  la  dé- 
fection, mais  d'une  autre  manière  que  l'affirme  M.  de 
Raguse.  >  Or,  on  ne  prend  pas  la  plume  pour  mettre 
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8on  nom  au  bas  de  l'aveu  de  son  propre  déshonneur, 
et  pour  disputer  devant  un  public  hostile  et  rail- 
leur, sur  une  nuance  de  culpabilité.  M.  de  Raguse 
prétend  que  les  généraux  du  G""  corps  auraient  dû 
lui  répondre,  malgré  l'ignorance  où  ils  étaient  peut- 
être  de  ses  accusations,  malgré  la  police,  malgré  la 
crainte  du  ridicule  et  de  la  honte  ;  M.  de  Raguse  se 
moque  du  lectmr. 

L'ajrgument  tiré  de  la  lettre  du  général  Borde- 
sQuUe  est,  s'il  se  peut,  moins  sérieux  encore.  Et 
d'abord,  il  est  nécessaire  de  connaître  ce  document. 

«  J'ai  entre  les  mains,  dit  Marmont,  une  lettre  du 
général  BordesouUe,  écrite  de  Versailles,  par  la- 
quelle ce  général,  en  m'annonçant  l'arrivée  du  corps 
d'armée  dans  cette  ville,  s'excuse  par  les  raisons 
que  j'ai  détaillées,  d'avoir  enfreint  mes  ordres  (1).  » 
Voici  cette  lettre  ; 

«  Versailles^  le  5  avril  4814. 
ce  Monseigneur, 

«  M.  le  colonel  Fabvier  a  dû  dire  à  Votre  Excel- 
lence les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  exécuter  le 
mouvement  que  nous  étions  convenus  de  suspendre 
jusqu'au  retour  de  MM.  les  prince  de  la  Moskowa 
et  ducs  de  Tarente  et  de  Vicence. 

«  Nous  sommes  arrivés  avec  tout  ce  qui  compose 
le  corps.  Absolument  tout  nous  a  suivis,  et  avec 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Raguse,  tome  VI,  p.  264-3. 
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connajgaance  du  parti  que  nous  prenions,  l'ayant 
lait  connaître  à  la  troupe  avant  de  marcher. 

«  Maintenant,  Monseigneur,  pour  tranquilliser 
les  officiers  sur  leur  sort,  il  serait  bien  urgent  que 
le  gouvernement  provisoire  fît  une  adresse  ou  pro- 
clamation à  ce  corps,  et  qu'en  lui  faisant  connaître 
sur  quoi  il  peut  compter,  on  lui  Caisse  payer  un 
mois  de  solde  ;  sans  cela  il  est  à  craindre  qu'il  ne  se 
débande. 

(c  MM.  les  officiers  généraux  sont  tous  avec  nous, 
M.  Lucotte  excepté.  Ce  joli  m(»sieur  nous  avait 
dénoncés  à  l'Empereur. 

a  J'ai  l'honneur,  etc., 

V  Le  général  de  division^ 

«  Comte  BORDBSOVLLE.  y> 

Est-il  nécessaire  de  démontrer  longuement  ce 
que  prouve  cette  lettre?  Pour  le  moment,  nous  n'en 
remarquerons  que  ces  mots  :  «...  Nous  avons 
opéré  le  mouvement  que  nous  étions  convenus  de  sus- 
pendre... » 

Or,  on  ne  suspend  que  ce  qui  est  près  d'être  exé- 
cuté, et  Ton  n'est  prêt  d'exécuter  que  ce  qui  est 
arrêté.  La  défection  d'Essonne  n'était  donc  pas  en 
pourparler,  à  l'état  de  projet,  la  veille  du  5  avril  ; 
elle  était  dès  lors  à  l'état  de  résolution  définitive.  11 
y  avait  donc,  dès  le  4  avril,  entre  Marmont  et  le 
prince  de  Schwartzenberg,  un  traité  auquel  rien  ne 
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manquait  que  Texéeutiou.  Que  deviennent  en  pré* 
sence  de  cet  aveu  d'un  complice  les  prétentions  de 
Marmontà  un  engagement  non  mcore  conclu,  à  une 
négociation  encore  pendante  ? 

Mais  cet  aveu  prouve  du  moins,  selon  Marmont, 
qu'il  y  avait  eu,  de  sa  part,  ordre  de  surseoir  à  Texé- 
cutiou  de  la  défection?  Pas  tout  à  fait.  En  traitant 
avec  raan^ni,  le  ccmimandant  du  6®  corps  était  dé- 
chu de  son  autorité;  il  n'avait  plus  sous  lui  des 
inférieurs;  il  avait  des  complices,  et,  au  lieu  de 
leur  donner  des  ordres,  il  convenait  avec  eux  de  ce 
qu'il  y  avait  à'faire.  Le  mouvement  que  nous  étions 
CONVENUS  de  suspendre j  dit  Bordesoulle,  carrément 
posé  dans  cette  égalité  qu'une  même  faute  établit 
entre  des  gens  coupables,  au  mépris  de  toute  subor- 
dination. 

Mais  admettons  que  cette  convention  de  suspendre 
équivaille  à  un  contre-ordre  donné  par  Marmont. 
Nous  avons  malheureusement  à  examiner  ce  que 
mérite  de  confiance  cette  lettre  du  général  Borde- 
soulle. 

Ce  n'est  pas  lé  général  Bordesoulle,  c'est  le  gé- 
néral Souham  qui  commandait  le  6®  corps  passant 
d'Essonne  à  Versailles,  dans  les  lignes  ennemies.  Il 
appartenait  au  général  Souham,  il  n'appartenait 
pas  au  général  Bordesoulle  de  rendre  compte  du 
mouvement  que  le  6"  corps  avait  opéré.  Pourquoi 
ce  général  aurait-il  pris  la  parole  pour  expliquer. 
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pour  ncuwr  au  nom  de  ses  camarades  qu*il  ne  re- 
présentait pas,  un  mottYemrat  qu'il  n'aTait  pas 
commandé  et  dont  officiellement,  du  moins,  il  n'avait 
pas  la  responsabilité? 

11  y  a  plus  :  on  trouve  dans  la  lettre  de  Borde- 
souUe  de  bien  étranges  allégations  :  «  Nous  sommes 
arrivés  avec  tout  ce  qui  compose  le  6*  corps^  »  ce  qui 
n'était  pas  vrai;...  a  absolument  tout  a  suivi, 9  ce 
qui  n'était  pas  vrai  ;  ...  «  avec  connaissance  du  parti 
que  nous  prenions^...»  ee  qui  n'était  pas  vrai,.-- 
rayant  fait  connaître  à  la  troupe  avant  de  mar- 
cher j..  .  »  ce  qui  n'était  pas  vrai.  Le  général  Borde- 
souUe  ne  se  serait  pas  borné  à  mettre  son  nom  au 
bas  de  cette  accumulation  de  mensonges;  il  aurait 
encore  laissé  voir,  dans  un  moment  où  tout  lui 
commandait  de  se  montrer  désintéressé,  uniquement 
préoccupé  du  bien  public,  une  sordide  sollicitude 
de  mercenaire  .  <i...  un  mois  de  solde^  sinon  il  est  à 
craindre  que  le  corps  ne  se  débande.  »  Et  ce  mal- 
heureux général  aurait  même  trouvé  au  fond  de  sa  mi- 
sère un  peu  de  bonne  humeur  pour  plaisanter  au  sujet 
du  général  Lucotte,  qui  n'avait  point  suivi  avec  sa 
division.»  quoique  tout^  absolument  tout  eût  suivi  : 
«  ce  joli  monsieur  nous  avait  dénoncés  à  l'Empereur.  » 
Cequi,  au  reste,  n'était  point  vrai(1).  LegénéralBor- 

(1)  Le  général  Lucotte  n'avait  pas  averti  l'Empereur;  nous 
devons  le  dire  pour  rester  dans  la  vérité  ;  mais  nous  devons 
aussi  ajouter  que  ce  général  aurait  dû  le  faire  et  que  sans  nul 
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desoolle  avait defarillanto  services  militaires;  simple 
soldaty  il  avait  ^tgné  tous  ses  grades,  jusqu'à  celui 

doute  U  l'aurait  fait,  si  les  circonstances  et  Tétat  de  ses  informa- 
tions le  lui  avaient  permis.  Le  général  Lucotte  n'avait  reçu 
aucune  confidence,  et  il  ne  8*est  douté  de  la  défection  qu'au 
moment  où  le  6»  corps  fut  mis  en  marche  sur  Versailles  :  alors, 
il  n'était  plus  temps  pour  instruire  utilement  l'Empereur  ;  re- 
venu à  son  poste  de  Corbeil,  il  prit  en  toute  hâte  des  mesures 
pour  so  fortÛier  sur  le  pont  de  cette  ville  ;  le  générai  Christiani, 
du  corps  du  duc  de  Trévise,  se  joignit  à  lui  pour  reformer  une 
avant^arde  à  l'armée,  découverte,  de  Fontainebleau.  L'histoire, 
en  consignant  ce  felt  honorable,  ne  doit  pas  davantage  oublier 
la  noble  proclamation  mise  par  le  général  Lucotte  à  l'ordre  du 
jour  de  sa  troupe,  après  la  défection.  Voilà  quelques  paroles  de 
ce  mémorable  manifeste  : 

«  Le  général  Lucotte,  commandant  la  division  de  réserve, 
à  MM.  les  officiers  et  soldats  de  la  division, 

»  Corbeil,  5  avril  4814,  à  trois  heures  après-midi. 

»...  La  nuit  dernière^  des  corps  entiers  ont  quitté  leurs  posi- 
»  tiens.  J'avais  l'ordre  d'occuper  Corbeil.  Aucun  ordre  contraire 
»  ne  m'a  été  donné.  Je  suis  donc  resté  fidèle  avec  vous  à  mon 
»  poste. 

»  Les  braves  ne  désertent  jamais  ;  ils  doivent  mourir  a 

»  LEUR  poste.... 

»  Les  corps  armés  ne  doivent  pas  délibérer,  mais  obéir.  Les 
»  hommes  guidés  par  l'honneur  et  la  fidélité  sont  partout  et 
»  toujours  respectés.  » 

Cette  proclamation  est  insérée  dans  le  Moniteur  du  7  avril 
4844,  chose  étrange,  à  la  suite  de  l'annonce  et  des  pièces  du 
traité  et  de  la  défection  de  Marmont.  Un  hasard,  une  inadver- 
tance des  secrétaires  du  gouvernement  provisoire  chargés  d'ex- 
pédier les  nouvdles  à  publier  dans  le  journal  officiel,  ont  permis 
ainsi  à  la  fidélité  de  protester,  dans  la  même  feuille,  contre  la 
trahison.  L'opinion  du  temps  fut  fortement  émue  et  intriguée 
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de  général  divisionnaire,  par  une  suite  non  inter- 
rompue d'actions  d'éclat;  il  avait  même  m^ité  de 
l'Empereur  le  titre  de  commandant  de  la  Légion 
d'honneur,  le  titre  de  baron,  celui  de  comte,  puis 
une  dotation.  Après  sa  déplorable  coopération  à  la 
défection  d'Essonne,  il  eut,  sous  la  Restauration,  des 
emplois  politiques  et  militaires  qui  supposent  un 
certain  état  d'intelligence;  Bordesoulle  n'était  pas 
seulement  un  homme  d'une  bravoure  extraordi- 
naire; il  valait  encore  quelque  diose,  quand  il 
n'avait  pas  le  sabre  au  poing  en  présence  de  l'en- 
nemi. Gomment  pourrait-on  croire  qu'un  homme 


par  cette  coïncidence  fortuite.  Ajoutons  aussi  que  TEmpereur,  à 
Fontainebleau ,  ne  manqua  pas  de  remarquer  la  conduite  du  gé- 
néral Lucotle.  Ici  se  place  une  anecdote  fort  curieuse  que  nous 
devons  raconter.  Lucotte  avait  encouru  la  disgrâce  de  l'Empe- 
reur, pour  une  question  d'étiquette,  pour  une.  marque  d'indé- 
pendance d'esprit,  et  la  mauvaise  humeur  impériale  était  allée 
jusqu'à  priver  ce  général  de  brigade  d'un  avancement  mérité  par 
des  services  et  les  qualités  les  plus  solides.  Or,  en  apprenant 
comment  Lucotte  s'était  comporté  à  Gorbeil,  l'Empereur  se  rap- 
pela le  mauvais  traitement  qu'il  lui  avait  fait  subir.  «  Voyez, 
répétaitril  encore  quelques  jours  après  aux  personnes  restées  fi- 
dèles à  son  infortune,  j'ai  été  dur,  injuste  même  envers  Lucotte, 
et  il  a  refusé  de  me  trahir;  tandis  que  Marmontl....  Je  voudrais 
bien  pouvoir  réparer  mon  injustice  envers  Lucotte;  malheureu- 
sement il  n'est  plus  temps  ;  je  ne  suis  plus  rien.  »  On  était  alors 
au  43  avril,  et  l'abdication  définitive  venait  d'être  signée,  dq>uis 
deux  jours.  Mais  le  duc  de  Bassano,  qui  était  présent^  comprit 
ce  regret  de  l'Empereur;  il  rédigea  à  la  hâte  un  décret 'nommant 
Lucotte  général  de  divisiim  ;  puis  il  antidata  de  deux  jours  ce 
décret  qu'il  mit  devant  l'Empereur.  L'Empereur  sourit  tristement 
et  signa. 
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qui  n'était,  il  «'en  faut,  ni  insensible  au  déshonneur, 
ni  dépourvu  d'esprit,  ait  pu  écrire  une  lettre  où  des 
allégations  manifestem^it  contraires  à  la  vérité 
s'ajoutent  à  d'indignes  pensées? 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  encore  :  il  existe,  sur 
l'éTénem^it  d'Essonne,  une  autre  lettre  du  général 
BordesouUe,  celle  que  nous  avons  déjà  citée,  écrite 
confidentiellement  au  duc  de  Trévise,  en  1830.  Or, 
dans  ee  récit  de  1830,  ou  ne  trouve  point  place  à 
la  lettre  d'excuse  de  1814;  on  ne  trouve  rien .  qui 
permette  de  comprendre  comment  et  pourquoi  une 
lettre  pareille  aurait  pu  être  écrite.  Les  choses  se 
passent  ainsi  dans  le  récit  de  1 830  :  Marmont  con- 
fie à  BordesouUe,  à  quelques  autres  généraux,  son 
traité  de  défection.  Surprise,  malaise  des  généraux 
rais  dans  la  confidence.  Là-dessus,  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur  arrivent  de  Fontainebleau 
avec  l'acte  d'abdication. 

a  Voilà,  dit  BordesouUe  à  Marmont,  un  événe- 
ment qui  tire  Votre  Excellence  d'une  fâcheuse  po- 
sition. —  Cela  m'est  égal,  répond  Marmont,  je  n'en 
opère  pas  moins  mon  mouvement  ce  soir.  » 

Est-ce  là  le  contre-ordre  donné,  la  convention  de 
suspendre? 

Puis,  Marmont  part  pour  Paris  avec  les  com- 
missaires de  l'Empereur,  ilpartàl'improviste,  sans 
avertir  notamment  BordesouUe  qui  était  aUé  se 
coucher  et  dormait,  lorsqu'à  onze  heures  un  quart, 
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le  général  Merlin  vint  le  réreiller  avec  ces  nouTclles  : 
Le  mftréehal  est  parti  ;  —  les  troupes  s'i^tmit  ;  — 
il  faut  nous  rendre  à  l'état^major  où  il  y  a,  depuis 
peu,  des  ordres  de  Fontainebleau.  —  Que  se  passa- 
t-il  à  Tétat-major?  Nous  ne  savons.  Mais  quoiqu'il 
en  soit,  les  commandants  du  6^  corps  se  décident  à 
prendre  un  parti  qui  leur  répugne;  pourquoi  cette 
décision  ?  Parce  que,  par  suite  du  traité  avec  le 
prince  de  SchwarteenWg  dont  ils  ont  crninais- 
sance,  ils  se  croient  pris  dans  une  nécessité  inéluc- 
table; ils  n'ont  point  dénoncé  le  maréchal;  ils  ne 
l'ont  point  arrêté,  ils  se  sentent  complices;  ils  re- 
doutent la  colère  de  l'Empereur  qu'ils  croimt  in- 
formé; ils  redoutent  encore  la  révolte  imminente 
des  troupes  qu'ils  ne  peuvent  apaiser  qu'en  les 
trompant  et  les  mettant  en  marche...  11  faut  le  re- 
connaître, dans  ce  récit ,  rien  n'est  contremandé, 
rien  n'est  suspendu.  Il  n'y  a  point  lieu  de  s'excuser 
d'avoir  exécuté  un  mouvement,  sinon  immédiate- 
ment commandé  par  Marmont  absent,  du  moins 
résolu,  arrêté,  déclaré  par  lui  exécutable  nonobstant 
l'abdication.  Et  l'on  doit  noter  que,  dans  le  récit  de 
1830,  BordesouUe  pa^le  d'une  espèce  de  correspon- 
dance qu'il  a  eue  avec  Marmont,  de  Versailles,  après 
la  défection.  Pourquoi  correspond-il  avec  son  chef? 
Est-ce  pour  s'excuser,  lui  et  ses  camarades?  11  n'est 
nullement  question  de  cela.  Comment  correspmid- 
il?  Est-ce  par  lettres?  Non;  Bordesoulle,  qui  se  sent 
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dans  une  position  honteuse  et  périlleuse ,  se  garde 
bien  d'écrire,  comme  il  Tatteste  par  des  expressions 
répétées  :  à  Marmont  qui  lui  fait  demander  s'il  peut 
se  présenter  devant  les  troupes  réToltées  (et  c'est-là 
tout  le  sujet  de  la  correspondance),  il  fit  répondre ^  il 
mvoya  dire..»  Si  le  général  BerdesouUe  avait  eu 
l'imprudence  d'écrire  la  lettre  d'excuse  qui  lui  est 
attribuée,  il  aurait  sans  doute  cherché,  essayé  de 
trouva  quelque  circonstance  propre  à  le  tirer  de 
la  contradiction  trop  flagrante  dans  laquelle  il  se 
mettait  entre  sa  lettre  de  1 81 4  et  son  récit  do  1 830. 
Est-ce  que  cette  lettre  de  1814  ne  serait  pas  sin- 
cère? Est-ce  qu  elle  serait  quelque  expédient  de  dé- 
fense imaginé  in  extremis  ?  On  serait  tenté  de  le 
croire.  Mais  on  ne  peut  pas  se  permettre,  sans  des 
preuves  bien  positives,  une  accusation  de  faux  ;  on 
ne  peut  pas  surtout  se  permettre  une  pareille  ac- 
cusation, en  présence  des  précautions,  au  reste  fort 
extraordinaires,  qui  ont  été  prises  pour  certifier 
l'authenticité  de  cette  pièce.  En  1842,  quelqu'un 
apportait  à  M.  L.  Belloc ,  ministre  de  France  à  Flo- 
rence ,  deux  pages  d'écriture ,  l'une  sur  un  papier 
vieilli ,  l'autre  sur  un  papier  récent,  et  reproduisant 
le  même  texte.  Qui  faisait  cette  présentation?  Qui 
demandait  au  ministre  de  France  de  constater  que 
ces  deux  pages  d'écriture  étaient  identiquement  con- 
formes quant  au  texte?  Nous  l'ignorons.  Le  ministre 
de  France  ne  vit  point  d'inconvénient  à  délivrer  le 
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certificat  de  conformité  demandé;  il  délivra  ce  e^- 
tificat,  mit  son  nom  au  bas  et  apposa  à  c&té  de  sa 
signature  le  sceau  de  la  légation  de  France,  à  Flo- 
rence le  4 1  mai  1 842. 

On  avait  toutefois  oublié  de  demander  au  ministre 
de  France  un  brevet  d'expert  assermenté  en  écri- 
tures* 

L'original  autographe  de  la  lettre  a  été  sans  doute 
conservé  pour  convaincre  ceux  qui  connaissent 
récriture  du  général  Bordesoulle. 

Mais  puisqu'il  faut  admettre  Tauthenticité  de  cette 
lettre  de  1814  et  qu'on  ne  peut  pas  davantage  dou- 
ter de  l'authenticité  de  la  lettre  de  1 830 ,  il  nous 
resterait  à  nous  décider  entre  ces  deux  témoignages 
contradictoires,  émanés  de  la  même  personne, 
portant  sur  le  même  fait.  C'est  ce  que  nous  n'en- 
treprendrons pas,  et  nous  laisserons-là  M.  Borde- 
soulle infirmant  lui-même ,  en  1 830 ,  ce  qu'il  avait 
avancé  en  1814. 

Encore  un  mot,  toutefois,  sur  ce  mouvement 
qu'on  était  convenu  de  suspendre  le  4  avril  1814. 
On  se  rappelle  que  plusieurs  corps  des  armées 
alliées  avaient  reçu ,  le  4 ,  du  prince  de  Schwart- 
zenberg  et  du  maréchal  Barclay  de  ToUy,  l'ordre 
de  flanquer  le  corps  français  passant  d'Essonne  à 
Versailles,  de  laisser  libre  sa  marche  en  avant, 
et  de  se  déployer  sur  la  queue  de  la  colonne ,  de 
manière  à  lui  rendre  impossible  tout  mouv^nent 
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en  arrière.  11  est  trop  évident  que  par  suite  de  ces 
dispositions  arrêtées  après  le  traité  de  Chevilly, 
dispositions  que  rien  n'est  venu  interrompre  au 
moment  assigné  pour  leur  exécution,  et  que  nous 
avons  prouvé  avoir  été  prises,  par  la  citation  de 
deux  pièces  officielles  et  par  le  témoignage  du  géné- 
ral Kocb,  rhistorien  le  plus  exact  de  la  campagne 
de  AS^Uy  il  est  trop  évident,  nous  devons  le  répé- 
ter, que  ni  Marmont  ni  les  généraux  du  G*  corps 
n'étaient  maîtres  de  suspendre  et  de  ne  pas  faire, 
dans  la  nuit  du  4  au  5  avril ,  lé  mouvement  de  dé- 
fection. 


VII 


Nous  avons  à  toucher  à  la  partie  délicate, 
obscure  et  tout  à  fait  honteuse  de  cette  triste 
histoire. 

«  On  m'accuse  de  trahison,  disait  le  duc  de 
Raguse  en  1815;  je  demande  où  en  est  le  prix?  » 
Et  comme  on  n'a  point  pu  produire  le  récépissé 
d'une  somme  portant  signature  pour  acquit  de  tra- 
hison, M.  de  Raguse  a  triomphé. 

Il  est  des  gens  qui  se  sont  vendus  sans  se  livrer; 
il  en  est  d'autres  plus  rares  qui  se  sont  livrés  sans 
s'être  v^idus.  M.  de  Raguse  prétend  être  au  nombre 
de  ces  derniers. 

46. 
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NouB  ne  ferons  aucune  difficulté  pour  le  recon- 
naître ,  M.  de  Raguse  ne  porta  pas  sur  lui  les  carac- 
tères abjects  de  la  yénalité.  11  y  a  mieux  en  lui  que 
cette  bassesse  grossière  à  laquelle  la  vénalité  mar- 
que ceux  qu'elle  fait  siens.  L'espèce  d'immoralité 
propre  à  ce  personnage  tient  à  la  corruption  de 
facultés  et  de  passkws  d*ua  ordre  élevé. 

D'ailleurs ,  c'est  un  sophisme  de  prétendre  qu'une 
trahison  suppose  t(Hijours  une  somme  d'argent. 
L'ambition  est  bien  autrement  corruptrice  que  la 
cupidité.  L'occupation  du  pouvoir^  une  grande 
importance  dans  l'Etat,  l'espoir  de  devenir  Thomme 
principal  d'un  règne  nouveau,  ce  sont  là  sans 
doute  les  causes  qui  ont  surtout  égaré  M.  de  Raguse, 
d'ailleurs  animé  contre  l'Empereur  d'une  de  ces 
antipathies  irrésistibles,  aveugles,  qui  ne  deman- 
dent pour  se  satisfiaire  qu'une  occasion. 

Mais  le  vulgaire  ne  saurait  s'expliquer  une  action 
très-coupable  par  d'autres  mobiles  que  ceux  de  la 
vénalité.  C'est  lui  qui  s'est  obstiné  à  dire ,  à  croire 
que  M.  de  Raguse  avait  trahi  pour  une  somme  d'ar- 
gent. Il  l'a  dit,  il  l'a  cru,  parce  que  M.  de  Raguse 
n'a  pas  eu ,  par  sa  position  politique  sous  la  Res- 
tauration ,  un  état  équivalent  au  service  qu'il  avait 
rendu  ;  il  l'a  dit  encore,  parce  que,  sous  la  Restau- 
ration ,  les  tribunaux  ont  retenti  des  procès  suscités 
à  M.  de  Raguse  pour  des  embarras  d'argent.  On  a 
pensé  qu'un  homme  toujours  en  butte  au  besoin, 


SES  EFFORTS  DE  JUSTIFICATION  .  M6 

ayait  dû  succomber  à  quelque  suite  inétitaUe  de  sa 
prodigalité,  de  son  luxe  extrkne,  du  désordre  de 
ses  affaires.  Malheureusement  Taccusé  n'a  pas  pu 
opposer  à  ces  indignes  soupçons  des  arguments 
très-péremptoires.  Il  a  bien  essayé  du  dédain  ;  mais 
il  ne  s*y  est  pas  toujours  tenu  ;  et  il  a  eu  surtout  la 
maladresse^  quand  il  a  répondu  sur  certains  &its, 
de  ne  point  s'y  prendre  de  façon  à  laisser  croire 
qu'il  eût  en  son  pouvoir,  pour  d'autres  imputations 
du  même  genre,  des  moyens  d'une  justification 
plus  complètement  satisfaisante. 

Nous  ne  prétendons  pas  prouver  que  M.  de 
Raguse  ait  reçu  et  surtout  qu'il  ait  stipulé  sa  ré- 
compense en  argent.  Nous  le  repétons ,  il  ne  nous 
semble  pas  que  la  cupidité  ait  été  son  mobile.  Tou- 
tefois ,  nous  devons  dire  quelques  mots  sur  le  parfait 
désintéressement  de  ce  personnage  ;  la  vérité  de 
l'histoireiious^ y  oblige,  et  d'ailleurs  la  trahison 
en  présence  de  l'enn^cni  est  un  de  ces  forfaits  aux- 
quels il  importe  de  n'épargner  aucune  espèce 
d'ignominie. 

En  juillet  1 826 ,  un  sieur  V. . . ,  dont  nous  avons 
déjà  noté  l'affaire,  créancier  de  M.  de  Raguse  pour 
une  somme  au  capital  de  400,000  francs,  voulait, 
à  défaut  de  paiement,  un  nantissement.  M.  de 
Raguse  lui  offrit  de  déposer  chez  un  notaire  à 
Paris  :  1^  une  lettre  à  lui  écrite  en  1815,  et  par 
laquelle  il  lui  était  annoncé  que  le  gouvernement 
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autrichien  lui  conservait  sa  dotation  en  illyrie  et 
consentait  même  à  lui  en  payer  les  arrérages  échus 
en  1815;  2^  seize  mandats  sur  le  trésor  autri- 
chien, représentant  les  quartiers  à  percevoir  de 
cette  rente,  depuis  1 826  jnsqu'en  1 890.  Le  sieur  V. . . 
ne  se  déclara  pas  satis&it;  les  pièces  dont  on  lui 
offrait  de  faire  le  dépôt  lui  paraissaient  insuffisantes 
et  d'une  garantie  illusoire  :  «  car,  disait-il  devant 
la  justice,  le  duc  de  Raguse  reste  en  possession  du 
titre  constitutif  de  sa  rente  en  Illyrie;  il  ponrra 
toujours  la  transférer  à  un  tiers  et  me  frauder  ainsi 
à  son  gré  du  gage  qu'il  prétend  me  donner.  »  ' 

Le  public  ne  se  scandalisa  pas  beaucoup  de  cette 
injurieuse  supposition  de  friponnerie  ;  mais  ce  qui 
le  frappa  bien  vivement,  c'est  cette  révélation,  à  sa- 
voir que  M.  de  Raguse  jouissait  depuis  1 81 5,  sans 
interruption,  de  la  dotation  annuelle  de  50,000  £r. 
attachée  à  son  duché  d'IUyrie  ;  il  y  avait  plus  :  le 
gouvernement  autrichien  avait  poussé  la  recoùr 
naissance  jusqu'à  consentir  à  lui  payer  les  arréra- 
ges échus.  Quels  étaient  ces  arrérages?  Ceux  dont 
les  événements  de  la  guerre  avaient  interrompu  la 
perception  à  la  fin  de  l'Empire  :  deux  annuités  en- 
tières, 1814  et  18131 

Le  public  s'étant  beaucoup  entretenu  de  ce  fait, 
dont  on  devait  la  connaissance  à  d'authentiques  al- 
légations judiciaires,  M.  de  Raguse  n'a  pas  pu  se 
dispenser  de  donner  à  ce  sujet  quelques  explica- 
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tioas.  Cesi  ce  qu'il  a  entrepris  de  faire  dans  ses 
Mémoires  j  toutefois,  pour  concilier  autant  que  pos- 
sible, oe  soin  avec  sa  dignité  ^  il  a  touché  à  cette 
matière  d'une  manière  incidente,  en  évitant  avec 
attention  toute  apparence  de  justification  directe.  11 
ne  se  justifie  pas  ;  il  raconte  un  détail  de  sa  vie, 
simplement,  sans  ^nbarras,  avec  un  art  qui  se  dis* 
simule,  mais  que  Ton  devine,  et  il  commence  ainsi  : 

«  En  1814,  un  traité  conclu  à  Fontainebleau 
fixait  le  sort  des  dotations  et  en  assurait  la  con- 
servation aux  titulaires  (1).  » 

Ârrètons*-nous  un  moment.  C'est  débuter  par  une 
insigne  maladresse;  car  ce  que  M.  de  Raguse  avance 
ici  est  précisément  le  contraire  de  la  vérité.  Par  la 
convention  du  30  mai  1 81 4,  les  alliés  avaient  promis 
de  renoncer  à  toute  créance  sur  la  France  (sauf  de 
très -nombreuses  exceptions  qui  rendaient  cette 
clause  à  peu  près  illusoire)  ;  et  ils  avaient  pris 
cet  engagement  à  la  condition  expresse,  par  la 
France,  de  renoncer,  de  son  côté,  à  toutes  réclama- 
tions qui  pourraient  être  formées  contre  eux  à  titre 
de  dotations,  de  donations,  de  revenus  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  sénatoreries ,  de  pensions  et 
autres  charges  quelconques  da  cette  nature. 

(i)  Mémoires  du  duo  de  Raguse^  tome  VU,  p.  475. 
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Ainsi,  d'après  M.  de  Raguse,  «  en  1814,  un 
traité  fixait  le  sort  des  dotations  et  en  assurait  la 
conservation  aux  titulaires,  d  Mais  la  vérité  est 
qu'en  1814  un  traité  supprima  toutes  les  dotations 
établies  par  l'Einpire  sur  des  pays  éb*anger8  ou  qui 
cessaient  de  faire  partie  de  la  France. 

Pourquoi  M.  deRaguse  change- tril  ainsi,  du  tout 
au  tout,  le  dispositif  d'un  traité?  Gomme  il  va  être 
obligé  de  dire  qu'il  a  été  l'objet  d'un  traitement 
exceptionnel,  il  lui  convenait  d'établir  tout  d'abord 
que  l'exception  faite  en  sa  faveur  n'était  pas  une 
exception. 

Ayant  ainsi  imaginé  un  traité  pour  les  besoins  de 
sa  cause,  M.  de  Raguse,  sans  craindre  de  se  con- 
tredire, poursuit  en  ces  termes  et  se  vante  de  sa 
modération  à  ne  pas  solliciter  iin  traitement  difiEe- 
reut  de  celui  qui  était  fait  aux  autres  dotataires  im- 
périaux :  a  Je  ne  crus  pas  devoir  faire  alors  la  plus 
petite  démarche  pour  assurer  mes  intérêts  d'une 
manière  particulière.  Partager  le  sort  commun 
était  mon  seul  désir  et  ma  seule  prétention.  Maïs 
en  1815,  tout  était  naturellement  remis  en  ques- 
tion... (1).  » 

C'est  donc  en  1815  seulement  qu'il  se  décide  à 
profiter  des  dispositions  des  souverains  étrangers  en 
sa  faveur.  Il  ne  songe  pas  à  réclamer  ses  dotations 

(4)  Métnoires  du  duc  de  Raguse^  tome  VII,  p.  475-6. 
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de  Hanovre,  de  Westphalie  et  de  Poméranie  (1). 
Mais  il  songe  à  conserver  sa  dotation  d'Illyrie,  qui 
était  la  plus  considérable  et  à  la  portée  des  bons 
vouloirs  de  M.  de  Schwartzenberg.  Dans  ce  but,  il 
se  rend  auprès  de  l'empereur  d'Autriche,  alors  à 
Paris.  Ici  les  habiletés  s'accumulent.  Ses  amis  l'ont 
pressé  de  solliciter  ;  il  n'a  pas  écouté  ses  amis,  et  il 
aborde  l'empereur  François  sans  projet  arrêté  de 
sollicitation.  Mais  l'empereur  lui  parle  avec  bJBau- 
œup  de  courtoisie  et  de  vive  reconnaissance  du  bien 
que  lui,  M.  de  Raguse,  a  fait  aux  Illyriens,  aux 
Croates,  aux  Dalmates.  Alors  il  s'enhardit;  il  se 
rappelle  les  conseils,  les  instances  de  ses  amis,  et  il 
risque  sa  demande?  Non,  il  allait  faire  sa  demande, 
lorsque  l'auguste  interlocuteur  le  devinant  et  vou- 
lant en  quelque  sorte  le  prévenir,  l'interrompit  aux 
premiers  mots  et  sans  le  laisser  achever,  lui  rendit 
avec  une  grâce  parfaite  et  presque  spontanément  sa 
dotation  d'IUyrie.  Cette  fiaveur  ainsi  accordée,  M.  de 
Raguse  n'en  réclame  pas  immédiatement  l'exécu- 
tion.  Pour  réclamer,  il  attend  quatre  années,  jus- 

(4)  Autre  révélation  sortie  des  procès  de  M.  le  duc  de  Raguse. 
D'après  un  des  mémoires  des  avocats,  M.  le  duc  de  Raguse  tou- 
chait, sons  l'empire,  en  traitements  et  en  dotations,  500,000  fr. 
à  peu  près  par  an.  Et  cependant  le  duc  de  Raguse  s'est  plaint 
en  quelque  sorte  de  la  parcimonie  de  l'Empereur  à  son  égard. 
Mais  aussi  il  faut  remarquer  avec  quels  yeux  il  mesurait  son  bien, 
avec  les  yeux  de  l'envie.  «  Si  je  jette  un  regard  sur  les  dons  que 
Napoléon  m'a  faits,  ils  ont  peu  d'importance,  dit-il,  en  les  com- 
parant à  ceux  dont  d'autres  ont  été  comblés.  »  Tome  VI,  p.  284. 
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qu'en  1819,  une  de  ses  époques  de  ruine  finaflcière 
où  il  fut  obligé  de  prier  le  roi  Louis  XVIII  de  lui 
prêter  200,000  fr.  Ce  prêt  ne  suffisant  pas  à  rele- 
ver ses  affaires,  M.  de  Raguse,  alors  contraint  par 
la  nécessité,  alla  à  Vienne  où  il  obtint  avec  une  faci- 
lité dont  il  a  l'ingénuité  de  s*étonner,  le  règlement 
de  sa  pension  annuelle  de  50,000  fr.  ;  «  et  l'arriéré 
de  six  ans  me  fut  payé,  »  ajoute-t-il;  on  &isait 
ainsi  remonter  le  règlement  à  1813  inclusivement. 

Au  reste,  M.  de  Raguse  a  bien  soin  de  dire  qu'il 
ne  fut  point  seul  récompensé  de  cette  manière  : 
«  La  décision  de  l'empereur  d'Autriche,  qui  me  fut 
d'abord  personnelle,  ayant  établi  le  principe,  plu- 
sieurs dotés  furent  mis  &ol  possession  de  rentes 
égales  à  leurs  anciens  revenus,  et  les  autres  conti- 
nuent à  solliciter  et  conservent  encore  l'espoir  d'obbe* 
nir  (1).  » 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  der- 
nière allégation.  La  Sainte-Alliance  a-t-elle  eu  à  re- 
connaître d'autres  services  du  genre  de  ceux  de 
M.  de  Raguse?  C'est  là  un  point  sur  lequel  on  peut 
se  fier  à  l'assertion  fort  pertinente  d'un  personnage 
aussi  initié  dans  ces  sortes  d'afiEadres. 

Il  résulte  toujours  du  récit,  si  habile  qu'il  soit, 
que  nous  venons  d'analyser,  ce  fait,  à  savoir  que 

(4)  Mémoires  du  duc  de  Baguse,  tome  VU,  p.  478,  $69»  S63, 
etc.  —  Les  derniers  mots  cités  (p.  478)  sont  sous  cette  date  : 
4845-4824. 
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M.  de  Raguse  a  obtenu  du  gouvernement  autrichien^ 
par  une  exception  qui  fut  d'abord  personnelle,  la 
reconnaissance  de  sa  dotation  illyrienne,  convertie 
en  une  rente  annuelle  de  50,000  fr.  dont  les  arré- 
rages lui  ont  été  dûment  comptés  à  partir  de  1813 
inclusivement. 

Mais  le  gouvernement  autrichien  n'était  pas  seul 
obUgé  envers  Marmont  et  il  a  été  articulé  d'autres 
chiffres. 

Ainsi  en  1815,  il  s'était  répandu  le  bruit  que 
Louis  XVIII,  en  quittant  les  Tuileries,  avait  distri- 
bué entre  plusieurs  fidèles  des  sommes  importantes 
qui  se  trouvaient  disponibles.  Longtemps  on  a  cher- 
ché, sans  le  trouver,  cet  état  de  distribution.  En  1 840 
seulement  un  journal  a  cru  l'avoir  découvert,  et  il 
en  a  publié  un  extrait  en  déclarant  avec  assurance 
que  c  personne  n'en  contestera  l'authenticité  (1).  » 
Nous  ignorons  si  les  intéressés  se  sont  inscrits  en 
faux  contre  ce  document  ;  nous  avons  lieu  de  croire 
qu'aucune  contestation  n'a  été  élevée  contre  l'extrait 
des  sommes  payées  à  divers  ^  du\bau  20  mars  1 81 5, 
sur  des  autorisations  spéciales  et  nominatives  du 
ministre  de  la  maison  du  roi.  Nous  donnerons  de 
cet  extrait  un  seul  article,  celui  qui  concerne  notre 
personnage,  ainsi  coté  : 

«  Le  duc  de  Raguse 450,000  » 

(4)  Le  journal  Le  Commerce  du  3  février  4840. 
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Est-ce  tout?  11  serait  présomptueux  de  l'affirmef . 
Toute  cette  matière  est  fort  obscure  et  de  nature 
dissimulée.  On  n  y  est  jamais  assuré  de  rien,  ni  de 
la  présence  de  ce  que  Ton  croit  y  voir,  ni  de  Tabsence 
de  ce  que  Ton  n'y  voit  pas.  Mais  il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  rappeler  ici  une  lettre  publiée  en  1830 
par  un  officier  de  marine.  Cet  officier,  servant  sur  le 
navire  qui  transportait  en  Angleterre  la  famille 
royale,  a  rendu  compte  d'une  conversation  qu'il  a 
eue  avec  un  des  augustes  passagers  de  la  Grande- 
Bretagne.  M.  le  ducd'Angoulème  venantàM.  L..., 
et  s'emparant  d'un  bouton  de  son  liabit,  qu'il  se 
mit  à  tortiller,  lui  dit  entre  autres  choses,  celles- 
ci  :  cRaguse  va  écrire  ses  mémoires....  Faire  en- 
trer les  troupes  dans  les  rues  de  Paris  !  Cela  ne  se 
conçoit  pas  I  II  a  une  dent  contre  moi,  parce  que 
je  ne  lui  ai  pas  donné  l'expédition  d'Alger.  11  était 
sur  la  liste  que  j'ai  présentée  à  mon  père.  Raguse 
est  brave  comme  son  épée  ;  mais  vous  ne  vous 
figurez  pas  ce  que  le  roi  a  payé  pour  lui....  (1)  » 

C'est  là  toute  la  vérité.  Marmont  n'était  pas  un 
homme  vénal  :  mais  il  avait  de  grands  besoins ,  il 
demandait  de  l'argent ,  il  était  contraint  d'en  pren- 
dre de  toutes  mains ,  et  il  est  fâcheux,  pour  ce  qu'il 
peut  rester  de  dignité  à  sa  mémoire,  que  cette 
énorme  consommation  de  bienfaits  pécuniaires  ait 

(4)  Quotidienne  du  3  septembre  4830. 
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suivi  un  de  ces  services  qu'il  est  d'usage  de  ne 
récompenser  que  d'une  manière,  par  de  l'argent. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'opinion  publique  tirait 
d'inexorables  conséquences  de  la  relation  nécessaire 
qu'on  supposait  établie,  depuis  l'événement  d'Es- 
sonne, entre  M.  de  Raguse  et  la  cassette  royale;  on 
ne  doutait  pas  de  la  vénalité  de  M.  de  Raguse;  on 
n'en  doutait  même  pas  parmi  ses  amis  de  l'oppo- 
sition libérale,  et  c'est  ce  que  l'on  vit  bien  dans  une 
mémorable  occasion. 

C'était  en  juillet  4830,  le  28,  au  moment  où  l'in- 
surrection populaire  éclatait  dans  toute  sa  furie. 
Des  députés,  qui  se  trouvaient  réunis  chez  l'un 
d'eux,  M.  Audry  de  Puyraveau,  discutaient  les 
moyens  à  prendre  pour  faire  cesser  sinon  l'insur- 
rection, du  moins  le  feu  des  troupes  royales.  Une 
des  premières  idées  qui  se  présentèrent  à  eux,  ce  fut 
d  acheter  le  commandant  des  troupes  royales,  lequel 
était  le  duc  de  Raguse  :  «  Périer,  dit  un  historien, 
avait  déjà  proposé,  en  confidence,  d'offrir  quelques 
millions  à  Marmont  pour  l'attirer  dans  la  cause  du 
peuple;  il  insista  même  pour  que  M.  Laffitte,  qui 
avait  eu  des  rapports  d'intérêt  avec  le  duc  de  Ra- 
guse, se  chargeât  de  cette  négociation.  (1  )  » 

Quelques  millions!  Combien  en  fallait- il?  Quel 


(4)  Sarrans  jeune,  Lafayette  et  la  Révolution  de  4830^  t.  l^, 
p.  22$  (t  vol.  iii-8«,  Paris,  4832). 
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était,  d*qMrès  les  députés,  le  prix  du  due  de  Ra- 
guse?  Un  historien  préeîse  le  ehiffire  (1)  :  <  Casimir 
Périer  s  approche  de  Laffitte  et  loi  dit  :  «  Il  fiaot  ab- 
solument négocier  avec  Marmont.  QuiUre  miUûms 
ici  ne  seraient  pas  mal  employés  (2).  » 

Dans  le  même  moment,  le  peuple,  lui  aussi, 
exprimait  cette  croyance,  alors  comrauiie,  en  la 
vénalité  de  M.  de  Raguse;  mais  cette  efojSBce^ 
le  peuple  avait  trouvé  pour  Texprimer,  un  de  ces 
mots  ironiques  et  terribles,  qui  n'appartiennent 
qu'à  lui  :  faisant  tout  à  la  fois  allusion  aux  «nbarras 


(4^  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  t.  I*',  p.  224. 

(2)  Il  y  eut  une  autre  proposition  laite  à  fifarmont  dans  ces 
circonstances,  celle-ci  d'un  autre  genre,  originale,  étrange  et  pins 
mémorable  encore.  Quelqu'un,  M.  de  G...,  un  homme  de  la  Cour, 
vint  dire  à  Marmont  :  «  Maréchal  voulez-vous  sauver  le  roi,  le 
peuple  de  Paris  et  votre  nom?  ..  Arrêtez  les  ministres,  tous  les 
signataires,  tous  les  conseillers  des  ordonnances  ;  faites-les  porter 
à  Vincennes,  liés,  garottés,  comme  des  criminels,  comme  les 
seuls  coupables....  Le  peuf^e  satisfait,  apaisé  par  vous,  posera 
les  armes  ;  le  roi  qui  ne  se  trouvera  plus  en  présence  d'une  ré- 
bellion, pourra  faire  les  concessions  nécessaires.  Vous,  vous  se- 
rez exilé,  il  est  vrai  ;  mais  on  pardonne  aisément  à  qui  nous  tire 
d'un  mauvais  pas;  vous  nous  reviendrez  bientôt,  le  sauveur,*  le 
pacificateur,  l'homme  de  la  royauté  et  de  la  liberté.  »  Pendant 
cette  confidence,  Marmont  donnait  des  signes  d'une  grande  agita- 
tion. Il  allait  et  venait  sans  desserrer  les  dents.  Se  tournant  tout 
d'un  coup  vers  M.  de  G...  qui  attendait  une  réponse,il  lui  dit:  «Vous 
avez  raison  peut-être  ;  mais  je  ne  puis  pas.  —  Pourquoi  ?  —  Vous 
me  demandez  pourquoi  !  Voyez-vous  cet  habit,  reprit-il  avec  un 
éclat  terrible,  en  frappant  sur  ses  broderies  :  il  y  a  dessus  4844.» 
Marmont  raconte  lui-même  cette  scène  dans  ses  Mémoires  ;  mais 
il  en  adoucit  les  traits  et  paraphrase  sa  réponse. 
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financiafs  de  M.  de  Raguse^  que  personne  n'igno- 
rait, et  à  Topnlente  récompense  qu'on  supposait  lui 
avoir  été  promise  s'il  venait  à  bout  'de  la  sédition, 
le  peuple  disait  en  riant,  sous  le  feu  des  troupes 
royales,  à  chaque  détonation  :  c  C'est  Marmont  qui 
paye  ses  dettes.  » 

M.  Arago  vint  voir  au  Louvre  le  duc  de  Raguse 
avec  qui  il  était  dans  des  relations  amicales.  Après 
plusieurs  représentations  vives,  éloquentes  qu'il  lui 
fit  pour  l'attirer  dans  la  cause  de  l'insurrection,  ne 
parvenant  pas  à  le  convaincre,  il  lui  dit  tout  d'un 
coup,  pour  le  prendre  par  quelque  faiblesse  de 
l'orgueil  révolté  :  «  Savez-vous  bien  comment  on 
parle  de  vous  dans  les  rues  I  »  Et  il  lui  rapporta,  à 
brûle  pourpoint,  le  mot  du  peuple.  M.  de  Raguse 
ne  fit  qu'un  bond  vers  une  table  où  était  déposée  son 
épée  ;  il  saisit  l'arme  et  parut  chercher  autour  de 
lui  un  ennemi  invisible.  Vain  éclair  d'une  impuis- 
sante colère]  Bientôt  après,  il  ferma  les  yeux, 
laissa  s'échapper  de  ses  mains  son  épée  inutile  et 
s'affaissa  sur  lui-même  dans  l'accablement  d'une 
douleur  inexprimable. 

Toutefois  il  resta  fidèle  à  ses  derniers  maîtres. 

Que  l'histoire  lui  tienne  compte  de  cette  fermeté 
dans  le  devoir,  de  cette  colère  et  de  cette  douleur 
qui  prouvent  que  de  nobles  fibres  étaient  encore 
vivantes  dans  le  cœur  de  cet  infortuné. 

Le  5  avril  1 81 4,  Napoléon  avait  dit,  en  apprenant 
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la  défection  d'Essonne  :  c  L'ingrat  !  il  sera  plus 
malheureux  que  moi  !  » 

La  prédiction  s'accomplissait. 


FIN 


APPENDICE 


47 


Dans  cette  partie  de  notre  ouvrage,  nous  comprenons 
un  certain  nombre  de  documents  destinés  à  servir  de 
pièces  à  Tappui  de  notre  démonstration  historique  ou  à 
éclairer  des  points  particuliers  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  pu  insister  dans  le  cours  de  notre  récit  principal. 

Plusieurs  de  ces  documents  sont  inédits  ;  d'autres  peu 
connus  ;  presque  tous  indispensables  à  Tintelligence  de 
notre  sujet. 

Nous  devons  avertir  le  lecteur  qu'il  trouvera  dans  cet 
Appendice  seulement,  dans  les  explications  que  nous  avons 
données  à  propos  de  certains  documents,  toute  la  vérité 
et  la  pensée  entière  de  cet  ouvrage. 

Nous  divisons  notre  Appendice  en  autant  de  parties 
qu'il  y  en  a  dans  notre  livre.  Toutefois,  quelques  docu- 
ments seront  placés  presque  au  hasard  ;  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  les  sacrifier,  parce  qu'ils  ne  se  prêtaient  pas 
bien  à  notre  classification. 


a. 


DEUX  CALOMNIES  DE  MARMONT 


Quand  le  général  Buonaparte^  comme  disait  Hudson 
Lowe,  recevait,  à  Sainte-Hélène,  quelque  nouveau  pam- 
phlet, il  avait  coutume  de  demander  aux  personnes  qui  le 
lui  apportaient  :  «  Celui-ci  dit-il  aussi  que  j*ai  fait  massacrer 
une  garnison  turque  prisonnière  de  guerre  et  que  j*ai  fait 
empoisonner  des  soldats  français  à  Jaiïa?  »  Ces  deux 
contes  étaient  pour  l'Empereur  Napoléon  le  type  des  absur- 
dités qu'on  se  permettait  d'imaginer  à  son  sujet.  Or,  ces 
deux  contes,  Marmont  s'est  efforcé  de  les  remettre  en  cir- 
culation. Personne  ne  songeait  plus  à  les  tirer  du  discré- 
dit oh  ils  étaient  tombés  après  avoir  défrayé  quelques  mi- 
sérables pamphlets  produits  parce  qu'il  y  a  de  plus  lâche 
et  de  plus  pervers  dans  les  réactions  politiques;  Marmont 
est  allé  les  chercher  là  ;  et  voici  comment  il  s'y  prend  pour 
en  faire  de  l'histoire  :  il  n'en  démontre  pas  la  vérité  ;  les 
preuves  nécessaires  lui  manqueraient;  il  ne  pourrait  pas 


S6S  APPENDICE 

citer  des  témoignages  sans  laisser  apparattre  la  calomnie 
de  ses  assertions  ;  en  homme  habile,  il  affirme  les  faits 
comme  s*ils  n'étaient  pas  contestables  et  contestés;  il  ne 
mentionne  même  pas  les  doutes  et  les  dénégations;  et  il 
fait  mieux  encore  pour  capter  la  confiance  du  lecteur. 
Mais  écoutons-le  lui-même  : 

ff  On  4  souvent  reproché,  dit-il,  au  général  Bonaparte  deux 
actions  :  l'empoisonnement  de  quelques  pestiférés  abandonnés 
lors  de  sa  retraite,  et  le  massacre  des  prisonniers  faits  à  Jafia. 
Je  prends  bien  gratuitement  la  défense  de  ces  deux  actes,  aux- 
quels je  suis  complètement  étranger;  mais  ils  me  paraissent  si 
simples,  que  je  me  laisse  entraîner,  par  la  conviction,  dans  Tes- 
pérance  de  les  justifier.  »  Mémoires,  tome  II,  pages  42 — 44. 

Suit  la  justification  annoncée.  Harmont  prend  à  tâche 
de  justifier  les  deux  actes  reprochés  au  général  Bona- 
parte. Qui  ne  voit  la  portée  de  cet  adroit  expédient  ora- 
toire? On  ne  se  méfie  pas  d*un  éloge  de  la  part  surtout 
d'un  détracteur  ;  on  ne  se  méfie  pas  de  la  véracité  d'une 
assertion,  si  injurieuse  et  si  absurde  qu'elle  soit,  lorsqu'elle 
est  présentée,  non  pas  comme  une  accusation,  mais  bien 
comme  une  apologie. 

Toutefois,  le  général  Bonaparte  ne  mérite  nullement 
l'approbation  que  Harmont  veut  bien  lui  accorder  en  cette 
occasion,  au  risque  de  se  compromettre  lui-môme  par 
ses  horribles  maximes  sur  certains  droits  de  la  guerre. 
Nous  pourrions  citer  de  nombreux  témoignages  ;  nous 
nous  bornerons  à  rapporter  la  relation  suivante  d'un  écri- 
vain anglais. 

Parmi  les  personnes  qui  se  trouvaient  sur  le  Northum- 
berland,  il  y  en  avait  une,  le  chirurgien  du  bord,  qui  a 
publié,  sous  forme  de  lettres,  une  relation  de  tout  ce  qu'il 
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avait  TU  et  entendu  pendant  la  traversée.  Le  docteur  War- 
dea  n'est  pas  précisément  un  ennemi  ;  il  est  touché  par 
le  spectacle  de  la  grande  infortune  ;  mais  c'est  un  Anglais 
imbu  de  tous  les  préjugés  de  ses  compatriotes  contre 
l'Empereur  Napoléon;  et  ce  qui  fait  le  piquant  de  ses  ré- 
cits, c'est  qu'il  ne  dit  jamais  rien  de  favorable  sans  que  la 
vérité  ne  lui  soit  en  quelque  sorte  arrachée  par  l'évidence 
et  par  une  irrésistible  émotion.  Il  rapporte  précisément 
une  conversation  de  l'Empereur  sur  l'empoisonnement 
des  pestiférés  de  Jaffa  et  sur  le  massacre  des  prisonniers 
turcs  dans  la  même  ville.  Nos  lecteurs  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  trouver  ici  cette  conversation  (1). 

§  ^.  Du  massacre  de  la  garnison  turque  à  Jaffa, 

«  Vous  avez  sans  doute  lu,  dit  l'Empereur,  que  j'ai  ordonné 
qu'on  fusillât  des  Turcs  à  Jaffa? 

»  Oui,  répond  Warden,  j'ai  souvent  entendu  parler  de  ce  mas- 
sacre en  Angleterre  ;  c'était  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  » 

Napoléon  prit  ainsi  la  parole  :  a  Le  général  Desaix  était  dans 
la  Haute-Egypte,  et  Kléber,  dans  le  voisinage  de  Damiette.  Je 
quittai  le  Caire  et  traversai  le  désert  de  l'Arabie,  afin  de  réunir 
mes  forces  à  celles  de  ce  dernier,  à  El  Arich.  La  ville  fut  at- 
taquée et  elle  capitula  {%).  On  trouva  parmi  les  prisonniers  des 
montagnards,  habitant  le  mont  Thabor,  mais  le  plus  grand  nom- 


Ci)  Les  Lettres  du  docteur  Wftrden  ont  été  publiées  en  anglais  et  traduites  en 
français  dès  l'année  1816,  croyons-nous.  Elles  ont  été  accueillies  en  Europe 
avec  un  immense  intérêt,  et  il  s'en  est  fait  coup  sur  coup,  dans  tous  les  pays,  de 
nombreuses  éditions,  souvent  altérées  au  gré  des  passions  de  chaque  éditeur. 
Le  titre  même  a  varié.  L'édition  française  que  nous  avons  consultée  est  une 
des  premières  qui  aient  paru  ;  elle  porte  ces  deux  titres  :  Lettres  de  Sainte- 
Hélène,  et  Correspondance  de  Guillaume  Warden,  chirurgien  à  bord  du  vais- 
seau de  S.  M.  B,  Le  Northdmberland,  qui  a  conduit  Napoléon  Buonaparte  à 
Vile  de  Sainte-Hélène  ;  in-8*,  Bruxelles.  1817. 

(2)  Le  2  ventôse  an  VH,  àO  février  1799. 
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bre  de  Nazareth.  On  les  mii  sur^e*cbamp  en  Ubertô,  d'après 
l'engagement  qu'ils  prirent  de  rentrer  paisiblement  diaz  eux  (4)- 
En  même  temps  on  leur  recommanda  d'annoncer  à  leurs  compa- 
triotes que  les  Français  n'élaient  plus  leurs  ennemis,  etc.  En- 
suite, l'armée  continua  sa  marche  vers  Jaffa...  La  ville  de  Jaffii, 
à  la  première  vue,  semblait  très-forte,  et  sa  garnison  était  très- 
considérable.  Je  la  Gs  sommer  de  se  rendre  ;  mais  à  peine  l'of- 
Bcier  parlementaire,  porteur  du  drapeau  blanc ,  eût-il  dépassé 
les  murailles,  qu*on  lui  coupa  la  tôte,  qui  fut  ausàtôt  placée  sur 
un  pieu  et  exposée,  par  dérisioB,  aux  regards  de  l'armée  fran- 
çaise. A  cet  aspect  horrible  et  inaitendo,  Finâignatiôn  dès  sokkts, 
portée  à  son  comble,  devint  rapidement  de  la  foreur.  Ils  deman* 
dèrent  à  grands  cris  d'être  conduits  à  l'assaut.  Je  n'hésitai  pas 
à  en  donner  l'ordre.  L'attaque  fut  terrible...  Nous  enaportâmes 
la  place,  et  il  fallut  tous  mes  efforts  et  toute  mon  autorité  pour 
mettre  un  terme  à  la  fureur  du  soldat.  La  nuit  vint  enfin  couvrir 
cette  scène  de  carnage.  Au  point  du  jour  suivant,  on  me  fit  le 
rapport  que  cinq  cents  hommes  qui  avaient  dernièrement  fait 
partie  de  la  garnison  d'Ël  Arich,  et  auxquels  peu  de  jours  au- 
paravant j'avais  donné  la  liberté  à  condition  qu'ils  retourne- 
raient chez  eux,  avaient  été  trouvés  et  reconnus  parmi  les  pri- 
sonniers. 

Quand  je  fus  certain  de  l'exactitude  de  ce  rapport,  je  donnai 
l'ordre  de  fusiller  ces  cinq  cents  hommes  (2). 


{1)  Ici  le  docteur  Warden  se  trompe  ;  les  hommes  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  de 
Nazareth,  mais  bien  dos  enyiroDS  d'Alger  oa  des  régions  occidentales,  nommés 
pour  cela  des  Mogrebins,  d'un  mot  arabe  francisé  qui  veut  dire  les  occidenkmx  ; 
d'après  la  capitulation,  ils  avaient  prisM'engagement  de  se  diriger,  non  vers  Naza- 
reth, mais  sur  Bagdad,  par  le  dëeert,  et  de  ne  pas  reparaître  en  Syrie  ayant  deux 
ans.  —  On  trouve  cette  rectification  dans  les  Lettres  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
écrites  de  Longwood  pour  la  réfutation  de  l'ouvrage  du  docteur  Warden,  et  dans 
le  recueil  du  docteur  Barry  E.  O'Meara,  Napoléon  en  exil  ou  VÉcho  de  Sainte- 
Hélène. 

(8)  L'attaque  de  Jaffk  avait  commencé  le  U  ventôse  an  Vil  | 
Cette  place  fut  prise  d'assaut  le  17  ventôse  (7  mars).  —  Le  jugement  c 
des  cinq  cents  Mogrebins  coupables  ont  eu  heu  six  jours  après ,  le  33  ventôse 
an  VII  (18  mars  1799.) 


[  (4  mars  47^.  —   {I 
ment  et  l'exécution     ) 


ÂmSNDICB  «65 

D'après  Warden,  Napoléon  n'en  dît  pas  davantage  sur 
ce  fait.  Mais  on  trouve  d'autres  explications  dans  l'ouvrage 
d'O'Meara  et  dans  les  Lettres  du  Cap.  L'auteur  de  ces 
Lettres  s'exprime  ainsi  :  «  La  prudence  ne  permettait  pas 
d'envoyer  ces  prisonniers,  seuls,  au  Caire  ;  accoutumés 
au  désert,  ils  se  seraient  sauvés  en  chemin  et  on  les  au* 
rait  retrouvés  à  Saint -Jean  d'Acre...  »  O'Meara  est  plus 
explicite  ;  il  fait  parler  Napoléon  en  ces  termes  :  «  Si  je 
leur  avais  encore  pardonné,  et  que  je  les  eusse  renvoyés 
sur  parole,  ils  se  seraient  rendus  directement  à  Saint-Jean 
d'Âere,  bh  ils  auraient  fait  de  môme  qu'à  Jaffa.  Je  devais 
À  la  steeté  de  mes  soldats. . .  de  ne  pas  permettre  qu'ils  re- 
nouvelassent la  môme  conduite,  il  était  impossible  que  je 
laissasse,  pour  les  garder,  une  partie  de  mon  armée  déjà 
peu  nombreuse  et  réduite  encore  par  le  manque  de  foi 
de  ces  misérables...  » 

En  somme,  il  y  a  eu,  à  Jaffa,  un  certain  nombre  de 
prisonniers  turcs  qui  ont  été  fusillés  :  \^  parce  qu'on  ne 
pouvait  ni  les  garder  ni  les  renvoyer  sans  compromettre 
la  sûreté  de  l'armée  française  ;  2°  parce  qu'ils  s'étaient 
rendus  ceupables  d'un  de  ces  actes  qui,  d'après  les  usages 
de  la  guerre,  sont  punis  de  mort.  Mais  en  dehors  de  cette 
exécution  commandée  par  la  nécessité,  et  justifiée  par  un 
droit  sévère,  il  n'est  point  vrai,  comme  oa  l'a  dit,  que  la 
garnison  tout  entière  de  Jaffa  ait  été  sacrifiée  ;  cette  gar- 
nison se  composait  de  sept  mille  hommes  ;  quatre  mille 
ont  péri  par  l'assaut  de  la  ville  et  par  le  supplice  des  Mo- 
grebins  coupables  ;  les  trois  mille  restant  ont  été  sauvés  : 
«  Douze  cents,  lit-on  dans  les  Lettres  du  Cap,  furent  en- 
voyés prisonniers  en  Egypte  ;  treize  cents,  soldats  ou  do- 
mestiques, égyptiens  de  naissance,  furent  mis  en  liberté; 
les  cinq  cents  autres ,  également  laissés  en  liberté,  allèrent 
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porter  la  nouvelle  de  la  victoire  des  Français,  à  Damas, 
à  Alep,  à  Jénisalem,  etc.,  etc.  » 
Passons  au  second  fait  : 

§  3.  i>e  fempowmnement  des  pestiférés  de  Jaffa, 

«  Vos  compatriotes,  dit  Napoléon,  s'adressant  toujours  au  doc- 
teur Warden,  vos  compatriotes  m*ont  accusé  d'avoir  empoisonné 
les  malades  et  les  blessés  de  mon  armée,  à  Jaffiai.  Soyez  assuré 
que  si  j'eusse  commis  une  action  aussi  horrible,  mes  soldats  m'au- 
raient voué  à  l'exécration  et  se  seraient  soulevés  eontre  moi.  Il 
n'y  a  aucun  acte  dans  ma  vie  auquel  j'aie  donné  plus  de  publicité 
qu'à  celui-là....» 

Il  commença  ensuite  le  récit  suivant  : 

«  Âpres  la  levée  du  siège  de  SaintrJean-d'Âcre,  l'armée  se  re- 
tira sur  Jafik.  Cette  retraite  était  devenue  absolument  nécessaire. 
Il  était  impossible  d'occuper  longtemps  la  place,  à  cause  des 
forces  que  Djezzer  Pacha  pouvait  amener.  Les  malades  et  les 
blessés  étaient  en  grand  nombre,  et  leur  départ  fut  le  premier 
objet  de  mes  soins.  Des  voitures,  les  plus  commodes  qu'on  put 
trouver,  furent  préparées  à  cet  effet.  On  en  envoya  plusieurs  par 
eau  jusqu'à  Damiette,  et  l'on  prit  les  mesures  les  plus  conve- 
nables qu'il  fut  possible,  pour  que  les  autres  suivissent  leurs  ca- 
marades à  travers  le  désert  (4).  Sept  hommes,  cependant,  at- 
taqués de  la  peste,  étaient  placés  à  l'hôpital  de  la  Quarantaine  ; 
ce  fut  le  chirurgien  en  chef  Desgenettes,  je  crois,  qui  m'en  fît  le 
rapport.  Il  ajouta  que  la  maladie  avait  fait  un  tel  progrès,  qu'on 
ne  pouvait  pas  espérer  qu'ils  vécussent  plus  de  quarante-huit 
heures.  »  —  A  cet  endrdt,  je  répétai,  en  hochant  la  tète,  le  mot 


(I)  L'Empereur  ne  dit  pas  ici  qu'il  donna,  en  cette  occasion,  pour  le  transport 
des  malades  et  blessés,  les  chevaux  de  son  état-major  et  tous  ses  propres 
obeTaux. 
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sept,  et  je  lui  demiuklai  s'U  n'y  en  avait  qu$  Mpl.  -^  Je  m'aper- 
çois qu'on  vous  aura  raconté  la  chose  diffiâreroment.  —  Très- 
cerbiinement,  général;  Sir  Robert  Wiison  parle  de  dnquanle- 
sept  ou  soiœante-dioD-^ept,  Il  dit  même  :  tous  vos  maladeê  el 
blessés.  —  «  Les  Turcs  étaient  très-nombreux,  et  leur  cruauté 
était  passée  en  proverbe  dans  Farmée.  Leur  coutume  de  mutiler 
les  prisonniers  de  la  manière  la  plus  barbare,  surtout  les  prison- 
niers chrétiens,  était  bien  connue  de  mes  troupes.  Je  me  préoc- 
cupais sans  cesse  de  préserver  mes  soldats  de  tomber  entre  leurs 
mains.  Mais  j'affirme  qu'il  n'y  eut  que  sept  malades  que  les  cir^ 
constances  me  forcèrent  d'abandonner  à  JafiÎB.  Leur  mai  était 
parvenu  à  un  tel  point,  qu'il  était  impratic8di)le  de  songer 
à  les  transporter  ;  et  je  ne  parle  pas  du  danger  qu'il  y  avait  à 
exposer  toute  l'armée,  pendant  une  marche  pénible,  à  la  conta- 
gion de  la  peste.  Je  ne  pouvais  pas  non  plus  placer  mes  malades 
sous  la  protection  des  Anglais.  Je  mandai  près  de  moi  le  chef  de 
santé,  et  l'invitai  à  me  donner  son  avis  dans  cette  occasion.  Il 
hésita  un  moment  et  me  répéta  que  ces  hommes,  objet  de  ma 
vive  sollicitude,  ne  vivraient  pas  plus  de  quarante-huit  heures. 
Je  lui  suggérai  alors  (ce  qui  me  paraissait  être  son  opinion, 
quoiqu'il  ne  me  l'avouât  pas,  car  il  me  semblait  attendre  que 
j'en  prisse  l'initiative),  je  lui  suggérai  alors  que  l'humanité  même 
prescrivait  d'administrer  de  l'opium  à  ces  sept  malheureux.  Mais 
contre  mon  attente,  il  repoussa  assez  vivement  cette  proposi- 
tion; je  l'abandonnai  aussitôt  (4),  et  je  m'arrêtai  à  un  autre 
parti  :  je  fis  séjourner  l'année  un  jour  de  plus,  et  à  mon  départ 
deJa£b,  j'y  laissai  une  forte  arrière-garde  qui  demeura  dans 
cette  place  jusqu'au  troisième  jour,  a  A  l'expiration  de  ce 
^«mps,  un  rapport  m'annonça  que  ces  hommes  n'étaient  plus.  » 

{^)  Le  docteur  Warden  se  trompe  ici  ;  la  proposition  de  donner  de  ropium  aux 
sept  pestiférés  n'est  pas  venae  de  Napoléon,  mais  bien  d'un  officier  de  santé  dans 
une  conférence  d'honunes  spéciaux,  à  laquelle  n'assista  pas  le  général  en  chef 
q\^  ne  put  pas  ainsi  émettre  un  avis  quelconque  sur  la  question.  Le  procès-verbal 
de  cette  conférence  fut  apporté  au  général  Bonaparte-,  celui-ci  y  vit  la  mention 
do  rejet  de  la  proposition  d'empoisonnement,  et  sans  montrer  à  personne  ce  qu'il 
^  pensait,  il  prit  alors  la  détermination  de  rester,  quoiqu'il  en  pût  coûter,  un 
jour  de  plus  à  Jaifo  et  d'y  laisser  une  arrière-garde. 
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—  Ainsi  donc,  général,  m'écriai-je,  il  n'y  a  pas  eu  d'opium  de 
donné?  —  «  Mais  pas  du  tout^  répondit^il  en  appuyant  sur  ces 
mots  :  le  rapport  qui  me  parvint  m'assurait  que  les  hommes 
étaient  morts  avant  que  Tarrière-garde  eût  quitté  Jafifo.  » 

La  conversation  continue  sur  le  même  fait,  et  des  expli- 
cations qui  suivent  il  résulte  que  l'histoire  de  Tempoi- 
sonnement  des  pestiférés  de  Jaffa  avait  été  d'abord  racon- 
tée par  un  Anglais,  sir  Robert  Wilson,  dans  un  ouvrage 
sur  l'expédition  française  en  Egypte,  composé  de  loin, 
avec  des  documents  incertains  et  des  repseignemenU 
sans  authenticité;  que  le  récit  de  sir  Robert  Wilson  avait 
été  déjà  mis  en  doute  par  un  autre  écrivain  anglais,  le 
docteur  Clarke,  professeur  à  FUniversité  de  Cambridge, 
lequel  avait  voyagé  en  Orient  et  recueilli  sur  les  lieux  des 
traditions  relatives  à  la  conduite  du  général  Bonaparte  en 
Egypte  et  au  fait  particulier  des  pestiférés  de  Jaffa  ;  que 
l'Empereur  Napoléon  possédait  une  lettre  de  sir  Sidney 
Smith,  dans  laquelle  cet  officier  anglais,  employé  en 
Egypte  contre  le  général  Bonaparte,  louait  ce  dernier  de 
ce  qu'il  avait  fait  pour  transporter,  pour  sauver,  pour  ne 
pas  abandonner  jusqu'à  la  dernière  heure  les  blessés  et 
les  malades  de  son  armée.  Sir  Sidney  Smith  était  arrivé  à 
Jaffa  au  moment  oh  vivaient  encore  un  ou  deux  des  sept 
pestiférés  laissés  dans  cette  ville.  Le  docteur  Warden  cite 
ce  fait  pour  mettre  l'Empereur  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Mais  l'Empereur  lui  répond  :  «  Qu'est-ce  que  cela 
prouve,  «inon  que  les  sept  pestiférés  laissés  à  Jaffa,  sous 
la  protection  d'une  arrière-gardo,  n'avaient  pas  été  empoi- 
sonnés. » 
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FULTON  EN  4804. 


Oa  nous  a  reproché  d'avoir  traité  avec  trop  de  sévérité 
la  commission  chargée  en  4804  d'examiner  la  proposition 
de  Fulton,  d'appliquer  à  la  navigation  la  force  motrice  de 
la  vapeur.  Nous  avons  cherché  à  nous  procurer  de  nou- 
velles lumières  sur  cette  question  historique.  Dans  un 
livre  qui  est  un  monument  de  science  spéciale,  de  haute 
raison  et  de  généreuse  éloquence ,  M.  le  baron  Charles 
Dupin  a  rendu  compte  des  premiers  essais  de  l'emploi  de 
la  vapeur  comme  force  motrice  ;  le  projet  de  Fulton,  qui 
fat  un  de  ces  essais,  a  été  apprécié  par  lui  dans  les  termes 
suivants  que  nous  allons  rapporter,  en  les  faisant  précéder 
de  quelques  notions  préalables  données  par  le  savant  au- 
teur et  qui  sont  indispensables  à  l'intelligence  du  sujet. 

Anciens  et  premiers  essais. 

......  Les  Anglais  ont  les  premiers  employé  cette  puissance 

(la  vapeur)  à  Télévation  des  eaux.  On  eût  dit,  dans  le  principe, 
qu'ils  ne  faisaient  qu'inventer  un  nouveau  jeu  d'inmgination, 
pour  ajouter  aux  curiosités  de  la  physique  expérimentale. 
Bientôt  il  se  trouva  que  la  force  alternative  adoptée  pour  rem- 
placer les  pompes  ordinaires  pouvait  être  employée  avec  avan- 
tage à  Télévation  des  fardeaux,  à  l'extraction  des  minerais  fos- 
siles, à  la  conduite  des  chariots  sur  des  routes,  aux  travaux  d'une 
foule  d'ateliers  et  de  manufactures,  etc. 

En  voyant  l'agent  de  la  vapeur  rendre  d'aussi  grands  services 
à  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  à  terre,  il  était  naturel  de 
chercher  si  l'on  ne  pouvait  pas  étendre  les  mêmes  bienfaits  aux 
travaux  qui  s'exécutent  sur  les  eaux,  et  spécialement  à  la  na- 
vigation. 
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On  sait  coodiiai  est  lent  le  pareours  des  eam  et  des  fleuves 
dont  il  faut  remonter  le  courant  et  quelle  immense  force  d'hommes 
ou  de  chevaux  il  fout  employer  au  dur  labeur  du  halage.  La  na- 
vigation sur  lee  grands  lacs  et  sur  les  mers,  rendue  plus  facile 
et  moins  pénible  pour  Thomme,  par  Timpulsion  des  vents  et  par 
le  mécanisme  des  voiles,  n*est  pas  elle^nème  opérée  sans  de 
grandes  fotigues;  trop  souvent  elle  éprouve  des  obstacles  insur- 
montables durant  les  tempêtes,  et  «irtout  durant  les  calmes;  elle 
est  toujours  lente  et  pénible,  quand  régnent  les  vents  contraires. 
Ainsi  des  causes  nombreuses  et  puissantes  diminuent  l'avantage 
que  présente  la  force  des  vents  pour  la  navigation. 

C'est  un  Français,  M.  Duquel,  qui.  le  premier  fit  quelques  es- 
sais heureux  pour  suppléer  à  la  force  du  vent  par  des  moyens 
mécaniques  :  ses  expériences  eurent  Heu,  de  4687  à  4695  dans 
le  port  du  Havre. 

En  4690,  dans  l'année  même  où  le  capitaine  Savery,  profitant 
des  idées  répandues  en  Angleterre  par  le  marquis  de  Worcester, 
faisait  connaître  la  machine  à  vapeur,  il  présentait  un  projet  de 
bateaux  mis  en  mouvement  par  des  roues  à  aubes;  moyen  qui 
devait,  un  siècle  après,  être  reproduit  avec  tant  de  succès  dans 
le  nouveau  mode  de  navigation. 

Mais  le  capitaine  Savery  n'eut  pas  même  la  pensée  de  proposer 
pour  force  motrice  à  la  mer,  celle  qu'il  avait  mise  en  action  par 
sa  machine  à  vapeur;  elle  n'était  point  assez  parfaite  pour  donner 
un  semblable  résultat. 


Invention  de  Jonathan  HuU. 

En  4736,  Jonathan  Hull,  profitant  du  progrès  que  Newcomen 
avait  fait  faire  A  cette  machine,  crut  pouvoir  en  proposer  l'ap- 
plication à  mouvoir  les  navires  par  le  moyen  de  roues  à  aubes  ; 
il  prit  une  patente  à  cet  effet.  Il  s'efforça,  mais  en  vain,  d'inté- 
resser l'amirauté  d'Angleterre  en  faveur  de  son  invention  ;  son 
projet  fut  repoussé.  Parmi  les  objections  sur  lesquelles  était  fondé 
le  refus  de  l'amirauté,  se  trouvait  celle-ci  :  «  La  force  des  lames 
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»  de  la  mer  ne  brisera-t-eUe  pas  en  morceaiUr  toute  partie  de 
»  machine  qu'on  placera  de  manière  à  la  faire^  mouvoir  dans 
B  Tean?  »  A  quoi  Jonathan  Hull  répond  aussitôt  :  «  U  est  impos- 
»  sible  de  supposer  que  cette  machine  sera  employée  en  mer 
»  dans  une  tempête,  et  lorsque  les  lames  font  ravage.  » 

Ce  que  Jonathan  Hull,  l'inventeur  même  des  bateaux  à  roues, 
ne  supposait  pas  qu'on  pût  regarder  comme  possible,  quatre- 
vingts  ans  phis  tard  l'expérience  en  a  démontré  la  possibilité  et 
l'avantage.  Une  semblable  particularité  montre  parfaitement  le 
progrès  des  idées,  depuis  la  naissance  de  l'invention  jusqu'aux 
développements  que  cette  même  invention  a  pris  de  nos  jours. 

n  parait  que  les  projets  de  Jonathan  Hull  n'ont  jamais  reçu 
d'exécution. 

Bateau  à  vapeur  de  M,  Périer. 

C'est  en  4775,  que  Périer,  de  l'Académie  des  Sciences,  cons- 
truisit le  premier  en  France  un  bateau  à  vapeur.  Ce  bateau,  mis 
à  flot  sur  une  eau  tranquille,  aurait  marché,  mais  avec  bien  peu 
de  vitesse,  parce  que  la  force  de  la  machine  motrice  n'équivalait 
qu'à  celle  d'tin  cheval  Avec  des  moyens  aussi  faibles,  le  bateau 
ne  put  pas  remonter  la  Seine,  et  Périer  abandonna  ses  ten- 
tatives. 

Bateau  à  vapeur  du  marquis  de  Jouffroy. 

En  4784 ,  le  marquis  de  Jouffroy  fut  plus  heureux  ;  il  fît  cons- 
truire à  Lyon  un  bateau  à  vapeur  d'une  grande  dimension.  (Ce 
bateau  avait  46  mètres  de  longueur).  La  Saône,  rivière  d'un 
cours  très  lent,  et  que  pour  cette  raison  César  appelle  kntimmus 
Arur,  la  Saône  était  parfaitement  propre  aux  essais  de  ce  genre. 
Néanmoins  les  accidents,  qui  n'auraient  pas  dû  faire  abandonner 
Tentreprise  au  milieu  du  succès,  en  arrêtèrent  la  poursuite.  La 
Révolution  survint  ;  le  marquis  de  Jouffroy  quitta  la  France  et  ne 
Sut  pas,  comme  Brune),  tirer  parti  de  son  talent  pour  la  mé- 
canique. 
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Essais  subséquents. 

Depuis  4785  jusqu'en  4804,  MM.  Muler  de  Daiwinston,  Qarlœ 
et  Symington,  en  Ecosse,  lord  Stanhope  et  MM.  Bunter  et  Die- 
kinson,  en  Angleterre,  faisaient  aussi  des  essais  de  bateaux  à 
vapeur;  mais  aucune  tentative  n'obt^iait  un  succès  décisif. 

Pareillement  de  4785  ou  4786  à  4790,  on  voit  ^i  Amérique, 
BfM.  Jitch  et  Rumsey  appliquer  à  la  navigation  la  force  de  la  va- 
peur. Malgré  des  essais  qui  devaient  donner  beaucoup  d*eq[)é- 
rances,  se  voyant  mal  accueillis  dans  leur  patrie,  ils  vinrent  en 
Europe  pour  tenter  d'y  faire  adopter  leurs  inventions;  ils  ne  réus- 
sirent pas. 

Vers  les  dernières  années  du  xviii*  siècle,  M.  Desblancs  obtint 
du  gouvernement  français  une  patente  pour  construire  un  bateau 
mû  par  la  vapeur;  on  n'aperçoit  pas  qu'il  en  tire  un  parti  fruc- 
tueux. 

Essais  graduels  et  succès  définitif  de  Fultm. 

Sous  le  Consulat  vint  à  Paris  un  mécanicien  devenu  depuis 
justement  célèbre  :  c'était  Fulton,  qui  poursuivait  avec  une  in- 
domptable énergie  la  pensée  de  réussir  dans  une  entreprise  où 
tour-à-tour  échouaient  un  si  grand  nombre  de  concurrents. 

Une  guerre  implacable  était  déclarée  entre  le  gouvernement 
de  l'Angleterre  et  celui  de  la  France,  dirigée  par  Napoléon.  Le 
Premier  Consul,  pour  frapper  au  cœur  son  ennemi,  avait  conçu 
le  projet  d'une  immense  flottille,  afin  de  conduire  en  Angleterre 
l'armée  qu'il  savait  rendre  invincible. 

Déjà  la  flottille  était  construite.  Malgré  l'effort  des  croisières  bri^ 
tanniques ,  on  l'avait  réunie  tout  entière  à  Boulogne  et  dans  les 
ports  les  plus  voisins.  Cette  flottille  était  assez  puissante  pour 
que  Nelson,  Nelson  même  *  échouât  en  l'attaquant,  et  ne  pût  pas 
renouveler  sa  victoire  obtenue  contre  une  flotte  de  vaisseaux  à 
l'ancre. 
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Telle  est  l'époque  où  Fulton  s'adresse  à  Napoléon,  qu'on  a  de- 
puis accusé  d'avoir  méconnu  l'immense  valeur  de  la  proposition 
que  lui  faisait  un  homme  de  génie. 

Voici  la  lettre  que  Napoléon  écrivit  du  port  de  Boulogne,  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  le  chargeant  de  faire  examiner  l'in- 
vention dont  il  venait  de  recevoir  l'offre  indirecte. 

a  Monsieur  de  Champagny,  je  viens  de  lire  la  proposition  du 
»  citoyen  Fulton,  que  vous  m'avez  adressée  beaucoup  trpp  tard, 
»  en  ce  qu'elle  peut  changer  la  face  du  monde.  Quoiqu'il  en  soit, 
»  je  désire  que  vous  en  confiiez  immédiatement  l'examen  à  une 
»  commission  composée  de  membres  choisis  par  vous  dans  les 
1*  différentes  classes  tie  l'Institut.  C'est  là  que  l'Europe  savante 
»  doit  chercher  des  juges  pour  résoudre  la  question  dont  il 
»  s^agit...  Ausmtôt  le  rapport  fait,  il  vous  sera  transmis  et  vous 
»  me  l'enverrez.  Tâchez  que  tout  cela  ne  soit  pas  l'afikire  de 
0  plus  de  huit  jours.  Et,  sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  de 
»  Champagny,  de  vous  avoir  en  sa  digne  garde.  —  De  mon 
»  camp  de  Boulogne,  le  ti  juillet  4804.  » 

Fulton  n'avait  pas  évité  complètement  la  faute  commise  par 
ses  prédécesseurs.  Il  n'avait  pas  fait  usage  d'une  force  motrice 
assez  puissante  pour  donner  de  grands  résultats  ;  et  ceux-ci  ne 
purent  pas  être  constatés  sur  la  Seine. 

Les  eût-il  obtenus  dès  le  milieu  de  4804,  on  n'aurait  pas  pu 
recommencer  la  flottille,  afin  de  substituer  la  force  de  la  vapeur  à 
la  force  du  vent.  Où  donc  auraiton  trouvé  des  ateliers  in- 
nombrables pour  accomplir,  en  temps  opportun,  une  aussi 
grande  entreprise?  En  combien  de  temps  aurait-on  réuni  la  mul- 
titude d'ouvriers  expérimentés  pour  exécuter  tant  de  mécaniques 
à  vapeur?  On  n'avait  pas  même  un  seul  grand  atelier,  pour  fa- 
briquer des  machines,  qui  présentât  un  outillage  supportable.... 
Voilà  le  point  où  l'on  se  trouvait  dans  l'été  de  4  804  ;  et  dès  l'été 
de  4805,  à  la  su^estion  de  l'Angleterre,- l'Autriche  et  la  Russie 
prenaient  les  armes  ;  elles  nous  obligeaient  à  quitter  la  flottille 
pour  aller  accomplir  les  prodiges  d'Ulm  et  d'Austeriitz. 
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Onquante  ans  plus  tard,  lorsqu'il  sera  question  seulement 
d'un  progrès  spécial  de  notre  marine  militaire,  on  verra  quel 
obstacle  presque  insurmontable,  nous  avons  trouvé  dans  Tinsuf- 
fisance  de  nos  fabriques  de  machines  à  vapeur,  après  un  demi- 
siècle  de  progrès  et  d'agrandissement.  Arrêtée  de  la  sorte  pen- 
dant quatre  années  de  bon  vouloir  et  d'activité,  notre  marine 
militaire  aidée,  mais  trop  faiblement,  par  le  commerce,  n'a  pas 
pu  réaliser  un  accroissement  do  flotte  à  vapeur  qui  pût  porter  à 
la  fois  vingt  mille  hommes  au  lieu  de  cent  mille!... 

Fulton,  sans  espdr  de  succès  au  milieu  de  la  vieille  Europe, 
tourna  ses  yeux  vers  sa  jeune  patrie.  Il  résolut  de  transporter 
en  Amérique  la  nouvelle  industrie  qu'il  venait  de  créer  au  sein 
de  la  France. 

Extrait  des  pages  35-40  du  Rapport  sur  les  arts  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  fait  à  la  commission  française  du 
jury  international  de  VExposition  universelle  de  Lon- 
dresj  par  le  Baron  Charles  Dupin,  membre  de  l'Institut, 
président  de  la  Commission  française  du  VHP  jury.  — 
Paris,  imprimerie  impériale,  in-8®,  MDCCCLV. 

Comme  on  le  voit ,  M.  le  baron  Charles  Dupin  ne  con- 
tredit en  rien  notre  récit.  Napoléon  n*a  pas  repoussé  le 
projet  de  Fulton  ;  il  en  a  compris  tout  d*abord  la  vérité 
fondamentale ,  la  portée ,  Tavenir  ;  et  il  y  a  bien  eu ,  sur 
son  ordre ,  une  commission  nommée  pour  examiner  les 
propositions  de  Tinventeur  américain.  Seulement  U.  le 
baron  Charles  Dupin  diffère  de  nous  en  ce  qu'il  prend  à 
tâche  d'expliquer  et  d'excuser  Terreur  dans  laquelle  cette 
commission  est  tombée.  La  machine  de  Fulton  ne  maî- 
trisait pas  une  force  suffisante  pour  l'impulsion  d'un 
navire.  Il  aurait  fallu  un  appareil  plus  puissant,  que  l'état, 
alors  imparfait,  des  arts  mécaniques,  ne  permettait  pas 
d'improviser.  Les  circonstances  politiques  étaient  telles 
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qu'on  n'avait  pas  le  loisir  de  se  livrer  à  dos  expériences 
pour  atteindre  un  but  incertain.  Ce  qui  était  demandé, 
c'était  un  résultat  immédiat,  un  moyen  de  transport  pour 
la  flottille  de  Boulogne.  Or,  le  projet  de  Fulton  n*était  pas 
applicable  dans  un  bref  délai.  Il  n'y  avait  dans  ce  projet 
qu'une  idée  grande  et  vraie  à  dégager. 

Nous  voudrions  pouvoir  répondre  sans  trop  d'irrévé- 
rence à  cet  argument.  Il  nous  semble  que  les  corps  sa- 
vants ont  précisément  pour  mission  de  se  préoccuper  de 
la  vérité  et  de  la  valeur  des  idées  et  non  de  la  possibilité 
de  leur  application  dans  un  moment  donné.  Quand  Napo- 
léon recommandait  à  l'Institut  l'examen  du  projet  do 
Fulton  ,  il  ne  songeait  pas  seulement  à  faire  promptement 
arriver  une  armée  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  ;  il  songeait 
encore  à  l'avenir  de  la  civilisation ,  au  monde  dont  la  face 
pouvait  être  changée.  Les  savants  de  l'Institut ,  nous  le 
craignons ,  n'ont  pas  été  dans  cette  circonstance  à  la  hau- 
teur de  la  pensée  de  Napoléon. 

Nous  consignerons  ici ,  sous  toutes  réserves ,  un  détail 
fort  important  que  nous  tenons  d'une  tradition  orale.  Il 
paraît  que  la  Commission  chargée  en  1804  d'examiner  le 
projet  de  Fulton ,  ne  fut  pas  exclusivement  composée  de 
membres  choisis  dans  Tlnstitut.  Il  lui  fut  adjoint  des  ma- 
rins et  des  administrateurs,  et  elle  s'est  réunie ,  non  au 
palais  Mazarin,  mais  au  ministère  de  la  Marine.  Les 
procès-verbaux  de  ses  séances  existaient ,  il  y  a  quelques 
années ,  avec  des  pièces  à  l'appui ,  le  tout  formant  un 
dossier  assez  volumineux.  Malheureusement  ce  dossier  a 
été  prêté,  et,  depuis ,  il  ne  s'est  plus  retrouvé. 

Encore  un  détail  historique ,  ou  plutôt  une  anecdote 
dont  nous  ne  garantissons  pas  l'authenticité. 

Napoléon  était  sur  le  Northumberland ,  et  déjà  loin 

des  côtes  d'Europe.    On  vit  apparaître  à  l'horizon  un 

48. 
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nuage  qui  semblait  courir  sur  Feau.  Bientôt  on  distingua 
un  navire  dont  la  marche  était  surprenante  :  il  filait  rapi- 
dement, il  n'avait  point  de  voiles,  il  laissait  derrière  lui 
des  tourbillons  de  fumée:  Tous  les  passagers  étaient  sur 
le  pont,  suivant  des  yeux  cette  merveille.  On  sut  le  nom 
de  ce  navire  ;  c'était  le  Fulton ,  le  premier  bateau  à  vapeur 
qui  ait  navigué  sur  la  haute  mer.  Fulton!  s'écria  l'Empe- 
reur tout  d'un  coup  reporté  par  ce  nom  à  ses  souvenirs 
de  <804,  Fulton!  Puis,  il  ajouta ,  dit-on ,  tout  soucieux  : 
ô  les  savants!  les  savants! 


Leduc  de  Raguse,  dans  ses  Mémoires,  se  vante  des 
soins  qu'il  a  eus ,  pour  la  santé  de  ses  troupes ,  au  camp 
de  Zeist,  en  Hollande.  On  verra  par  l'extrait  de  la  lettre 
suivante,  que,  sur  ce  point,  on  peut  au  moins  contester 
au  duc  de  Raguse  d'avoir  eu  l'initiative  et  le  mérite  de  la 
prévoyance. 

(INÉDIT) 

Au  ministre  de  la  guerre. 

(extrait) 

Paris,  le  16  germinal  an  XII  de  la  République  Française. 

a  ...  Ecrivez  au  général  Marmont  que  je  n'ai  pas  approuvé  la 
manière  dont  on  a  placé  Tannée  derrière  les  troupes  dans  la  Ba- 
tavie;  on  a  détruit  tous  les  corps  par  les  maladies.  Il  faut  que 
le  général  Marmont  place  le  plus  de  troupes  bataves  possible 
dans  l'île  de  Walcheren,  et  très-peu  de  Français.  » 

Bonaparte. 
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LE  DUC  DE  RAGUSE  COMPTABLE 

Nous  avons  dit  que  le  duc  de  Raguse  a  été  souvent  en 
butte  aux  soupçons ,  dans  les  occasions  qu41  a  eu  d>d- 
minislrer  des  deniers  publics.  Il  n*en  était  pas  ainsi ,  hâ- 
tons-nous de  le  reconnaître,  parce  qu'on  mettait  en  doute 
sa  probité  ;  on  ne  songeait  pas  à  pousser  jusque-là  les 
soupçons.  Mais  livré  aux  plaisirs,  au  luxe,  aux  dissipations 
d'une  vie  fastueuse  ,  il  était  toujours  en  proie  à  des  em- 
barras, à  des  besoins  financiers  ;  il  semblait  que  le  dé- 
sordre fut  inhérent  à  sa  personne.  C'est  pour  cette  raison 
seulement  qu'il  ne  pouvait  pas  toujours  rendre  des 
comptes,  sans  qu'on  ne  prît  l'alarme  à  la  moindre  appa- 
rence d'une  irrégularité. 

Voici  du  moins  quelques  lettres  qui  prouvent  que  le 
duc  de  Raguse  a,  plus  d'une  fois,  inquiété,  par  sa  ges- 
tion des  deniers  publics ,  la  sévère  vigilance  de  l'Empe- 
reur. Toutes  ces  lettres,  moins  une,  sont  inédites. 

(extraits) 
Napoléon  au  prince  Eugène. 

Paris,  le  S6  mars  1806. 

a ...  Je  ue  sais  pourquoi  les  traites  des  banquiers  de  Vienne 
vont  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée  du  général  Mar- 
mont...  » 

Paris,  le  4  avril  1806. 

«...  Il  m'est  revenu  des  plaintes  que  des  régiments  du  général 
Marmont  ne  sont  pas  payés  depuis  le  mois  de  janvier.  Répondez- 
moi  catégoriquement  là-dessus.  » 
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Au  prince  Eugène. 

NalmaiBOD,  le  1S  avril  1906. 

u  ...  Il  parait  que  le  11«  de  ligne,  du  corps  du  général  Mar- 
mont,  n'a  point  de  solde  depuis  trois  mois.  Faites-moi  connaître 
ce  que  je  dois  penser  de  cela.  Payer  mon  armée  régulièrement 
est  la  première  de  toutes  les  conditicms.  » 

Puis,  le  90  avril  1806. 

u ...  C'est  en  vain  que  vous  enverrez  de  Targent  en  Istrie  et  en 
Dalmatie  ;  si  vous  n'avez  point  un  ordonnateur,  un  payeur,  un 
inspecteur  aux  revues  probe,  et  une  grande  surveillance,  plus 
vous  enverrez  d'argent  et  plus  on  vous  en  dilapidera...  » 

Saint-Cloud,  le  il  avril  1806. 

«  J'imagine  qu'à   l'heure  qu'il  est,  vous  avez  le  million 

de  Bignani,  et  de  plus  500,000  francs  de  Marmont  et  de  Mas- 
séna  pour  le  vif  argent.  Marmont  doit  vous  faire  remettre  les 
325,000  francs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lui  intimer  ;  sans 
cela,  je  le  lui  ferai  signifier.  Il  est  honteux  qu'un  général  fasse 
des  profits  à  l'ennemi,  mais  surtout  lorsque  les  troupes  man- 
quent de  solde.  » 

Saint-Cloud,  le  13  juin  1806. 

«...  Le  général  Marmont  dépense  prodigieusement  pour  sa  solde , 
cela  commence  à  devenir  extraordinaire.  J'ai  ordonné  qu'on  fît 
une  vérification  scrupuleuse  de  cette  comptabilité.  Toutes  vos  éva- 
luations de  dépenses  sont  exagérées  de  30  p.  «/o.  fl,500,000  fr. 
sont  portés  pour  votre  solde ,  il  ne  faut  pas  phis  de 
4 ,460,000  francs.  Tâchez  de  rendre  au  payeur  les  300,000  francs 
qu'il  a  avancés  pour  le  corps  du  général  Marmont.  » 

Napoléon. 
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Au  prince  Eugètie. 

Saint-Cloud,  le  9  août  1806. 

«....  Dites  confidentiellement  à  Marmont  que  les  affaires  de 
comptabilité  sont  revues  ici  avec  la  plus  grande  rigueur;  que 
tout  désordre  pourrait  le  perdre,  lui  et  ses  amis  ;  que  dans  les 
distributions  qui  seront  faites  pour  la  grande  armée,  il  n'aura 
rien  à  désirer  ;  qu'il  a  une  réputation  d'intégrité  à  conserver  ; 
qu'il  soit  l'homme  que  j'ai  connu  au  sac  de  Pavie  en  l'an  Y,  et 
qu'il  réprime  les  abus  auxquels  les  militaires  se  portent  en 
l'an  XIV.  » 

NAPOLÉON. 

Au  ministre  du  trésor, 
(extrait) 

Bayonnc,  le  7  mai  1808. 

« ...  Vous  ne  devez  pas  passer  au  payeur  de  l'armée  de  Dalmatiê 
les  317,000  francs  qu'il  a  payés  sans  l'ordonnance  du  ministre. 
Vous  lui  ordonnerez  de  les  rétablir  sur-le-champ  dans  sa  caisse, 
et  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  cela  soit  fait  sans  retard.  Vous 
devez  vous  entendre  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  té- 
moigne mon  mécontentement  au  général  Marmont  d'avoir  pris 
sur  lui  de  changer  la  destination  des  crédits.  La  solde  passe 

avant  tout.  » 

Napoléon. 

Au  ministre  du  trésor. 

Bayonne,  le  16  mai  1808. 

«  Monsieur  MoUien,  le  payeur  de  l'armée  de  Dalmatiê  a  mis  des 
sommes  à  la  dispoâtion  du  général  Marmont  sans  y  être  autorisé 
par  un  crédit,  et  sans  résistance.  Remplacez  ce  payeur  et  or- 
donnez-lui de  venir  à  Paris  avec  tous  ses  papiers  pour  rendre 
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comple  de  sa  conduite.  Vous  lui  reprocherez  sa  faiblesse;  le 
général  Marmonl  n'avait  pas  d'ordres  à  luidiMiner  ;  il  n'en  devait 
prendre  que  de  vous.  Il  devait  au  moins  dresser  procès-verbal 
de  violation  de  caisse  et  l'envoi  de  ce  procès-veii)al  aurait  donné 
l'éveil.  Il  faut  maintenant  avoir  les  comptes  de  ces  sommes. 
Envoyez  là  un  payeur  ferme  et  que  rien  ne  puisse  le  liaire 
dévier  de  la  règle.  Qu'il  sache  bien  que  les  généraux  ne  sont  pas 
les  ordonnateurs,  que  ce  sont  les  ministres.  » 

Napoléon. 


Le  prince  Eugène  au  maréchal  Marmonl, 

HUan,  le  32  mai  1808. 

Sa  Majesté  m'ordonne,  Monsieur  le  général  en  chef  Marmont, 
de  vous  écrire  pour  avoir  des  renseignements  détaillés  sur  ée 
que  sont  devenus  les  fonds  que  vous  avez  détournés  de  la  solde 
des  troupes  italiennes  et  de  la  marine.  La  régularité  qui  existe 
dans  les  finances,  tant  en  France  qu'en  Italie,  ne  permet  pas  que 
des  sommes  soient  ainsi  détournées  de  leur  destination,  sans 
l'ordre  du  ministre.  Sa  Majesté  me  prescrivant  de  lui  faire  un 
rapport  à  ce  sujet,  je  désire  que  vous  me  mettiez  à  même  de 
remplir  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Au  général  LavirisUm, 

A  FoDtainebleau,  te  9  novembre  1810. 

Monsieur  le  général  Lauriston,  le  ministre  des  finances  m'ins- 
truit que  le  duc  de  Raguse  a  fait  un  emprunt  de  4 ,200,000  fr. 
dans  son  gouvernement  ;  qu'il  a  permis,  sans  y  être  autorisé, 
l'introduction  de  bois  de  teinture  et  autres  denrées  coloniales, 
pour  avoir  du  sel.  Voilà  quinze  mois  que  je  suis  maître  du  pays 
et  je  n'ai  encore  de  budget  ni  en  recettes  ni  en  dépenses.  Vous 
pouvez  dire  au  duc  de  Raguse  que  si  cet  état  de  choses  dure,  je 
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me  verrai  obligé  de  charger  les  employés  civils  de  l'administra- 
tion du  pays  ;  et  que  si  je  ne  vois  pas  plus  clair  dans  mes  af- 
faires^ je  ferai  tout  rentrer  au  trésor  public  et  que  tout  le  serr 
vice  se  fera  par  ordonnances  des  ministres,  ce  qui  rendra  à  peu 
près  nulles  ses  fonctions  actuelles.  Je  ne  sais  pas  comment  dans 
un  si  peiit  pays,  après  4  5  mois,  il  n'a  pu  encore  arrêter  ses 
idées  sur  ses  ressources  et  savoir  ce  qu'il  rend  et  quelles  impo- 
sitions on  doit  mettre;  il  y  avait  d'ailleurs  un  budget  du  temps 
de  TAutriche.  Tout  cela  annonce  le  peu  d'habitude  d'administrer 

et  beaucoup  de  maqvaises  choses. 

Napoléon. 


INSTRUCTIONS  ET  REPROCHES  DIVERS 

(INÉDIT) 

Napoléon  au  général  Marmônt ,  commandaîU  en  chef  l'armée  de 
Dalmatie. 

Bertio,  le  30  octobre  1806. 

Monsieur  le  général  Marmont ,  j'ai  vu  avec  peine  dans  le  temps 
les  dispositions  que  vous  avez  faites  du  côté  de  Cattaro,  dont  je 
ne  comprenais  pas  le  motif;  et  si  j'avais  été  à  la  place  de  l'amiral 
russe ,  je  ne  vous  aurais  pas  laissé  établir  vos  batteries  ;  mais 
c'était  une  suite  de  son  système  de  vous  rendre  Cattaro.  J'ai  vu 
avec  plus  de  peine  que,  lorsque  je  prenais  tant  de  soin  pour  ap- 
provisionner Raguse  de  vivres,  vous  les  exposiez  à  être  perdus. 
Je  ne  vous  ai  pas  reconnu  dans  ces  dispositions  qui  n'ont  pas  de 
raisonnement.  Si  du  point  où  vous  avez  porté  votre  artillerie , 
vous  aviez  pu  la  transporter  à  Cattaro ,  cela  aurait  eu  un  but , 
quoique  un  peu  hasardé  ;  encore ,  n'auriez-vous  pas  dû  le  faire 
sans  mon  ordre ,  puisque  moi  seul  pouvais  savoir  si  les  circons- 
tances politiques  me  permettaient  de  laisser  longtemps  \%  ou 
15,000  honimes  aux  bouches  du  Cattaro. 
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J'ai  appm  avec  plaisir  la  défaite  des  Russes.  Laissez  de  ixttaes 
troupes  au  général  LaurisUm.  Faites  rentrer  le  &•  de  ligne  et 
le  %^  dans  le  fond  de  la  Dalmatie  ;  ce  sont  les  premières  troupes 
à  (aire  rentrer  en  Italie  y  comme  ayant  besoin  d'être  réorga- 
nisées. 

Il  faut  que  le  général  Lauriston  ait  assez  de  troupes  pour  tenir 
la  camps^e  contre  les  Russes  et  les  Monténégrins.  Sur  ce,  etc. 

Napoléon. 

(INÉWT) 

NofXÀéon  au  ffénércki  MarmorUy  commandant  en  chef  Varmée  de 
Dalmatie ,  en  marche  pour  rejoindre  Varmée  d'AUemagne, 

Schœnbrunn ,  le  7  juin  1800,  S  heures  du  matin. 

Monsieur  le  duc  de  Raguse ,  je  vous  réexpédie  votre  aide-de- 
camp.  Marchez  sur  Chasteler  pour  rétablir  vos  communications. 
Cbasteler  veut  ou  simplement  passer,  ou  maintenir  un  foyer 
d'insurrection  dans  les  Provinces.  Dans  le  second  cas ,  vous  Tex- 
terminerez  ;  dans  le  premier,  vous  le  suivrez  et  vous  vous  réglerez 
selon  les  circonstances,  de  manière  à  vous  porter  sur  Gratz  ou 
Marboui^.  Le  prince  Jean  paraît  vouloir  tenir  derrière  la  Raab,  le 
vice-roi  marche  à  lui.  —  Si,  en  poursuivant  Chasteler,  vous  êtes 
conduit  près  de  Spitall ,  enlevez  le  fort  de  Saxenbourg ,  fûtes 
bien  armer  et  mettre  en  état  Klagenfurth.  Sur  ce ,  etc. 

Napoléon. 

P.  S.  Les  dernières  nouvelles  qu'on  avait  du  prince  Jean 
portent  qu'il  était  à  Saint-Gotharn ,  derrière  les  sources  de  la 
Raab.  Le  vice-roi  est  aujourd'hui  à  Gofirz[\\  et,  le  8  ou  le  9,  l'at- 
taquera (2).  Le  général  Macdonald  marchera  à  lui  par  Gratz.  C'est 
à  vous ,  après  les  renseignements  généraux ,  à  vous  conduire  de 


(1)  Mot  douteux.' 

(2)  Les  mots  -.16%  ou  le  9  sont  de  la  main  de  TEmpereur,  qui  les  a  substitués 
au  mot  demain  d'abord  dicté  par  lui. 


\ 
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manière  à  être  le  plos  utile  possible.— Il  ne  serait  pas  impossible 
que  le  prince  Jean  descendit  micore. 


Napoléon  au  duc  de  Fdtre  (1). 

Cliiast ,  le  2  septembre  181  S. 

Monaeur  le  duc  de  Feltre,  j*ai  reçu  le  rapport  du  duc  de 
Raguse  sur  la  bataille  du  %%  («).  Il  est  impossible  de  rien  lire  de 
plus  insignifiant  ;  il  y  a  plus  de  fatras  et  plus  de  rouages  que 
dans  une  horloge,  et  pag  un  mot  qui  fasse  connaître  Tétat  réel 
des  choses. 

Voici  ma  manière  de  voir  sur  cette  afiGadre  et  la  conduite  que 
vous  devez  tenir. 

Vous  attendrez  que  le  duc  de  Rieuse  soit  arrivé,  qu'il  soit 
remis  de  sa  blessure,  et  à  peu  près  entièrement  rétabli.  Vous 
lui  demanderez  alors  de  répondre  catégoriquement  à  ces  ques- 
tions . 

Pourquoi  a-t-il  livré  bataille  sans  les  ordres  de  son  général  en 
chef? 

Placé  par  les  dispositions  générales  de  l'armée  à  Salamanque, 
il  était  tout  simple  qu'il  se  défendît,  s'il  était  attaqué;  mais 
puisqu'il  avait  évacué  Salamanque  de  plusieurs  marches,  pour- 
quoi n'en  a-t-il  pas  instruit  son  général  en  chef? 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  ses  ordres  sur  le  parti  qu'il  devait 
suivre,  subordonné  au  système  général  sur  mes  armées  d'Es- 


n  y  a  là  un  crime  d'insubordination  qui  est  la  cause  de  tous 
les  malheurs  de  cette  affaire.  Et  quand  môme  il  n'eût  pas  été 
dans  l'obligation  de  se  mettre  en  communication  avec  son  général 
en  chef  pour  exécuter  les  ordres  qu'il   en  recevait ,   comment 


(1)  La  lettre  suivante,  donnée  par  extraits  dans  notre  ouvrage,  n'a  été  nulle 
part  publiée  en  son  entier,  èi  ce  que  nous  croyons.  Nous  n'avons  pas  héàté  à  la 
i*6produire  ici  dans  toute  son  étendue. 

f^  La  bataiUe  des  Arapilès,  sous  Salamanque,  le  SS  juillet  1812. 
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a-t-il  pu  sortir  de  sa  défensive  sur  le  Duero ,  lorsque,  snis  un 
grand  effort  d'imagination  il  était  facile  de  concevoir  qu'il  pou- 
vait être  secouru  par  Tarrivée  de  la  division  de  dragons ,  d'une 
trentaine  de  pièces  de  canon  et  de  plus  de  45,000  hommes  de 
troupes  françaises  que  le  Roi  avait  dans  la  main  ? 

El  comment  pouvait-il  sortir  de  la  défensive  pour  prendre 
l'offensive  sans  attendre  la  réunion  et  le  secours  d'un  corps  de 
45  à  47,000  hommes? 

Le  Roi  avait  ordonné  à  l'armée  du  Nord  d'envoyer  sa  cava- 
lerie à  son  secours;  elle  était  en  marche,  le  duc  de  Ri^se  ne 
pouvait  l'ignorer,  puisque  cette  cavalerie  est  arrivée  le  soir  de  la 
bataille. 

De  Salamanque  à  Burgos  il  y  a  bien  des  marches;  pourquoi 
n'a-tril  pas  retardé  de  deux  jours  pour  avoir  le  secours  de  cette 
cavalerie  qui  lui  était  si  importante? 

Il  faudrait  avoir  une  explication  sur  les  raisons  qui  ont  porté 
le  duc  de  Raguse  à  ne  pas  attendre  les  ordres  de  son  général  en 
chef  pour  livrer  bataille;  à  livrer  bataOle  sans  attendre  les  ren- 
forts que  le  Roi ,  comme  commandant  supérieur  de  mes  armées 
en  Espagne,  pouvait  retirer  de  l'armée  du  Centre,  de  l'armée  de 
Valence  et  de  l'Andalousie. 

Le  seul  fond  de  l'armée  du  Centre  fournissait  4  5,000  hommes 
et  2,500  chevaux ,  lesquels  pouvaient  être  rendus  dans  le  même 
temps  que  le  duc  de  Raguse  faisait  battre  Parmée  française ,  et, 
en  prenant  dans  ces  deux  armées ,  le  Roi  pouvait  lui  amener 
40,000  hommes. 

Enfin ,  le  duc  de  Raguse ,  sachant  que  4 ,500  chevaux  étaient 
partis  de  Burgos  pour  le  rejoindre ,  comment  ne  les  a-t-il  pas 
attendus? 

En  faisant  coïncider  ces  deux  circonstances ,  d'avoir  pris  l'of- 
fensive sans  l'ordre  de  son  général  en  chef,  et  de  n'avoir  pas 
retardé  la  bataille  de  deux  jours  pour  recevoir  45,000  hommes 
d'infanterie  que  lui  menait  le  Roi ,  et  4 ,500  chevaux  de  l'armée 
du  Nord,  on  est  fondé  à  penser  que  le  duc  de  Raguse  a  craint 
que  le  Roi  ne  participe  au  succès ,  et  qu'il  a  sacrifié  à  la  vanité 
la  gloire  de  la  patrie  et  l'avantage  de  mon  service. 
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Donnez  ordre  aux  généraux  de  division  d'envoyer  les  états  de 
leurs  pertes.  Il  est  intolérable  qu'on  rende  des  comptes  faux,  et 
qu'on  me  dissimule  la  vérité. 

Donnez  ordre  au  général  Clausel,  qui  commande  l-armée, 
d'envoyer  la  situation  avant  et  apiès  la  bataille. 

Demandez  également  aux  chefs  de  corps  leurs  situations 
exactes. 

Vous  ferez  reconnaître  au  duc  de  Raguse ,  en  temps,  opportun, 
combien  je  suis  indigné  de  la  conduite  inexplicable  qu'il  a  tenue, 
en  n'attendant  pas  deux  jours  que  les  secours  de  l'armée  du 
Centre  et  dç  l'armée  du  Nord  le  rejoignissent. 

J'attends  avec  impatience  l'arrivée  du  général  aide-de-camp 
pour  avoir  des  renseignements  précis  ;  ce  qu'il  a  écrit  ne  signifie 
pas  grand  chose.  Sur  ce ,  etc. 

Napoléon. 


(INÉDIT) 

Napoléon  au  maréchal  duc  de  Raguse,  commandant  le  6«  corps 
d'armée  en  France. 

Nogent,  8  février  18U,  (4  heures  du  matin). 

Mon  cousin,  je  reçois  vos  deux  lettres,  dont  une  datée  d'une 
heure  après  minuit.  Il  est  fâcheux  que  vous  ne  soyez  pas  arrivé 
hier,  à  Sézanne.  Tâchez  d'y  être  aujourd'hui  de  bonne  heure.  Cou- 
pez aujourd'hui  la  route  de  Montmirail  et  envoyez-nous  des  nou- 
velles le  plus  tôt  possible.  Tous  les  renseignements  que  j'ai  sont 
que  rien  n'a  passé  à  Montmirail.  Envoyez  un  officier  à  La  Ferté 
pour  donner  des  nouvelles  au  duc  de  Tarente  et  en  avoir  de  lui. 
Je  ne  puis  pas  croire  que  l'ennemi  marche  sur  la  route  d'Eper- 
nay.  —  J'ai  des  nouvelles  de  Saron.  Il  n'y  avait  là  rien  qu'une 
douzaine  de  cosaques.  Le  pont  a  été  brûlé  et  il  ne  serait  pas  fa- 
cile de  le  rétablir.  —  J'attendrai  de  vos  nouvelles  de  Sézanne 
pour  partir.  Je  suppose  que  je  ne  tarderai  pas  à  recevoir  du  duc 
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Ue  Tarenie  le  rapport  de  ce  qui  s*est  passé  dans  la  jôvmée  du  7. 
—  Ramassez  beauoCNip  de  pain,  mais  ne  gardez  pas  tout  pour 
vous.  Vous  avez  trois  fois  plus  quil  ne  vous  ftuit  et  nous  mou- 
rons de  Taim.  -^  Sur  ce,  etc. 

Napoléon. 

(INÉDIT) 
Napoléon  au  duc  de  Bagu$e. 

Reims,  45  mars  1814. 

Mon  cousin,  le  duc  de  Trévise  mande  en  date  d'aujourd'hui  à 
dix  heures  du  matin  :  «  L'ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  semble 
se  retirer  sur  Laon.  J'ai  jeté  de  la  cavalerie  sur  tous  les  points 
pour  éclairer  sa  marche,  qui  se  fait  en  bon  ordre.  II  n'y  a  plus 
personne  à  Bussy-le-Long.  »  —  Envoyez  des  paysans  et  tâchez  de 
savoir  si  l'ennemi  est  toujours  en  grande  force  à  Craone.  Combi- 
nez ce  rapport  avec  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans  la 
journée  sur  toute  votre  ligne.  Il  doit  vous  être  facile  d'avoir  des 
nouvelles  par  tous  les  paysans  qui  bordent  l'Aisne.  Je  vous  ai 
envoyé  trois  ou  quatre  cents  hommes  qui  appartiennent  à  votre 
corps.  II  en  vient  aussi  un  millier  de  Paris  pour  vos  différents 
bataillons.  —  Un  bataillon  du  70^,  qui  est  à  Soissons,  arrivera 
demain  et  vous  sera  également  envoyé.  J'ai  donné  ordre  que  tout 
ce  qui  est  à  Verdun  et  dans  les  places  de  la  Moselle  et  appar- 
tient à  votre  corps,  vous  soit  aussi  envoyé. 

Essayez  de  recruter  quelques  hommes  dans  les  villages  en  écri- 
vant aux  différents  maires  des  environs  de  vous  fournir  tant 
d'hommes,  et  en  envoyant  des  officiers  et  des  sergents  dans  les 
villages  pour  recruter.  Beaucoup  de  paysans  qui  sont  ruinés  ne 
demandent  pas  mieux  aujourd'hui  que  de  servir;  et  peut-être  en 
les  stimulant  pourra-t-on  obtenir  quelque  succès.  Au  reste, 
essayez.  —  Faites  passer  un  gros  parti  de  cavalerie  par  le  pont 
de  Bery  pour  savoir  ce  qui  se  passe  de  ce  côté.  —  Sur  ce ,  etc. 

Napoléon. 
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P.  S.  Une  batterie  de  quatre  pièces  de  4«  part  pour  vous 
rejoindre.  Envoyez-moi  l'état  de  situation  de  votre  artillerie.  Il 
serait  nécessaire  d'avoir  une  batterie  de  huit  bouches  à  feu  pour 
chacune  de  vos  divisions ,  ce  qui  ferait  vingtrquatre ,  une  batte- 
rie à  cheval  pour  le  premier  corps  de  cavalerie  et  une  batterie  à 
cheval  pour  votre  corps^  et  quatre  batteries  de  réserve  ;  ce  qui 
vous  ferait  quarante-deux  bouches  à  feu  avec  approvisionnement 
complet,  et  douze  caissons  d'infanterie.  Faites-moi  connaître  si 
votre  artillerie  s'approche  de  ce  nombre.  —  Trois  cents  hommes 
destinés  pour  le  premier  corps  de"cavalerie  arrivent  ici  ce  soir,  et 
partiront  demain  pour  vous  rejoindre.  Tous  ces  renforts  devraient 
porter  le  deuxième  corps  de  cavalerie  à  plus  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  ;  faites-moi  connaître  positivement  sa  force. 


DES  AMITIÉS  DE  M.  DE  RAGUSE 

La  lettre  qu'on  va  lire,  pleine  de  détails  forts  curieux  et 
bien  dits  sur  certaines  affaires  du  temps,  montre  un 
homme  d'esprîf,  un  moment  courtisan ,  dans  Fexercice  et 
toutes  les  grâces  de  ce  rôle.  Cette  lettre  et  la  suivante 
donnent  le  ton  des  amitiés  de  M.  de  Raguse,  à  ses  beaux 
jours. 

(INÉDIT) 

Af.  Victor  de  Broglie ,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire ,  à 
M,  le  maréchal  Marmont^  commandant  en  chef  Varmée  de 
Dalmatie. 

Paris,  !«- juillet  4840. 

Monseigneur, 

Le  nouvel  intendant  qui  va  prendre  la  place  de  M.  Dauchy,  et, 
je  l'espère,  en  occuper  une  meilleure  dans  votre  esprit,  veut  bien 
se  chaîner  de  remettre  cette  lettre  à  Votre  Excellence.  Il  a  été 
même  assez  bon  pour  venir  me  la  demander.  Ainsi  je  suis  destiné 
à  tenir  de  vous  tout  ce  qui  peut  m'arriver  d'honorable  et  d'heu- 
reux.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  mon  opinion  soit 
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de  quelque  poids  à  l'égard  de  M.  de  Belleville;  maÎB  l'importance 
qu'il  attache  à  celle  que  vous  prendrez  de  lui ,  me  semble  tout  à 
fait  en  sa  faveur,  et  tout  homme  qui  voudra  mtrer  dans  vos 
vues  et  seconder  vos  desseins,  ne  peut  manquer  de  bien  faire  et 
de  faire  le  bien. 

Nos  fêtes  sont  finies ,  Monseigneur,  et  vous  avez  peu  de  choses 
à  regretter;  vous  avez  vu  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  illa- 
minations  ;  quelques  lampions ,  quelques  fusées ,  quelques  n^Ks 
à  queue  de  plus,  voilà  tout.  L'art  des  fêtes  n'a  pas  fait  encore  les 
mêmes  progrès  que  celui  d'en  multiplier  les  occasions.  Nous 
nous  en  sommes  surtout  aperçus  au  bai  de  l'École  militaire,  où 
il  n'y  avait  guère  que  six  à  sept  mille  personnes  de  trop ,  d'où 
il  est  résulté  qu'on  a  fermé  la  porte  à  plusieurs  grands  person- 
nages ,  entre  autres  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  Tinté- 
rieur.  Llmpératrice  a  dansé  dans  toutes  ces  fêtes  ;  on  remarque 
qu'elle  commence  à  perdre  toutes  ses  habitudes  germaniques; 
que  ses  pieds,  qui  sont  au  nombre  des  plus  petits  qui  aient  marché 
sur  le  pavé  de  Vienne,  se  tournent  maintenant  en  dehors,  et 
qu'elle  fait  la  révérence  de  la  tête  et  non  plus  des  genoux.  Ces 
nouvelles  peuvent  vous  paraître  peu  importantes  à  quatre  cents 
lieues  d'ici  ;  elles  n'en  sont  pas  moins  l'objet  de  nos  entretiens 
journaliers.  Depuis  trois  jours  on  répand  le  bruit  que  S.  M.  est 
grosse;  Dieu  le  veuille,  je  suis  bien  sûr  que  l'Empereur,  qui  est 
le  premier  après  lui,  ne  s'y  opposera  pas. 

S.  M.  parait  décidée  à  passer  l'été  à  Saint-Cloud  ;  elle  a  déclaré 
qu'elle  voulait  travailler  pendant  trois  mois ,  et  a  demandé  le 
conseil  d'État  deux  fois  par  semaine.  Je  suis  très-fàché  de  ne  pas 
m'y  être  trouvé  pendant  les  dernières  séances  ;  mais  je  ne  rentre 
en  service  ordinaire  qu'aujourd'hui.  Il  parait  qu'on  a  discuté  le 
projet  d'organisation  judiciaire  pour  les  provinces  Illyriennes. 
L'Empereur  y  a  trouvé  trop  peu  de  tribunaux ,  eu  égard  à  la 
grande  surface  du  pays  que  vous  gouvernez.  Si  je  m'étais  trouvé 
là,  j'aurais  essayé  de  faire  développer  par  M.  Defermon  ou 
M.  Regnault  les  raisons  qui  ont  déterminé  Votre  Excellence  à  en 
restreindre  le  nombre.  Il  en  est  une  cependant  que  l'Empereur 
ne  devrait  pas  oublier  :  c'est  qu'il  ne  veut  pas  donner  d'argent, 
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et  que  la  principale  source  d'économie  dans  les  Provinces  Illy- 
riennes ,  consiste  dans  la  simpliâcation  des  administrations  de 
toutes  les  espèces.  L'Empereur  n'a  point  paru  approuver  l'éla- 
blissmnent  d*im  tribunal  des  mines ,  composé  de  membres  pris 
dans  les  autres  tribunaux  et  siégeant  à  Laybach.  «  Comment , 
»  a-l-il  dit,  un  homme  de  la  province  de  C^ttaro,  viendra-t-il  se 
•  faire  juger  à  Laybach?  »  Il  me  semble  avoir  entendu  dire  à 
Votre  Excellence,  qu'il  n'y  a  point  de  mines  en  Dalmatie. 

L'Empereur  paraît  persister  à  ne  vouloir  subvenir  en  rien  au 
secours  de  vos  provinces,  et  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  ma- 
nière de  s'en  tirer  s'il  ne  change  pas  d'avis.  J'ai  vu  plusieurs 
membres  de  la  députation  ici  ;  il  serait  bien  nécessaire  que  l'un 
d'eux  sût  à  fond  les  attires  et  pût  donner  à  l'Empereur  des 
notions  positives  sur  l'état  des  rhoses.  Je  ne  vois  que  M.  Calafati 
qai  en  soit  capable ,  et  Votre  Excellence  lui  aura  sans  doute 
donné  toutes  les  instructions  dont  il  a  besoin  ;  mais  j'ai  peur  que 
Taspect  de  l'Empereur  ne  l'intimide  un  peu  ;  je  lui  ai  conseillé 
de  parler  en  italien ,  car  il  s'exprime  difficilement  en  français. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  à  vous  donner  de  Kermelitz  ;  personne 
ici  ne  sait  qui  c'est  ;  M:  Maret  m'a  paru  même  avoir  oublié  son 
nom  ;  il  semble  être  rentré  dans  l'obscurité  dont  il  n'aurait  ja- 
mais dû  sortir. 

L'Empereur,  dans  le  dernier  travail ,  m'a  placé  aux  ponts  et 
chaussées ,  comme  je  l'avais  demandé ,  en  me  faisant  espérer  un 
avancement  prochain.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  votre  bonté, 
Monseigneur,  si  j'ose  vous  importuner  de  ce  qui  me  regarde. 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion  de  mettre  mes  hom- 
mages aux  pieds  de  madame  la  duchesse ,  et  daignez  croire  à 
l'inaltérable  dévouement  avec  lequel ,  etc. 

Victor  DE  Broglie. 
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(INÉDIT) 

Le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Beggio,  au  maréchal  Marmont,  duc 
de  Bagum. 

Amsterdun,  le  40  joniet  4840. 

LMntérét  que  vous  donnez  àrévénement  qui  est  venu  me  frap- 
per si  inopinément,  ne  in'a  point  surpris ,  mon  cher  Marmont, 
parce  que,  certain  de  vos  sentiments  pour  moi,  je  devais  m'atten- 
dre  à  ce  témoignage  auquel  j'ai  d'ailleurs  été  sensible.  —  Marmont 
est  un  homme  de  cour  qui  ne  manque  pas  de  mérite,  et  qui  grille 
de  l'envie  de  faire  parler  de  lui.  Il  est  brave  et  actif,  je  Vaurais 
envoyé  en  Catalogne  si  je  n* avais  eu  M***  sous  la  main  et  qu'il 
eût  été  moins  utile  au  poste  qu'il  occupe.  Ce  sont,  mon  ami,  les 
paroles  de  l'Évangile  et  que  je  me  suis  bien  promis  de  vous  rap- 
porter parce  qu'elles  m'ont  chatouillé  les  oreilles  de  plaisir  et  que 
peut-être  on  me  les  disait  avec  intention  puisqu'on  nous  sait  amis. 

D'un  autre  côté,  dites  à  madame  la  duchesse  que  j'ai  aussi  pris 
part  à  la  maladie  qu'on  m'annonce  qu'elle  doit  avoir  faite  à  Ra- 
guse ,  et  que  la  reine  de  Hollande  et  moi  avons  dit  beaucoup  de 
mal  d'elle  pendant  l'entretien  que  S.  M.  m'a  fourni  sur  son  cha- 
pitre. 

Je  vous  remercie  pour  le  bien  que  vous  faites  à  Toussaint;  je 
suis  sûr  qu'il  en  est  reconnaissant  et  qu'il  vous  servira  bien  et 
loyalement.  Quant  à  la  ménagerie,  je  n'y  compte  pas,  mais  beau- 
coup sur  la  continuation  de  notre  vieil  attachement.  Vous  écri- 
vez comme  un  chat,  mon  ami,  et  si  illisiblement  que  je  vous  con- 
seille un  secrétaire  quand  vous  voudrez  que  je  vous  lise  entière^ 
ment;  enfin  prenez  modèle  sur  ma  bâtarde. 

Vous  avez  travaillé  en  Illyrie  à  la  satisfaction  de  L...,  j*espère 
en  avoir  fait  autant  en  Hollande ,  où  vous  savez  peut-être  déjà 
que  le....  (\)  n'est  plus  etc.,  etc.  Je  ne  puis  en  dire  davantage. 

(4)  Ici  un  mot  effacé  avec  intention. 


APPENDICE  «91 

Adieu,  ami,  à  revoir!  respect  et  leiiTection  à  Faimable  duchesse 
et  embrassements  tendres. pour  son  cher  époux. 

Le  maréchal  Duc  de  Reggio. 

Le  colonel  Fabvier,  9ou8-chef  de  Vétat-^major  du  6«  corps  d'armée 
au  maréchal  Marmont,  commandant  en  chef  du  dit  corps, 

Paris  le  37  février  4814,  (onze  heures  dii  matin.) 

Monsieur  le  maréchal, 

Je  suis  arrivé  ici  hier  à  onze  heures.  J'ai  vu  M.  le  ministre.  Il 
ne  sait  rien  de  TEmpereur  que  par  les  bulletins.  Il  ne  dis- 
pose pas  des  troupes,  c'est  le  Roi.  Je  suis  allé  chez  S.  M.  Elle 
m'a  envoyé  au  général  Maurice  Mathieu  qui  a  bien  senti  tout 
ce  que  je  lui  ai  dit  avec  beaucoup  de  chaleur.  Il  m'a  dit  de  voir 
le  Roi  ce  matin  à  dix  heures.  J'y  suis  allé.  S.  M.  déjeûnait.  Elle 
est  sortie  pour  aller  passer  la  revue  de  la  garde  nationale  et 
présenter  des  drapeaux  autrichiens.  En  passant,  je  l'ai  abordé  ; 
sans  m'écouter,  il  m'a  dit  :  «Je  n'ai  pas  de  rapport  avec  les  ma- 
réchaux. »  J'ai  voulu  faire  sonner  les  mots  de  Patrie,  Paris,  etc.. 
Cela  ne  me  regarde  pas,  etc.  Voilà  sa  constante  réponse  :  Allez 
chez  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  vu  qu'il  était  piqué,  tout  comme 
en  Espagne.  Je  suis  encore  allé  chez  le  ministre,  d'où  je  vous 
écris  ;  il  est  très-occupé  ;  on  le  force  à  faire  une  foule  de  niai- 
series, de  cérémonies,  et  il  n'a  pas  de  temps  pour  les  choses 
essentielles.  Il  m'a  dit  que  le  roi  avait  donné  des  ordres;  il  a 
envoyé  800  hommes  à  Lagny  ;  2,000  formant  la  réserve  mar- 
cheront sur  Meaux  ;  on  a  envoyé  cet  ordre  par  de  l'artillerie. 
Mais  je  ne  vois  pas  qu'une  tète  mène  tout  cela,  et  cela  m'in- 
quiète. On  s'endort  sur  les  espérances  de  paix.  On  parle  de  celle 
de  Francfort.  D'après  cela  on  ne  veut  rien  faire. 

La  garde  nationale  est  superbe,  mais  ne  passera  pas  les  bar- 
rières pour  aucun  motif.  On  ne  l'a  pas  chanté  (I). 

(4)  Ici  un  trait  de  malice  inintelligible.  Le  texte  porte  :  on  ne  lapas  chanté. 
Nous  ne  nous  donnons  pas  la  peine  de  chercher  à  deviner. 

19. 
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On  garde  deB  troupes  pour  llmpénitrice.  J*ai  été  au  moment 
de  m'adresser  à  elle^  j'aurais  bien  fait. 

Je  vais  voir  M.  AUent,  qui  est  le  factotum  du  roi,  pour  lui 
demander  des  détails  sur  la  défense  de  la  Marne. 

Je  ne  pourrai  pas  partir  aujourd'hui.  Je  tâcherai  de  voir  le 
roi,  je  le  ramènerai;  je  lui  ferai  honte  de  sa  susceptibilité. 

Je  vous  écrirai  encore  ce  soir. 

Je  suis  allé  chez  M<"*  la  duchesse. 

Le  ministre  m'a  dit  que  vous  auriez  des  cartes  (t) ,  mais  il 
y  a  encore  des  formaltés  que  je  vais  remplir. 

J  ai  rhonneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  colonel  baron  FABVIER. 

P.  S.  L'Empereur  ne  veut  rien  croire  ;  il  croit  Blucher  plus 
maltraité  qu'il  ne  l'a  été. 

(I)  Mut  douteux. 


il 


Au  rai  Joseph. 


Rheims,  le  16  mars  4814. 

Conformément  aux  instructions  verbales  que  je  vous  ai  don" 
née»  (4)  et  à  l'esprit  de  toutes  mes  lettres,  vous  ne  devez  pas 
peimettre  {fj  que,  dans  aucun  cas,  l'impératrice  et  le  roi 
de  Rome  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi.  —  Je  vais 
manœuvrer  de  manière  qu'il  serait  possible  que  vous  fus- 
siez plusieurs  jours  sans  avoir  de  mes  nouvelles.  Si  l'ennemi 
s'avançait  sur  Paris  avec  des  forces  telles  que  toute  résistance 
devint  impossible,  faites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire,  la 
régente,  mon  fils,  les  grands  digitaires,  les  ministres ,  les  ofQ- 
ciers  du  sénat ,  les  présidents  du  conseil  d'État,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  le  baron  de  la  Bouillerie  et  le  trésor.  Ne 


(I)  Mots  oblitérés  dans  l'original,  en  apparence  par  l'humidité,  mais  rétablis  de 
mémoire  par  le  comte  de  Sui-viUiers^ 
(3)  Blême  observation. 
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quittez  pas  mon  fils  et  rappelez-vous  que  je  préférerais  le  savoir 

dans   la  Seine,  plutôt  que  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 

France.  Le  sort  d'Astyanax,  prisonnier  des  Grecs,  m'a  toujours 

paru  le  sort  le  plus  malheureux  de  l'histoire  (4  ). 

Votre  affectionné  frère, 

Napoléon. 


(INÉDIT) 

Sur  le  Conseil  de  Régence  qui  eut  lieu,  aux  Tuileries j  dans 
la  nuit  du  28  au  29  mars  18^  4,  pour  décider  le  départ, 
de  Paris,  de  V Impératrice  Marie-Louise  et  du  Roi  de 
Rome. 

Nous  devons  dire  tout  d*abord  que  le  document  dont  la 
copie  est  donnée  ci-après,  est  une  pièce  portant  la  signa- 
ture autographe  du  roi  Joseph,  qui  Ta  certifiée  conforme 
à  Foriginal. 

Cette  déclaration  faite,  nous  indiquerons  en  quelques 
mots  rintérôt  qui  s'attache  à  cette  pièce,  non-seulement  à 
cause  du  sujet  auquel  elle  se  réfère,  mais  encore  par  suite 
de  certaines  différences,  assez  difficiles  à  expliquer,  dont 
nous  allons  parler. 

Comme  on  va  le  voir,  il  s'agit  dans  cette  Note  d'un  ré- 
cit, fait  par  M.  le  baron  Meneval,  de  ce  qui  s'est  passé  aux 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  28-29  mars  1814,  après  le 
Conseil  de  Régence  sur  la  question  du  départ  de  Flmpéra- 
trice  et  du  Roi  de  Rome. 

Or,  M.  le  baron  Meneval,  présent  aux  faits  en  sa  qualité 
de  secrétaire  des  commandements  de  l'Impératrice,  a  pu- 
blié un  livre  dans  lequel  il  a  déposé  ses  souvenirs  sur  ces 

(<)  Voir  l'obsenration  qui  précède,  môme  lettre,  noie  ï'f. 
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événements  intérieurs  du  Palais  des  Tuileries  dans  la 
nuit  du  S8-â9  mars  4814. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  connaître  ce  récit 
imprimé  de  M.  Heneval: 

«  Après  la  séance  du  cx)nseil ,  qui  se  prolongea  au-delà  de  minuit, 
le  roi  Joseph  et  rarchichancelier  suivirent  Tlmpératrice  chez 
elle  ;  j'étais  présent.  Après  avoir  échangé  quelques  paroles  sur 
les  fâcheuses  conséquences  que  pourrait  avoir  l'abandon  de 
Paris,  le  roi  Joseph  et  Tarchichancelier  se  hasardèrent  à  dire 
que  rimpératrice  seule  pouvait  prescrire  le  parti  à  prendre  dans 
une  si  grave  conjoncture.  La  réponse  de  l'Impératrice  fut  qu'ils 
étaient  ses  conseillers  obligés ,  et  qu'elle  ne  prendait  pas  sur  elle 
de  donner  un  ordre  contraire  à  celui  de  l'Empereur  et  à  la  déli- 
bération du  conseil  privé ,  sans  avoir  leur  avis  en  forme  et  signé. 
Tous  deux  refusèrent  d'assumer  sur  eux  cette  responsabilité. 
Aujourd'hui  qu'on  peut  examiner  de  sang-froid  le  passé ,  peut- 
on  blâmer  leur  conduite?  Si  l'honneur  et  la  fidélité  ne  sont  pas 
de  vains  mots,  leur  était-il  permis  de  sacrifier  l'homme  qui  s'é- 
tait confié  à  leur  foi ,  et  de  traiter  avec  l'ennemi,  de  lui  et  sans 
lui?  S'ils  avaient  consenti  à  la  déchéance  de  l'Empereur,  car 
c'était  s'y  engager  en  contrevenant  à  son  ordre ,  ils  pouvaient 
sans  doute  obtenir  :  l'Impératrice,  la  reconnaissance  de  son  fils  ; 
le  roi  Joseph,  la  lieutenance-générale du  royaume;  etl'archichan- 
celier  la  conservation  de  ses  dignités  ;  mais  à  quel  prix  !  L'en- 
tretien se  termina  par  cette  déclaration  de  l'Impératrice ,  que , 
dût-elle  tomber  dans  la  Seine  avec  son  fils ,  comme  le  disait 
l'Empereur,  elle  n'hésiterait  pas  un  moment  à  partir ,  et  que  le 
désir  qu'il  avait  si  formellement  exprimé  était  un  ordre  sacré 
pour  elle.  L'Empereur  s'est  plaint,  depuis,  que  son  ordre  ait 
été  trop  rigoureusement  interprété  ;  il  a  dit  que  l'exécution  de 
cet  ordre  était  subordonné  aux  circonstances,  qui  avaient  changé 
depuis  l'époque  à  laquelle  il  avait  été  donné.  Il  n'est  point  dou- 
teux que  la  présence  de  l'Impératrice  à  Paris  aurait  pu  déjouer  de 
coupables  manœuvres ,  et  donner  à  l'Empereur  le  temps  d'arri- 
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ver  au  secours  de  la  capitale  eu  prévenant  l'ennemi  ;  le  conaeil 
privé  l'avait  eenti;  la  régiente  et  son  conseil  le  comprenaient; 
maia  qui  aurait  oaé  contrevenir  à  des  onk-es  aussi  formels?  Les 
lettres  postérieures  de  TEmpereur  n'étaient  venues  ni  les  infirmer 
ni  les  modifier,  pendant  1^  quinze  jours  qui  s'étaient  écoulés 
entre  la  date  de  son  ordre  et  celle  de  son  exécution. 

Le  trésor  et  les  effets  les  plus  précieux  lurent  chargés  sur  les 
fourgons  qui  devaient  suivre  l'escorte  de  llmpératrice.  Je  fis 
venir  le  commis  archiviste  du  cabinet  de  TEmperenr  ;  je  lui  dé- 
signai, d'après  les  instructions  que  j'avais  reçues,  les  papiers  les 
plus  importants  qui  n'avaient  point  suivi  les  équipages  de  l'Em- 
pereur, pour  qu'il  eût  à  les  brûler.  Cette  recommandation  ne 
fut  exécutée  qu'en  partie  ;  beaucoup  de  pièces  iII^)ortantes ,  qui 
auraient  dû  être  détruites ,  furent  trouvées  par  le  gouvernement 
de  la  restauration.  Je  pris  avec  moi  les  papiers  et  les  corres- 
pondances de  famille ,  que  je  gardais  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en 
danger  d'être  pris,  auquel  cas  je  devais  les  détruire.  Je  me  retirai 
alors  chez  moi,  et  je  fis  mes  dispositions  pour  suivre  l'Impéra- 
trice le  lendemain  avec  ma  famille. 

Il  avait  été  convenu  Que  le  roi  Joseph  se  porterait  aux  avanir 
postes ,  pour  prendre  une  connaissance  personnelle  de  la  situa- 
tion des  corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  et  que  l'Im- 
pératrice attendrait  son  retour  pour  partir. 

Le  départ  avait  été  fixé  pour  le  lendemain  29  mars,  à  huit 
heures  du  matin.  Les  voitures,  attelées,  stationnaient  dans  la 
cour  du  Carrousel.  L'Impératrice,  habillée  et  prête  à  partir,  se 
tenait  depuis  sept  heures  dans  son  appartement  avec  son  fils  et 
les  dames  de  son  service.  Distraite  et  l'âme  remplie  de  tristes 
pressentiments ,  elle  éludait  les  questions  que  lui  adressait  son 
fils ,  dont  ce  mouvement  inaccoutumé  troublait  l'heureuse  insou- 
ciance. Dès  le  point  du  jour,  les  salons  se  remplissaient  des  per- 
sonnes désignées  pour  la  suivre.  Un  silence  pénible  avait  succédé 
aux  conversations  bruyantes  d'abord  échangées  sur  l'objet  de  la 
sollicitude  générale ,  mais  l'anxiété  n'en  était  pas  moindre.  Un 
bruit  soudain ,  l'ouverture  d'une  porte ,  faisaient  accourir  tout  ce 
monde.  On  s'attendait  à  voir  paraître  le  roi  Joseph ,  qui  s'était 
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renchi  avant  le  jour  aux  barrières,  ou  quelqu'un  envoyé  par  lui. 
Tout  à  coup  ^  les  of&âers  de  la  garde  nationale,  qui  étaient  de 
service  au  palais  des  Tuileries,  et  auxquels  se  réunirent  plusieurs 
autres  officiers ,  entrèrent  précipitamment  ;  ils  lurent  introduits 
auprès  de  l'Impératrice ,  qu'ils  conjurèrent  de  ne  point  abandon- 
ner Paris,  promettant  de  la  défendre.  L'Impératrice,  touchée 
jusqu'aux  larmes  de  leur  dévouement ,  allouait  l'ordre  de  l'Em- 
pereur. Cependant ,  elle  retardait  d'heure  en  heure  son  départ , 
et  cherchait  ainsi  à  gagner  du  temps  ;  elle  pressentait  que  son 
éloignement  serait  un  malheur  public  ;  elle  espérait ,  sans  oser 
se  l'avouer,  qu'un. événement  fortuit  viendrait  l'empêcher.  Le 
ministre  de  la  guerre  Garke ,  qui  avait  insisté  la  veille  sur  la 
nécessité  du  d^rt  de  l'Impératrice ,  et  déclaré  qu'il  ne  restait 
plus  d'armes  à  Pdris ,  avait  envoyé  dans  la  matinée  un  ofiicier 
pour  lui  représenter  l'urgence  de  ce  départ.  Pressée  par  les  uns 
de  bâter  .son  départ,  par  d'autres  de  le  différer,  elle  était  en 
proie  à  une  vive  agitation.  Elle  rentra  une  fois  dans  sa  chambre 
à  coucher,  jeta  avec  humeur  son  chapeau  sur  son  lit,  et  s'assit 
dans  une  bergère.  Là ,  appuyant  sa  tète  dans  ses  deux  mains , 
elle  se  prit  à  pleurer.  Au  milieu  de  ses  plaintes  entrecoupées  de 
larmes ,  on  l'entendait  répéter  aveic  impatience  :  «  Mon  Dieu  ! 
qu'ils  se  décident  donc,  et  qu'ils  mettent  un  terme  à  cette  agonie!  » 
Enfin,  vers  dix  heures,  le  ministre  de  la  guerre  lui  fit  dire  qu'elle 
n'avait  pas  un  moment  à  perdre ,  et  que  si  elle  tardait  encore , 
eUe  s'exposerait  à  tomber  dans  des  partis  de  cosaques. 

L'Impératrice  ne  recevant  aucun  message  du  roi  Joseph ,  se 
décida  à  partir. 


Les  voitures  défilèrent  lentement,  et  comme  si  on  espérait  un 
contre-ordre,  par  le  guichet  du  Pont-Royal.  Dix  lourdes  berlines 
vertes ,  aux  armoiries  impériales  peintes  sur  les  paimeaux  des 
portières ,  une  foule  de  voitures  de  bagages  et  de  fourgons ,  for- 
maient une  ligne  qui  occupait  toute  la  longueur  de  la  cour» 
Soixante  ou  quatre-vingts  curieux  contemplaient  dans  un  morne 
silence  ce  triste  cort^e  comme  on  regarde  passer  un  convoi  fu- 
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nèbre  ;  ils  asablaient  en  effet  aux  Aiaérailles  de  TEmpIre.  LeoiB  aen* 
timeats  ne  se  trahirent  pas  aucune  manifestation  ;  pas  une  \oix 
ne  s'éleva  pour  saluer  par  une  expression  de  r^ret  l'amertume 
de  cette  cruelle  séparation.  Si  l'inspiration  fût  venue  à  quelqu'un 
de  couper  les  traits  des  chevaux ,  l'Impératrice  ne  partait  pas. 
Elle  franchit  le  guichet  de  la  cour  des  Tuileries ,  les  larmes  aux 
yeux  et  la  mort  dans  l'âme.  Arrivée  aux  Champs-Elysées ,  elle 
salua  pour  la  dernière  fois  la  ville  impériale  qu'elle  laissait  der- 
rière elle,  et  à  laquelle  elle  dut  dire  un  étemel  adieu.  » 


«  Le  roi  Joseph  avait  promis  aux  citoyens  de  Paris  de  rester 
avec  eux  ;  il  avait  rempli  sa  promesse  1  Sa  place  n'était  pas  dans 
les  murs  de  Paris,  mais  à  ses  portes,  où  était  le  poste  du  danger. 
Tant  qu'il  resta  une  lueur  d'espérance  de  défendre  la  capitale,  il 
ne  renonça  point  à  la  défendre.  Quand  les  maréchaux  Mortier  et 
Marmont  déclarèrent,  après  une  héroïque  résistance >  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  tenir,  le  devoir  du  roi  Joseph  était  de  sauver 
Paris  des  horreurs  d'une  occupation  de  vive  force  :  il  autorisa 
les  maréchaux  à  traiter.  Sa  présence  à  Paris  ne  pouvait 
être  d'aucune  utilité  après  le  départ  de  l'Impératrice  et  du 
Roi  de  Rome.  Il  avait  foit  pour  empêcher  ce  départ  ce  que  sa 
conscience  et  son  honneur  lui  permettaient  de  faire  ;  il  s'était 
montré  citoyen  autant  que  frère  de  l'Empereur.  S'il  fût  demeuré 
à  Paris,  quels  justes  reproches  n'eûtril  pas  mérités  de  la  part  des 
contemporains  et  de  la  postérité  I  II  n'y  serait  rentré  que  pour 
être,  entre  les  mains  des  ennemis,  Tinstrument  de  la  déchéance 
de  son  frère ,  rôle  odieux  auquel  il  n'aurait  pu  échapper.  Tant 
qu'il  put  espérer  d'être  utile,  il  resta.  Quand  tout  espoir  fut 
perdu ,  il  s'éloigna ,  et  il  s'éloigna  le  dernier.  » 

(Extrait  du  tome  II,  p.  428  et  suiT.  de  Napoléon  et  Maaie- 
LouiSE,  Sowmirs  histùriques,  de  M.  le  baron  Meoeval , 
2«  édition.  Paris,  1844,) 

On  vient  délire  la  relation  imprimée  de  M.  Meneval.  Ce 
que  nous  devons  ajouter  a  lieu  de  surprendre  :  c*est  que  la 
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relation  manuscrite  dont  le  roi  Joseph  a  eu  enlre  ses  mains 
le  texte  original,  présente,  sur  les  mêmes  faits,  des.  diffé- 
rences assez  notables.  Ces  différence^  ne  sont  point  telles 
qu'on  puisse  les  expliquer  par  les  soins  d'une  nouvelle  ré- 
daction ;    elles  ne  âont  point  littéraires  de  forme  ou  de 
style  ;  elles  portent  sur  le  fond  même  des  faits  et  les  expo* 
sent  sous  un  aspect  nouveau,  presque  inattendu.  En  d'au- 
tres termes,  plus  explicites  ,  dans  le  récit  imprimé  le  roi 
Joseph  se  montre  décidé  au  départ,  mais  désireux  de  lais- 
ser à  rimpératrice  l'initiative  et  la  responsabilité  de  cette 
mesure  fatale  ;  dans  le  récit  de  la  note  manuscrite,  le  roi 
Joseph,  qui  prévoit  toutes  les  conséquences  de  cette  me* 
sure,  s*oppose,  autant  qu'il  est  en  lui,  au  départ  de  l'Impé- 
ratrice ;  ici,  la  fermeté  clairvoyaote  de  l'homme  d'Etat, 
moins  la  puissance  de  faire  prévaloir  son  avis;  là,  une 
vaine  clairvoyance  que  troublent  la  timidité,  l'entraîne- 
ment des  circonstances,  le  besoin  de  se  dérober  à  une  re- 
doutable responsabilité. 
De  ces  deux  récits,  lequel  est  le  vrai  ? 
Nous   sommes   porté  à  reconnaître  la    vérité,  nous 
devons  l'avouer,  là  oîx  nous  trouvons  le  récit  le  plus  con- 
forme à  la  dignité  d'un  personnage  comme  le  roi  Joseph, 
dont  nous  venons  de  relire  la  vie  dans  une  admirable 
étude  que  nous  avons  sous  les  yeux  (1). 

11  nous  resterait  à  expliquer  comment  M.  Rfeneval  a  pu 
rédiger,  sur  les  mêmes  événements,  deux  relations  qui 
diffèrent  entre  elles  ;  comment  ayant  fait  parvenir  au  roi 
Joseph  une  première  relation  manuscrite,  il  a  cru  devoir 
notablement  la  modifier  dans  un  ouvrage  imprimé  en  son 
uom.  Un  homme  d'une  honnêteté  parfaite  comme  M.  Me- 


(I)  Quelques  mots  sur  Josej)firNapoléon  Bonaparte^  par  le  prince  Napoléoa- 
Louis  Bonaparte,  in-8»,  1814. 
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oeval,  n'a  pu  varier  ainsi,  hâtoiiSHAoes  de  le  reeennattre, 
qu'en  cédant  aux  seruputea  les  plus  respeetaMes  ;  peut- 
être  qu'au  moment  de  représenter  au  public,  comme  res- 
ponsable d'un  funeste  événement,  la  souveraine  au 
service  de  laquelle  il  avait  été  attaché,  H.  Meneval  a  bé- 
siti;  entre  ses  premiers  et  plus  exacts  souvenirs  et  un  de 
ces  sentiments  de  fidélité  extrême,  un  de  ces  partis  pris 
de  dévouement  personnel  dont  les  nobles  cœurs  sont  seuls 
capables. 

Quant  à  penser  que  le  roi  Joseph  a  pu  dicter  à  M.  Me- 
neval un  témoignage  dans  lequel  celui-€i  n'a  pas  cm 
devoir  persister,  c'est  là  une  supposition  doublement  in- 
jurieuse, doublement  inadmissible,  que  nous  n'émettons 
ici  que  pour  la  repousser  et  qu'il  ne  nous  semble  même 
pas  nécessaire  de  réfuter. 

Toutefois,  nous  laisserons  le  lecteur  libre  en  ses  con- 
jectures et  nous  donnons  ci- après,  sans  plus  d'observa- 
tions, le  document  dont  nous  venons  d'indiquer  l'intérêt 
tout  spécial. 

«  Note  originale  de  M.  le  baron  Hfennwal  {^),  secrétaire  des  œm- 
mandements  de  V Impératrice  Marie-Louise,  qui  Va  accompagnée 
à  Vienne  et  n*est  revenu  à  Pans  que  dans  les  Cent  Jours. 

a  A  rissue  du  conseil  privé  qui  ne  finit  qu'après  minuit, 
Joseph  suivit  Tlmpératrice  chez  elle  avec  l'archichanoeher.  La 
question  de  départ  fut  de  nouveau  longuement  agitée.  Joseph 
avait  rempli  un  devoir  rigoureux  en  produisant  la  lettre  de  l'Em- 
pereur ;  mais  il  prévoyait  les  fâcheuses  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  de  l'abandon  de  Paris  par  l'Impératrice  et  par  le 
Roi  de  Rome.  Dans  cette  anxiété,  il  proposa  à  cette  princesse  de 

(DSic. 
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rester,  promettant  de  souscrire  à  l'cmire  qif^elle  en  donnerait  en 
sa  qualité  de  Régente.  Marie-Louise  élevée  dans  l'éloignenient 
des  a&ires  et  n'ayant  jamais  voulu  y  exercer  la  moindre  in- 
fluence, même  pendant  sa  régence,  fut  inébranlable  dans  sa 
résolution  de  ne  rien  changer  à  la  délibération  du  conseil  et  re- 
fusa de  prendre  sur  elle  cette  responsabilité.  L'ordre  de  l'Em- 
pereur qui  avait  été  communiqué  aux  membres  du  conseil, 
était  pour  elle  un  arrêt  divin  sur  lequel  il  lui  était  interdit  de 
délibérer.  Joseph,  respectant  ses  scrupules,  lui  fit  promettre  au 
moins  de  ne  pas  partir  avant  qu'il  revînt  des  avant-postes. 

«  L'ordre  du  départ  avait  été  fixé  à  sept  heures  du  matin  : 
Marie-Louise  s'engagea  à  le  retarder  jusqu'au  retour  de  Joseph. 
Cjd  prince ,  en  conséquence  de  la  résolution  qui  avait  été  arrêtée^ 
se  r^dit ,  en  la  quittant ,  aux  barrières  de  Paris. 

«t  Dès  le  point  du  jour,  les  officiers  de  la  garde  nationale ,  qui 
étaient  de  service  aux  Tuileries,  instruits  de  la  délibération  du 
conseil  de  la  veille,  vinrent  conjurer  l'Impératrice  de  ne  pas 
partir^  D'un  autre  côté  des  nouvelles  alarmantes  sur  les  progrès 
des  ennemis  se  succédaient  el  entretenaient  l'anxiété  mortelle  à 
laquelle  l'Impératrice  était  en  proie  ;  mais  elle  ne  voulut  jamais 
s'éloigner  avant  le  retour  de  Joseph.  Le  ministre  de  la  guerre, 
Clarke ,  pressait  son  départ  par  des  officiers  qu'il  lui  dépêchait 
successivement.  Enfin,  à  dix  heures,  il  lui  fît  dire  que  si  elle  devait 
partir,  elle  n'avait  pas  de  temps  à  perdre  ;  qu'avant  deux  heures 
Id  route  serait  coupée  et  que  son  fils  et  elle  tomberaient  au  mi- 
lieu des  partis  cosaques.  Marie-Louise  reculait  autant  qu'elle  le 
pouvait  l'instant  fatal.  Enfin  ,  après  une  heure  d'hésitation ,  elle 
céda  à  des  instances  qu'il  faut  croire  de  bonne  foi ,  mais  qui  eu- 
rent sur  sa  résolution  une  funeste  influence.  La  mort  dans  le 
cœur,  elle  monta  en  voiture ,  émue  par  les  pleurs  et  la  résis- 
tance de  son  fils  qu  un  pressentiment  instinctif  attachait  à  une 
demeure  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  L'heure  de  la  chute  du  plus 
bel  empire  du  monde  était  sonnée  et  le  sacrifice  fut  consommé. 
L'Impératrice  s'éloigna  des  Tuileries  devant  cinquante  personnes 
qui,  dans  le  silence  de  la  stupeur,  assistaient  à  ce  lugubre  dé- 
part. 
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«  Que  devait  fidre  Jowph  après  le  départ  de  llmpénilrice  et 
du  Roi  de  Rome,  qu'il  n'avait  pu  empèdier?  Il  avait  promis  aux 
dtoyene  de  Parie  de  rasler  avec  eux.  Il  avait  rempli  sa  promesse  : 
sa  place  n'était  pas  an  milieu  de  Firis,  mais  au  lieo  où  se  trou- 
vaient les  moyens  de  protection.  Tant  qu'il  resta  une  lueur  d'es- 
pérance de  défendre  la  capitale ,  il  s  y  cramponna.  Quand  les 
maréchaux  Mortier  et  Marmont  déclarèrent  après  une  héroïque 
résistance ,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tenir,  son  devoir  était  de 
sauver  Paris  des  horreurs  d'une  occupation  de  vive  force  :  il  les 
autorisa  à  traiter.  De  quelle  utilité  sa  présence  était-elle  à  Paris? 
C'étaient  celles  de  llmpératrioe  et  du  Roi  de  Rome  qu'il  fallait! 
Il  avait  Mi  pour  obtenir  œ  résultat  tout  ce  que  son  honneur  et 
sa  conscience  lui  permettaient  ;  il  s'était  montré  citoyen  autant 
que  frère  de  l'Empereur.  S'il  fût  demeuré  à  Paris ,  quels  justes 
reproches  n'eûtril  pas  mérités  de  la  part  de  ses  contemporains 
et  de  la  postérité?  Il  n'y  serait  revenu  que  pour  servir,  entre 
les  mains  des  ennemis ,  d'instrument  à  la  déchéance  do  son 
frère,  rôle  odieux  auquel  il  n'aurait  pu  échapper.  Tant  qu'il  put 
espérer  d'être  utile ,  il  resta.  Quand  tout  espoir  fut  perdu ,  il  s'é- 
loigna, et  il  s'éloigna  le  dernier.  » 

«  Conforme  à  la  note  originale  du  baron  Menneval»  « 
«  Joseph  ,  comte  de  Survilliers.  » 

On  remarquera  que  le  dernier  paragraphe  de  cette 
iVbfe  est  reproduit  textuellement,  sauf  quelques  variantes, 
dans  le  paragraphe  final  du  récit  imprimé  de  M.  Meneval. 
Or,  cette  identité  partielle  est  fort  étonnante  :  car  elle  est 
logique  dans  un  des  deux  documents  ;  mais  elle  ne  l'est 
pas  dans  l'autre. 

Nous  nous  expliquons. 

Dans  la  iVofe  manuscrite  »  le  roi  Joseph  produit  la  lettre 
de  l'Empereur  enjoignant  le  départ;  il  était  de  son  devoir 
de  le  faire  ;  mais  il  prévoit  les  conséquences  fâcheuses  de 
l'abandon  de  Paris ,  et  il  propose  à  l'Impératrice  de  rester, 
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promettant  de  souscrire  à  l'ordre  qu'elle  en  donnerait  en 
sa  qualité  de  Régente.  Marie -Louise  est  inébranlable  dans 
sa  résolution  d'obéir  aux  ordres  de  la  lettre ,  un  arrêt  di-- 
tin.  Le  roi  Joseph  lui  fait  promettre  au  moins  de  ne  pas 
partir  avant  qu'il  ne  revienne  des  avant-postes.  Mais  ef- 
frayée par  les  messagers  que  Clarke  lui  dépêche,  elle  part 
sans  attendre  le  retour  du  roi  Joseph. 

Or,  dans  cet  ordre  des  faits,  il  est  concordant  et  logique 
de  dire ,  comme  on  le  dit  dans  la  Note  manuscrite  : 

«  Le  roi  Joseph  avait  fait  pour  obtenir  ce  résultat  (la 
»  présence  de  la  Régente  à  Paris),  tout  ce  que  son  hon- 
»  neor  et  sa  conscience  lui  permettaient.  » 

Mais  tels  ne  sont  pas  les  faits  présentés  dans  le  récit 
imprimé.  On  n'y  agite  pas  de  nouveau,  longuement,  la 
question  du  départ  :  on  y  échange  quelques  paroles  sur 
les  fâcheuses  conséquences ,  etc.  Le  roi  Joseph  ne  pro- 
pose pas  de  rester,  promettant  de  souscrire  à  Tordre  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  donner  et  qu'il  sollicite  :  il  se  hasarde  à 
dire  que  l'Impératrice  seule  pouvait  prescrire  le  parti  à 
prendre.  L'Impératrice  n'est  pas  inébranlable  dans  sa 
résolution  d'obéir  à  l'ordre  de  la  lettre  :  elle  est  prête  à 
désobéir  à  cet  ordr  e ,  si  son  conseiller  veut  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  de  la  désobéissance;  ce  que  celui-ci 
se  garde  bien  de  faire.  Là  dessus  le  roi  Joseph  ne  fait  pas 
promettre,  au  moins,  de  ne  pas  partir  avant  qu'il  ne  soit 
revenu  des  avant-postes  :  il  avait  été  convenu  que  le  roi 
Joseph  se  porterait  aux  avant-postes  et  que  l'Impératrice 
attendrait  son  retour  pour  partir  ;  et  le  départ  avait  été 
fixé. 

Or,  dans  cet  ordre  des  faits ,  il  n*esl  nullement  con- 
cordant et  logique  de  dire,  dans  le  récit  imprimé,  comme 
on  l'a  dit,  en  vertu  de  toutes  autres  ptémisses,  dans  la  Note 
manuscrite  : 
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<(  Le  roi  Joseph  avait  fait  pour  empêcher  ce  départ,  ce 
»  que  sa  conscience  et  son  honneur  lui  permettaient  de 
»  faire.  » 

Que  penser  de  cette  contradiction  ? 

Nous  ne  conclurons  pas  en  faveur  de  la  complète 
sincérité  du  récit  imprimé ,  et  nous  nous  référons  à  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  des  motifs  fort  respectables 
qui  ont  pu  déterminer  M.  Menevai  h  modifier  cette  partie 
de  ses  souvenirs.  En  homme  dont  les  affections  étaient 
partagées ,  M.  Menevai  a  voulu  d*abord  réserver  le  beau 
rôle  à  Marie-Louise ,  puis  le  donner  à  son  tour  aii  roi 
Joseph.  Mais  en  honnête  homme  qu'il  était  »  il  n*a  pas  eu 
Part  de  ces  habiles  et  complaisantes  transactions  avec  la 
vérité  ;  il  n*a  pas  su  raccorder  sa  contradiction  trop  évi- 
dente. En  somme,  ce  qu'il  a  dit  de  l'attitude  du  roi 
Joseph ,  à  la  fin  de  sa  note  manuscrite  et  à  la  fin  de  son 
récit  imprimé,  proteste  contre  ce  quMl  a  dit  de  cette  même 
attitude  dans  la  première  partie  seulement  de  son  récit 
imprimé. 


Nous  croirions  manquer  à  toutes  les  convenances  de 
rhistoire,  si  nous  ne  rappelions  pas  ici,  par  une  citation 
distincte,  le  jugement  que  le  prince  Napoléon-Louis  Bona- 
parte a  porté  en  4844,  sur  la  conduite  du  roi  Joseph  dans 
les  circonstances  dont  nous  venons  déparier. 

L'auteur,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  avait  sur 
tous  ces  faits  une  tradition  certaine  :  le  récit  de  son  au- 
guste mère ,  la  reine  Hortense  qui  s'était  opposée  au 
départ;  le  récit  et  les  aveux  du  roi  Joseph  lui-même. 
Delà,  l'autorité  toute  particulière  qui  recommande  à  l'his- 
toire la  relation  que  nous  allons  rapporter. 
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Un  instant»  nous  avons  hésité  à  répéter  cette  relation  ; 
pourquoi?  On  y  trouve  quelques  paroles  de  blâme  contre 
un  historien  momentanément  égaré  par  Tesprit  de  parti. 
Certes,  ces  paroles  de  blâme  étaient  bien  permises ,  dans 
toute  leur  vivacité ,  au  représentant  de  la  dynastie  napo- 
léonienne que  sa  grandeur  et  Texil  ne  suffisaient  pas  à 
défendre;  ces  paroles  de  blâme  sont  encore  bien  légitimes 
aujourd'hui,  car  les  droits  de  la  vérité  historique  sont 
imprescriptibles.  Mais  aujourd'hui  elles  tombent  de  trop 
haut  sur  un  émvain.  Nous  avons  craint,  en  les  rappelant, 
de  faillir  h  quelque  respectable  devoir  de  la  confraternité 
littéraire.  Toutefois,  nous  nous  sommes  rassuré  :  dans  la 
haute  région  oh  il  est  placé,  Tillustrc  auteur  n'a  plus  de 
colère  pour  nos  débats.  On  ne  rapportera  pas  des  paroles 
écrites  en  4844  à  une  autre  date  que  celle  qui  leur  appar- 
tient ;  pour  commettre  un  pareil  anachronisme,  il  faudrait 
oublier  qu'aujourd'hui  il  ne  peut  plus  descendre  du  trône, 
pour  les  lettres  et  pour  ceux  qui  les  cultivent ,  qu^une 
bienveillante  indulgence ,  la  môme  pour  tous. 

Nous  devons  encore  demander  pardon  au  lecteur  de  ce 
que  nous  ne  donnons  ici  qu'un  extrait.  Le  tableau  achevé 
dont  cet  extrait  fait  partie,  veut  être  considéré  en  son 
ensemble,  et  c'est,  nous  le  savons,  faire  une  citation  en 
quelque  sorte  infidèle  que  de  détacher  un  fragment  d'une 
œuvre  d'art  oii  tout  s'accorde  et  se  complète  incessam- 
ment dans  une  harmonieuse  unité. 

Voici  la  relation  de  l'illustre  biographe  du  roi  Joseph 
en  1844. 
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yUFLOUES  MOTS  SIR  JOSEPH-NAPOLÉON  BONAPARTE 

PAB  LE  PRINCE  XAPOLéoN-IXH'îS  BONAPARTE. 
(  EXTRAIT  ) 

«  ...  Les  États  ne  périssent  que  par  trop  d'orgueil  ou  trop  de 
lâcheté.  L'Empire  tomba  pour  avoir  étendu  trop  loin  son  action 
civilisatrice.  II  n'était  donné ,  ni  à  la  plus  grande  nation  ni  au 
plus  grand  génie ,  de  combattre  â  la  fois  l'ancien  régime  sur  les 
bords  du  Tage  et  sur  ceux  de  la  Moskowa ,  et  de  régénérer 
l'Europe  en  dix  ans! 

«  Les  revers  de  la  patrie  ramenèrent  en  France  tous  ces  rois 
plébéiens,  qui  avaient  été ,  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe, 
répandre,  à  l'ombre  d'une  couronne,  les  principes  de  89. 
La  victoire  les  avait  fait  rois  ;  la  défaite  les  retrouva  citoyens  et 
soldats.  En  48U,  l'Empereur  confia  à  Joseph  la  défense  de 
Paris  et  la  garde  de  son  fîls  et  de  l'Impératrice;  il  lui  enjoignit 
fatalement  d'éviter,  à  tout  prix ,  que  son  fils  ne  tombât  entre 
les  mains  des  ennemis  :  Joseph  accomplit  fidèlement  cet  ordre , 
qui  eut  un  funeste  résultat. 

«  Cet  acte  de  la  vie  du  roi  d'Espagne  a  toujours  été  très- 
sévèrement  jugé ,  mais  jamais  avec  autant  d'acrimonie  et  d'exa- 
gération que  dans  Vflistoire  des  deux  Restaurations  de  \%\i 
eM  81 5  ,par  M.  Achille  Vaulabelle ,  histoire  dont  Le  National  a 
reproduit  des  extraits  dans  son  numéro  du  8  août. 

«  La  vénération  que  nous  portons  à  la  mémoire  de  l'homme 
que  nous  venons  de  perdre,  ne  nous  aveuglera  pas  au  point  de 
nier  la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient  des  malheurs  de 
4814.  Mais  si  nous  avouons  qu'il  manqua  à  cette  époque  de 
toute  l'énergie  qu'exigeait  cette  circonstance  difficile,  nous 
soutiendrons  que  Joseph  ne  se  rendit  jamais  coupable  de  la 
lâcheté  qu'on  lui  reproche  dans  l'article  du  National 

«  Rappelons  les  faits  en  peu  de  mots  : 

«  Pendant  que  l'Empereur  manœuvrait  entre  la  Marne  et 
la  Seine  pour  arrêter  la  marche  des  ennemis,  ceux-ci  s'avan- 
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çaient  sur  Paris  par  Reims  et  Soiseons.  Mais  Napoléon  espère 
que  la  capitale  pourra  résister  quelques  jours  et  qu'il  aura  le 
temps  de  revenir  la  défendre  en  personne.  Cependant  il  n'ignore 
pas  la  gravité  des  circonstances ,  et  redoute  surtout  que  son 
fils,  tombé  entre  les  mains  des  alliés,  ne  serve  d'otage  aux 
ennemis. 

«  Aussi ,  dans  la  prévoyance  que  Paris  ne  puisse  pas  tenir,  il 
écrit  la  lettre  suivante  à  son  frère  le  roi  Joseph  : 

Reims .  16  mars  I8U. 

«  D'après  les  instructions  verbales  que  je  vous  ai  données , 
comme  d'après  l'esprit  de  mes  lettres ,  vous  ne  devez,  en  aucun 
cas,  permettre  que  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Rome  tombent  entre 
les  mains  des  ennemis.  Je  vais  manœuvrer  de  telle  manière  qu'il 
est  possible  que  vous  restiez  quelques  jours  sans  que  vous  puis- 
siez avoir  de  mes  nouvelles.  Si  l'ennemi  s'avance  sur  Paris 
avec  des  forces  telles  que  toute  résistance  devienne  inutile , 
faites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire ,  la  Régente ,  mon  fils , 
les  grands  dignitaires,  les  ministres ,  les  officiers  du  Sénat,  les 
présidents  du  conseil  d'État,  les  grands  officiers  de  la  couronne , 
le  baron  de  la  Bouillerie  et  le  trésor.  Ne  quittez  pas  mon  fils , 
et  rappelez-vous  que  je  préférerais  le  savoir  dans  la  Seine  plutôt 
qu'entre  les  mains  des  ennemis  de  la  France.  Le  sort  d'Astyanax 
prisonnier  des  Grecs ,  m'a  toujours  paru  le  sort  le  plus  malheu- 
reux de  l'histoire.  » 

«  Napoléon.  » 

Joseph,  malheureusement,  accomplit  fidèlement  les  ordres 
qu'il  avait  reçus.  Il  déclara  qu'il  resterait  à  Paris;  il  y  resta  même 
tant  qu'il  crut  la  défense  possible.  Mais  lorsqu'il  vit  que  les  par- 
tisans des  Bourbons  semaient  partout  la  désaffection  et  la  crainte, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Feltre,  lui  eût  assuré 
qu'il  n'y  avait  point  d'armes  à  distribuer  à  la  population,  et 
qu'enfin  l'ennemi  fut  parvenu  jusqu'à  Montmartre,  il  crut  le  mo- 
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ment  venu  de  suivre  ses  instructions,  et  autorisa  la  capitulation. 
On  sentait,  hélas  I  qu'il  n'y  avait  que  TEmpereur  seul  qui  pût, 
par  sa  présence,  dompter  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs; 
car  Lavallette  écrivait,  le  28,  au  quartier-général,  une  lettre 
contresignée  dans  le  Manuscrit  de  4844,  où  on  lit  le  passage 
suivant  :  «  Les  partisans  de  Tétranger,  encouragés  par  ce  qui  se 
»  passe  à  Bordeaux,  lèvent  la  tète;  des  menées  secrètes  les  se- 
»  condent.  La  présence  de  Napoléon  est  nécessaire  s*il  veut  em- 
»  pécher  que  sa  capitale  ne  soit  livrée  à  Tennemi.  Il  n'y  a  pas 
»  un  moment  à  perdre.  » 

Certes,  il  est  à  jamais  regrettable  que  Joseph  ne  se  soit  pas 
senti  inspiré  d'une  de  ces  résolutions  magnanimes  qui  changent 
quelquefois  une  défaite  en  triomphe  ou  qui  du  moins  illustrent 
toujours  le  malheur  !  Il  devait  désobéir  aux  instructions  de  l'Em- 
pereur et  comprendre  qu'il  y  a  des  moments  suprêmes  où  l'on 
ne  reçoit  d'ordres  que  de  son  cœur.  lUais  il  y  a  loin  de  sa  con- 
duite à  ce  rôle  ignoble  que  veut  lui  faire  jouer  M.  Achille  de 
Vaulabelle. 

Cet  auteur  le  représente,  pendant  l'agonie  de  l'Empire,  ne 
songeant  qu'à  sa  sûreté  personnelle,  ne  pensant  qu'à  son  trône 
d'Espagne,  refusant  d'abdiquer;  et  même  il  fait  tenir  à  l'Empe- 
reur ces  paroles  :  a  En  vérité,  ne  dirait-on  pas  que  je  lui  en- 
»  lève  la  part  de  l'héritage  du  feu  roi  notre  pèrel  »  On  voit,  par 
la  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut,  la  fausseté  et  l'invrai- 
semblance de  cette  supposition.  Eh  quoi!  Joseph  qui,  en  4812, 
abdiquait  à  Madrid  la  couronne  d'Espagne  parce  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  y  faire  le  bien,  refuserait  d'abdiquer  en  4844,  au 
milieu  des  désastres  de  l'Empire,  alors  qu'il  s'agit  de  sauver  la 
France  et  l'Empereur  !  Non-seulement  cette  accusation  est  in- 
vraisemblable, mais  elle  est  absurde.  Les  paroles  qu'on  prête  à 
l'Empereur  sont  vraies;  mais  elles  ont  été  prononcées  à  une 
tout  autre  époque,  et  adressées  à  une  tout  autre  personne. 

C'est  à  sa  sœur  la  reine  de  Naples  que  l'Empereur  adressa  ces 
paroles  empreintes  d  une  si  mordante  ironie,  alors  qu'elle  réclamait 
en  4  806,  comme  un  droit,  un  pouvoir  que  l'Empereur  ne  délé- 
guait que  dans  l'intérêt  des  peuples  :  quand  on  se  mêle  d'écrire 
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l'histoire,  on  devrait  au  moins  s'assurer  de  la  vérité  des  cita- 
tions. 

Accuser  Joseph  et  Jérôme  d'avoir  craint  les  boulets  ennemis 
en  4  84  4  sous  Paris,  c'est  émettre  une  calomnie  que  toute  leur 
vie  dément.  Joseph  dans  la  campagne  de  Naples,  se  conduisit 
avec  le  plus  grand  courage;  à  Gaë'to,  il  se  présente  bravement 
sur  la  brèche  ;  en  Espagne,  aux  batailles  de  Talavera,  d'Âlmo- 
nacid,  d'Ocana,  il  s'expose  lui-même  aux  premiers  rangs  ;  et, 
quant  à  Jérôme,  il  prouva  bien  à  Waterloo,  comme  il  l'avait 
déjà  prouvé  en  Silésie,  que  le  sang  de  l'Empereur  coulait  dans 
ses  veines. 

Joseph ,  nous  le  répétons ,  n'était  pas  l'homme  énergique  dont 
les  grandes  conceptions  enfantent  les  indomptables  courages  et 
les  résolutions  les  plus  audacieuses.  La  guerre  et  les  grands  évé- 
nements qu'elle  amène  n'électrisaient  pas  ses  facultés;  la  victoire 
le  trouvait  toujours  modeste,  la  défaite  toujours  résigné,  toujours 
esclave  des  ordres  qu'il  recevait  de  son  frère.  L'Empereur  lui 
eût  dit  de  rester  inébranlable  à  son  poste  en  4844,  ïly  fût  resté; 
il  lui  ordonna,  au  contraire,  de  partir  avec  son  fils,  il  partit, 

Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  pour  sa  mémoire,  que 
de  reproduire  ici  un  passage  d'une  lettre  que  le  célèbre  et  pa- 
triote général  Lamarque  lui  écrivait  en  4824. 


Au  comte  de  Survilliers, 

Paris,  27  mars  1824 

«  Comme  vous,  j'ai  été  proscrit,  comme  vous  j'ai  erré  en 
pays  étranger ,  formant  sans  cesse  des  vœux  pour  ma  patrie. 
Je  sais  combien ,  dans  de  telles  circonstances ,  on  devient  irri- 
table et  sensible ,  combien  on  sent  vivement  les  attaques  des 
ennemis  ;  mais  à  mon  retour,  je  m'aperçus  que  dans  l'exil  on 
s  exagérait  toujours  l'importance  de  semblables  attaques.  La  gé- 
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nérosité  de  la  nation  française  est  un  immense  bouclier  qui 
protège  ceux  qui  souffrent,  et  les  coups  dirigés  contre  eux 
retombent  sur  Tagresseur. 

«  Vous  auriez  plus  à  craindre,  sire ,  si  vous  étiez  encore  sur 
le  trône.  Soyez  tranquille  là-dessus ,  et  que  les  calomnies  qui 
vous  arrivent  à  travers  TOcéan  ne  troublent  pas  un  moment 
votre  bonheur  intérieur  ni  la  quiétude  de  votre  retraite.  C'est 
le  dernier  coup  de  la  trompette,  le  dernier  flot  de  la  vague  ex- 
pirante. 

«  Mon  général ,  comptez  sur  mon  attachement  qui  égale  pres- 
que celui  que  je  porte  à  la  mémoire  de  mou  père.  Recevez  l'as- 
surance de  ma  reconnaissance  et  l'hommage  du  sincère  et 
respectueux  dévouement  de  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur,  y^ 

«  Max  Lamarque.  » 


Nous  avons  dit  que  le  peuple  de  Paris,  abandonné  au 
30  mars  par  ceux  qui  devaient  le  diriger,  se  montrait 
partout  disposé  à  se  défendre  contre  l'étranger.  Voici  les 
conseils  tout  contraires  que  les  royalistes  lui  adressaient. 
Ceci  se  chantait.  Il  est  des  hontes  dont  il  faut  avoir  le 
courage  de  conserver  le  souvenir  pour  la  connaissance 
des  temps  et  renseignement  des  partis. 


Air  :  Des  Deux  Edmond. 


Vaillante  garde  parisienne, 
Que  ferez-vous  ?  J'en  suis  en  peine  ; 
Les  uns  braillent  comme  des  fous  : 
Défendez-vous  1 
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Et  par  mille  autres  j'entends  dire  : 
Vous  défendre,  c'est  un  délire, 
Des  bourgeois  sont-ils  des  soldats? 
Ne  vous  défendez  pas! 

Si  de  la  cravache  prussienne. 
Des  lances  du  Don,  de  l'Ukraine 
Vous  voulez  recevoir  les  coups, 
Défendez-vous! 

Mais  si  vos  biens  et  vos  familles, 
L'honneur  de  vos  femmes,  vos  filles, 
Ont  encor  pour  vous  des  appas, 
Ne  vous  défendez  pas  ! 

Si  de  manger  à  la  gamelle, 
Et  de  bivouaquer  quand  il  gèle, 
Vous  paraît  un  destin  bien  doux, 
Défendez-vous  ! 

Mais  s'il  vous  est  plus  agréable 
D'avoir  bon  lit  et  bonne  table, 
En  faisant  vos  quatre  repas, 
Ne  vous  défendez  pas  ! 

Si  l'on  vous  dit  :  «  Montrez  du  zèle, 
»  L'honneur  aux  armes  vous  appelle , 
»  Braves  bourgeois,  accourez  tous, 
»  Défendez-vous  î  » 

Répondez  :  «  Que  la  grande  armée , 
»  A  la  victoire  accoutumée, 
»  Nous  tire  de  ce  mauvais  pas.  » 
Ne  vous  défendez  pas! 
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(Extrait  d*ua  recueil  de  pamphlets  de  I8U  et  1815,  in- 
titulé L'Écho  des  valons  de  Paris  depuis  la  Restauration, 
3  vol.  petit  in-8.  Paris,  chez  Delaùnay,  18U-4815,  T.  I", 
p.  326.) 


Nous  avons  dit  que  la  suspension  d'armes,  prélimi- 
naire de  la  capitulation  de  Paris,  fut  conclue  dans  un  ca- 
baret à  renseigne  du  Petit  Jardinet. 

Ce  cabaret  était  situé  dans  la  seconde  maison  à  gauche 
en  sortant  de  la  barrière  Saint-Denis. 

Le  propriétaire  de  ce  modeste  établissement  ayant  fait 
de  bonnes  affaires  par  suite  de  Taffluence  des  visiteurs 
qui  vinrent  voir  le  lieu  théâtre  d*un  si  grand  désastre 
national,  fit  peindre  sur  une  planche  Tinscription  suivante 
oh  il  célébra,  à  sa  manière,  Tévénement  auquel  il  devait 
sa  prospérité  : 

AU  PETIT 
JARDINET 

l'an  1814 

ICI  LE  30  mars  (jour 

a  jamais    prospère) 

pour   le   bonheur 

de  notre  nation 

la  plus  sage 
capitulation 

aux  français 

rendit  un  père 

thouront 

M^  DE    VINS 
TRAITEUR 
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Extraits  du  Journal  d*un  prisonnier  de  guerre  anglais,  témoin 
oculaire  des  événements  arrivés  à  Paris  pendant  les  premiers  mois 
cfe  4814.  (Revue  Britannique,  tomes  IV  et  V.) 


Paris,  du  i9  mars  au  3  avril  1814.  —  Les  paysans  aux  barrières.  —  Départ  de 
la  Régence.  —  Bataille  de  Paris.  —  Capitulation.  —  Les  cocardes  blanches 
dans  les  mes.  -^  Dispositions  des  alliés  pour  la  Régence.  —  Les  journaux  sous 
la  main  de  Fagent  Norin. 


(39  Mars) 

«...  Â  la  fin  du  jour,  les  paysans  des  villages  situés  entre  Meaux 
et  Paris,  entrèrent  dans  cette  dernière  ville  avec  leurs  enfants, 
leurs  meubles  de  toute  espèce,  leurs  grains,  leurs  chiens,  leurs 
bestiaux.  Les  boulevards  étaient  couverts  de  chars,  de  char- 
rettes qui  étaient  entourés  de  femmes  à  pied  et  auxquels  étaient 
attachés  des  bestiaux.  La  détresse  de  ces  pauvres  gens  était 
d^autant  plus  grande,  qu'ils  avaient  été  obligés  de  payer  les  oc* 
trois  aux  portes  de  la  capitale,  et  que  pour  acquitter  ces  droits, 
ils  s'étaient,  en  général,  trouvés  dans  la  nécessité  de  vendre 
aux  barrières  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient,  afin  d'assurer  la 
conservation  du  reste.  La  guerre  commença  alors  à  se  faire  voir 
aux  parisiens,  sous  un  aspect  bien  différent  de  celui  sous  lequel 
ils  la  considéraient  jadis.  Le  bruit  se  répandit  que  les  cosaques, 
nom  par  lequel  on  continuait  à  désigner  toutes  les  troupes  alliées, 
avaient  mis  le  feu  à  Meaux,  et  qu'ils  s'avançaient  rapidement  sur 
Paris;  mais  ce  bruit  ne  fit  pas  sortir  les  parisiens  de  l'espèce 
d'engourdissement  dans  lequel  ils  paraissaient  plongés.  Les  ha- 
bitants des  campagnes  se  plaignaient  vivement  de  la  tiédeur  de 
leur  patriotisme.  » 

«  Je  fus  le  matin  au  musée  du  Louvre,  où  je  trouvai  à  peu  près 
le  même  i^ombre  d'artistes  que  de  coutume;  les  uns  étaient 
tranquillement  occupés  à  copier  des  tableaux,    tandis  que  les 
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autres  regardaient,  des  croisées,  dans  la  cour  des  Tuileries,  les 
préparatifs  du  départ  de  l'impératrice  Marie-Louise. 

«  Napoléon  avait  ordonné  que  si  les  alliés  approchaient  de  Paris, 
rimpératrice  régente,  le  roi  de  Rome,  le  conseil  de  régence  et 
les  ministres  se  rendissent  sur  les  bords  de  la  Loire.  Ce  matin, 
le  désordre  qui  avait  régné  toute  la  nuit  aux  Tuileries,  fut  exposé 
aux  regards  du  public.  A  travers  les  croisées  ouvertes,  on  voyait  la 
lumière  des  bougies  qui  expiraient  dans  les  flambeaux.  Les  femmes 
de  la  cour  et  les  domestiques  couraient  d'une  chambre  à  Tautre, 
quelques-uns  en  pleurant  et  tous  dans  le  plus  grand  trouble.  A 
six  heures  et  demie,  quinze  fourgons  escortés  par  la  cavalerie 
quittèrent  le  château.  Des  sentinelles  placées  dans  la  cour  empê- 
chaient les  curieux  de  s'approcher  des  bâtiments.  A  huit  heures, 
les  voitures  de  voyage  vinrent  se  ranger  devant  l'entrée  du 
château  qui  est  près  du  pavillon  de  Flore.  Un  peu  avant  neuf 
heures,  un  officier  donna  ordre  de  reconduii^  les  voitures  aux 
écuries.  Cambacérès  arriva,  un  quart  d'heure  après,  et  un 
domestique  courut  presque  immédiatement  aux  écuries,  pour 
faire  revenir  les  voitures.  Dès  qu'elles  furent  arrivées,  on  acheva 
les  préparatifs  de  voyage,  et  à  dix  heures  et  demie,  l'Impéra- 
trice ,  vêtue  d'une  espèce  d  amazone  d'une  couleur  brune,  monta 
avec  son  fils  dans  une  voiture  qu'entourait  un  détachement  de  la 
garde  impériale.  Cette  voiture  et  celles  qui  la  suivaient  défilèrent 
au  milieu  de  nombreux  spectateurs,  qui  tous  gardèrent  le  plus 
profond  silence.  Elles  suivirent  le  quai,  le  long  du  mur  du  jardin. 
D'autres  voitures  où  se  trouvaient  les  domestiques,  et  la  voiture 
du  Sacre  couverte  de  toiles,  passèrent  ensuite.  Cette  scène  se 
prolongea  jusqu'au  lendemain  à  sept  heures  du  matin.  Même 
après  la  capitulation,  des  voitures  chargéesde bagages  continuèrent 
à  partir  des  Tuileries  » 

(30  Mars) 

« ...  Le  maréchal  Marmont'me  dit,  le  30  mai  4844,  que  lorsqu'il 
était  à  Rheims,  après  la  bataille  de  Craone,  il  reçut  de  l'Empe- 
reur Napoléon  l'ordre  de  se  réunir  au  maréchal  Mortier,   et  de 
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marcher  sur  Paris  pour  protéger  cette  ville.  Arrivés  à  Fismes,  le 
prince  de  Neuchàtel  lui  écrivit  de  changer  de  direction  et  de  se 
porter  sur  Châions;  mais  lorsqu'ils  furent  à  Vertus,  ils  apprirent 
que  Châions  était  au  pouvoir  de  l'ennemi,  dont  les  positions  et 
tous  les  mouvements  annonçaient  l'intention  de  se  porter  rapi- 
dement sur  la  capitale.  » 

«  ...  Le  prince  Schwartzenberg  envoya  un  officier  au  général 
CompanS)  pour  offrir  des  conditions  favorables,  si  on  consentait 
à  l'évacuation  de  Paris  ;  mais  le  roi  Joseph  auquel  le  général 
Compans  avait  transmis  la  dépêche  du  général  autrichien,  ne 
voulut  rien  entendre.  » 

tt  ...  Le  colonel  d'artillerie  Paixhans  commandait  les  batteries 
de  Belleville  et  celles  de  la  butte  Saint-Chaumont.  Les  premières 
étaient  serv'iespardes  conscrits  et  non  pas,  comme  on  le  croyait, 
par  les  élèves  de  l'école  polytechnique.  Les  alliés  qui  venaient 
de  Pantin,  se  rassemblèrent  derrière  quelques  maisons,  et  s'avan- 
cèrent ensuite  au  pas  de  charge.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  devant 
les  batteries  françaises,  on  les  fît  jouer,  et  elles  tirent  un  si  grand 
ravage  parmi  les  Prussiens,  qu'ils  se  retirèrent  en  désordre,  der- 
rière les  maisons,  où,  après  s'être  réunis,  ils  s'avancèrent  de 
nouveau.  Mais  la  batterie  de  la  butte  Saint-Chaumont,  qui  était 
la  plus  considérable  et  qui  était  servie  par  l'artillerie  de  marine, 
fit  un  feu  si  terrible,  que  les  Prussiens  reculèrent  une  seconde 
fois.  Alors  la  cavalerie  et  l'infanterie  françaises  les  chargèrent,  et 
les  ramenèrent  jusqu'à  Pantin,  où  ils  restèrent  quelque  temps. 
Vers  une  heure,  le  colonel  Paixhans  aperçut  trois  immenses  co- 
lonnes :  la  première  se  développait  entre  Aubervilliers  et  Clichy  ; 
la  seconde  arrivait  lentement  de  Pantin,  en  suivant  la  grande 
route  ;  et  la  troisième  faisait  évidemment  ses  dispositions  pour 
tourner  les  batteries.  Cela  n'inspirait  aucune  crainte  au  colonel 
Paixhans,  qui  était  convaincu  que  le  bois  de  Romainville  était 
rempU  de  tirailleurs  français.  Mais,  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise, 
quand,  entendant  tirer  un  coup  par  derrière,  il  se  retourna,  et 
qu'il  vit  les  tirailleurs  ennemis  tellement  rapprochés  de  lui,  qu'il 


346  APPENDICE 

fût  obligé  d'abandonner  ses  pièces  et  de  se  retirer  en  grande 
bAte  dans  Paris.  En  arrivant,  il  ne  fut  pas  moins  éUmaé  de 
trouver  inactives,  sur  les' boulevards,  les  troupes  quiavairat  été 
destinées  à  défendre  le  bois  de  Ronudnville.  » 

tt  ...  Le  maréchal  Marmont  envoya  à  t  heures  un  officier  au 
général  Compans,  qui  commandait  le  corps  d'avant-garde  entre 
La  Villette  et  Pantin,  pour  lui  donner  ordre  de  faire  partir  sur- 
le-champ  un  parlementaire,  afin  de  proposer  une  capitulation. 
Quatre  parlementaires  furent  successivement  envoyés;  mais  il 
n*y  eut  que  M.  de  Quélen ,  aide-de-camp  du  général  Gompans , 
qui  put  arriver  au  quartier  général  des  alliés.  Ceux  qui  le  reçu- 
rent commencèrent  par  le  désarmer.  Lorsque  M.  de  Quélen  pro- 
posa l'armistice,  l'empereur  de  Russie  répondit  qu'il  n'était  pas 
dans  son  intention  de  faire  aucun  mal  à  la  ville  de  Paris;  que  ce 
n'était  pas  à  la  nation  française  quMl  faisait  la  guerre,  mais  à 
l'empereur  Napoléon.  «  Pas  même  à  lui,  reprit  le  roi  de  Prusse, 
mais  à  son  ambition.  »  Les  souverains  envoyèrent  deux  officiers 
avec  M.  de  Quélen,  pour  convenir  des  termes  de  la  capitulation 
qui  fut  signée  à  cinq  heures  du  soir  à  la  Chapelle.  » 

«  Le  duc  de  Rovigo  arriva  à  cheval,  vers  midi,  à  la  barrière  de 
l'Étoile,  et  engagea  les  gardes  nationaux  à  la  défendre,  en  leur 
disant  que  l'Empereur  marchait  au  secours  de  Paris.  Il  ordonna 
que  les  arbres  de  chaque  côté  de  la  route  fussent  coupés,  pour 
intercepter  le  passage,  » 

«  Il  n'y  avait  à  Montmartre  que  huit  pièces  d'artillerie  (six  ca- 
nons et  deux  obusiers) ,  quoiqu'il  y  en  eût  plus  de  cent  an 
Champ-de-Mars,  dont  on  ne  faisait  aucun  usage.  » 


((  Un  colonel  attaché  à  l'état-major  du  prince  Schwarteenberg 
me  dit  qu'ils  avaient  perdu  six  mille  hommes.  Les  Français  per- 
dirent environ  trois  mille  hommes*  » 
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a  A  quatre  heures,  le  duc  de  Rovigo  partit  pour  Blds.  Un  de 
mes  amis  le  rencontra,  rue  des  Saints-Pères,  dans  une  calèche 
avec  sa  femme.  Derrière  se  trouvaient  une  autre  calèche,  et  une 
escorte  d'environ  vingt  gendarmes  d'élite.  Tout  ce  coriége  s'a- 
vançait au  grand  galop.  Le  comte  Alexandre  de  Girardin  entra  à 
Paris,  à  trois  heures  de  Taprès  midi,  annonçant  que  l'Empereur 
allait  arriver,  et  engageant  le  peuple  à  se  lever  en  masse.  » 

«  lie  maréchal  Marmont  me  dit  que  les  alliés  avaient  perdu 
dix  mille  hommes  et  les  Français  quatre  mille.  » 

«  J'appris  plus  tard  par  le  général  Mufflin,  que  le  22  mars,  un 
ouvrier  françids  avait  été  enlevé  par  les  cosaques,  entre  Yitry-le- 
Français  et  Sézanne.  Il  était  porteur  d'une  lettre  autographe  de 
Napoléon  pour  Marie-Louise.  Il  lui  mandait  qu'il  voulait  se  rap- 
procher de  ses  forteresses,  et  qu'il  marchai^  sur  SaintrDizier.  Ce 
dernier  mot,  qui  était  d'une  si  grande  importance,  était  si  mal 
écrit,  qu'on  fut  plusieurs  heures  avant  de  parvenir  à  le  déchiffrer. 
Cette  lettre  fut  transmise  le  même  jour,  à  Blucher  qui  se  trou- 
vait à  Fismes.  Ce  dernier  après  en  avoir  pris  connaissance  l'en- 
voya à  Marie-Louise,  en  lui  écrivant  en  allemand  que,  comme 
elle  était  la  fille  d'un  respectable  souverain  qui  était  l'allié  de  son 
maître,  il  avait  cru  devoir  lui  envoyer  cette  lettre.  » 

(31  Mars  —  3  Avril) 

«...  De  là,  nous  allâmes  à  la  place  Louis  XV  ;  il  était  dix  heures 
un  quart.  Nous  vîmes  sur  cette  place  quelques  gardes  nationaux 
et  environ  une  centaine  de  personnes,  dont  dix  ou  douze  avaient 
des  cocardes  blanches.  MM.  du  Dresnay,  de  Guerry  et  de  Vau- 
vineux  étaient  du  nombre.  Nous  demandâmes  à  un  pauvre 
vieillard  qui,  au  lieu  de  cocarde,  avait  seulement  un  petit  morceau 
de  linge  blanc  à  son  chapeau,  ce  que  cela  signifiait.  Il  nous  ré- 
pondit que  Louis  XVIII  venait  d'être  proclamé,  mais  qu'il  ne  sa- 
vait pas  par  qui.  Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  pris  la  co- 
carde, semblaient  dire  en  regardant  la  foule  :  «  Nous  avons  fait 
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cela;  y  a-t-ii  quelqu'un  qui  le  trouve  mauvais  ou  qui  soit  disposé 
à  suivre  notre  exemple?  »  Cependant  une  l^re  dispute  qui 
s'éleva  près  de  moi,  en  détermina  plusieurs  à  remettre  leurs  co- 
cardes dans  leurs  poches.  » 

«  Nous  quittâmes  la  place  Louis  XY,  et  lorsque  nous  eûmes 
atteint  l'extrémité  de  la  rue  Royale,  près  des  boulevards,  nous 
vimes  M.  Finguerlin,  le  banquier,  avec  quatre  autres  personnes: 
ils  avaient  des  cocardes  blanches.  » 


«  Dans  ce  moment,  je  vis  paraître  un  groupe,  assez  nombreux, 
à  pied.  M.  Edouard  (duc)  Fitz-James,  en  uniforme  de  garde  na- 
tional ,  M.  Thibaut  de  Montmorency,  M.  Gilet  et  M.  de  Morfon- 
taine,  marchaient  en  tète  avec  des  cocardes  blanches  à  leur 
chapeau ,  et  en  criant  :  «  Vive  le  roi  !  vive  Louis  XVÏII  !  vivent 
»  les  Bourbons  !  » 


Plusieurs  personnes  présentes  ne  paraissaient  pas  comprendre 
ce  que  cela  voulait  dire  ;  d'autres  regardaient  avec  indifférence  ; 
quelques-uns  semblaient  craindre  les  ressentiments  de  Napoléon  ; 
la  plupart  témoignaient  de  la  pitié.  —  H  était  en  effet  difficile 
de  ne  pas  en  éprouver  pour  les  auteurs  de  cette  périlleuse  en- 
treprise ,  en  voyant  le  peu  d'appui  qu'ils  trouvaient  dans  la  mul- 
titude au  milieu  de  laquelle  ils  s'avançaient.  La  froideur  générale 
avait  elle-même  gagné  une  partie  des  principaux  acteurs  qui  ne 
paraissaient  soutenir  qu'avec  peine  le  rôle  qu'ils  s'étaient  imposé. 


«  Le  nombre  des  cocardes  blanches  s'augmentait  lentement  : 
plusieurs  avaient  été  faites  avec  des  pièces  arrachées  à  des  mou- 
choirs de  poche ,  et  même  avec  des  morceaux  de  papier  ;  car 
comme  les  boutiques  étaient  fermées ,  on  ne  pouvait  pas  se  pro- 
curer de  rubans.  » 
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a  Aussitôt  que  les  souverains  parurent,  oh  commença  à  crier  : 
Vivent  les  alliés  l  vivent  nos  libérateurs  f  à  bas  le  tyran  !  vivent 

les  Bourbons! 

....  L'empereur  Alexandre  ne  paraissait  pas  remarquer 
les  cris  de  Vivent  les  Bourbons  Iqai  se  faisaient  entendre  de  temps 
en  temps  » 

«  M.  de  CrOtttaut  me  donna  un  morceau  de  ruban  blanc ,  que 
je  pris  )  moins  comme  partisan  de  la  maison  de  Bourbon ,  que 
comme  signe  de  ma  haine  pour  le  despotisme  de  Napoléon. 

a  Chaque  groupe  (dans  la  rue  Castiglione)  avait  des  adresses  en 
faveur  du  roi ,  qu'ils  lisaient  alternativement ,  après  quelques 
minutes  d'intervalle.  A  la  fin  de  chaque  lecture ,  ils  criaient  : 
Vive  h  roi!  Vivent  les  Bourbons  !  Ua\s  ces  cris  n'étaient  que  fai- 
blement répétés  par  la  foule.  » 

<(  Un  de  ces  messieurs  qui  remarqua  mon  ruban  blanc,  se  dé- 
tacha des  groupes  pour  venir  à  moi ,  et  me  dit  :  «  Je  suppose , 
monsieur,  que  vous  savez  qu'il  doit  y  avoir  ce  soir,  rue  du 
Faubourg  Saint-Honoré ,  n°  45 ,  une  réunion  de  toutes  les  per- 
sonnes décidées  à  soutenir  la  bonne  cause  :  nous  espérons  que 
vous  ne  manquerez  pas  d'y  venir.  » 

«  Un  grand  nombre  d'officiers  alliés  circulaient  à  cheval  dans 
les  rues  ;  les  uns  pour  satisfaire  leur  curiosité  et  les  autres  en 
cherchant  leurs  logements.  L'un  d'eux  en  voyant  mon  ruban 
blanc,  s'inclina  et  dit  :  «  Ah!  la  belle  décoration!  »  Tous  avaient 
un  morceau  de  linge  autour  du  bras  gauche.  Ce  signe  de  rallie- 
ment avait  fait  prendre  le  change ,  pendant  tout  le  cours  de  la 
journée ,  sur  les  intentions  des  souverains.  J'entendis  M.  de  Tal- 
mont  demander  à  l'un  de  ses  compagnons ,  s'il  était  bien  certain 
que  cette  écharpe  blanche  annonçât  l'intention  d'appuyer  la 
maison  de  Bourbon ,  témoignant  en  même  temps  quelques  doutes 
à  cet  égard*  » 

«  J'entrai  au  café  de  la  Rotonde,  celui  de  tous  où  il  y  avait  le 
plus  de  monde.  J'y  trouvai  le   capitaine  Backer  et  sa  femme, 
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l'un  et  Fautre  américaiiiB,  qui  prenaient  du  pnndi  avec  deux 
officiers  rusées  ;  Us  m'engagièrent  à  me  joindre  à  eux.  L'un  était 
un  officier  supérieur  de  cosaques  ;  il  était  couvert  de  décorations. 
L'autre  était  un  général,  nommé  Macdonakl,  d'origine  irlandaise, 
et  actuellement  au  service  de  la  Russie.  H  parlait  très-bien 
français  et  ne  savait  pas  un  mot  d'anglais.  II  m'engagea  à  ôter 
mon  ruban  blanc ,  en  me  disant  que  les  intentions  de  l'empe- 
reur Alexandre ,  à  l'égard  de  la  maison  de  Bourbon,  n'étaienl 
pas  encore  connues,  et  que  d'ailleurs  il  était  fort  dooteui  que 
les  alliés  pussent  se  maintenir  dans  Paris. 

«  M.  de  Laborde  raconta,  en  ma  présence,  qu'à  l'arrivée  de  la 
députalion,  (4)  M.  de  Nesselrode  qu'il  avait  connu  antérieure- 
ment ,  l'avait  pris  à  part  dans  l'embrasure  d'une  croisée ,  et  lui 
avait  demandé  quel  était  l'état  de  l'opinion  publique  à  Paris,  et  ce 
qu'il  fallait  faire  ou  plutôt  ce  que  les  Français  voulaient  qu'on  fît. 
M.  de  Laborde  répliqua  qu'avant  de  lui  répondre,  il  désirait  que 
M.  de  Nesselrode  lui  déclarât,  en  son  honneur,  quel  était  le 
nombre  d'hommes  que  les  alliés  avaient  en  France.  M.  de  Nes- 
selrode assura  qu'il  y  avait  450,000  hommes  devant  Paris,  et 
que  l'empereur  d'Autriche  avait  50,000  hommes  avec  lui.  M.  de 
Laborde  dit  alors  que  les  hommes  distingués  par  leurs  lumières 
étaient  fort  attachés  aux  intérêts  de  la  Révolution ,  et  qu'en  gé- 
néral ils  penchaient  pour  la  régence  ;  que  les  salons  de  l'andenne 
noblesse  désiraient  les  Bourbons,  sans  condition,  et  que  le  reste 
de  la  nation  les  recevrait  sans  déplaisir,  avec  un  gouvernement 
limité;  mais  que  s'il  désirait  des  renseignements  plus  étendus, 
personne  n'était  plus  à  même  de  lui  en  fournir  que  M.  de 
Talleyrand,  tant  à  cause  de  son  expérience  personnelle,  qu'à 
cause  des  hommes  d'État  qui  se  réunissaient  habituellement  chez 
lui.  » 


(1)  DéputatioQ  des  autorités  de  Paris,  garde  nationale,  maires  et  préfets  de  la 
Seine  et  de  Police,  auprès  des  souverains  alliés,  dans  la  nuit  du  30  mars,  au  mo- 
ment de  la  capitulation.  Les  souverains  alliés  ^tuent  alors  à  Bondy. 
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«  Or  tint,  en  présence  dd  Tempereur  de  RuMie,  un  conseil  au- 
quel assistèrent  le  roi  de  Prusse ,  le  prince  de  Schwartzenberg , 
MM.  de  Nesseirode,  Pozzo  di  Borgo  /  le  t)rince  de  Lichtenstein , 
M.  de  Talleyrand,  le  baron  Louis  et  M.  de  Pradt.  Ces  deux  derniers ^ 
ne  se  trouvaient  pas  à  l'ouverlure  du  conseil  et  ils  ne  furent  in- 
troduits qa'à  la  fin.  La  restauration  de  la  maison  de  Bourbon  fut 
demandée  par  les  français.  L'empereur,  répondit  que  quelque 
conforme  que  cela  serait  à  son  sentiment  particulier,  il  devait 
avouer  cependant  que  rien  ne  l'autorisait  à  croire  que  ce  fût  le 
vœu  de  la  nation  »  et  que  quelques  jours  auparavant,  de  malheu- 
reux conscrits  qui  venaient  d'être  enlevés  à  la  charrue ,  s'étaient 
encore  fait  hacher  à  Fère-Champenoise,  pour  la  cause  de  Na- 
poléon, tandis  qu'un  cri  de  vive  k  roi!  aurait  pu  les  sauver. 
On  parvint  toutefois ,  par  de  nouvelles  observations,  à  le  décider 
à  déclarer  qu'il  ne  traiterait  ni  avec  Napoléon ,  ni  avec  aucun 
des  membres  de  sa  famille. 

a  Les  alliés,  avant  d'arriver  à  Paris,  étaient  si  loin  d'avoir  ar- 
rêté d'une  manière  définitive  la  restauration  de  la  maison  de 
Bourbon,  que  le  commandant  autrichien  fit  arracher  la  procla- 
mation d'Hartwell^  qui  avait  été  affichée  sur  les  murs  de  Dijon.  » 

«  Le  vicomte  Sosthènes  de  Larochefoucauld ,  accompagné  de 
M.  Talon,  et  suivi  de  deux  domestiques,  avait  distribué  des  co- 
cardes blanches  dans  les  rues  qu'il  avait  traversées,  pour  aller 
rejoindre  la  cavalcade  des  partisans  de  la  maison  de  Bourbon 
qui  parcourait  les  boulevarts.  Quand  les  souverains  se  furent 
arrêtés  au  côté  nord  des  Champs-Elysées,  pour  passer  leurs 
troupes  en  revue,  il  se  dirigea  vers  eux  et  leur  demanda  la  res- 
tauration des  Bourbons.  En  même  temps,  un  certain  nombre  de 
personnes  de  l'ancien  régime ,  qui  entouraient  les  souverains , 
firent  la  même  demande.  L'enthousiasme  pour  les  alliés  était  tel 
que  la  belle  comtesse  de  Périgord  était  à  cheval  montée  derrière 
un  cosaque  Mais  quoique  les  souverains,  et  surtout  l'empereur 
de  Russie  accueillissent  tout  le  monde  d'une  manière  fort  gra- 
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cieuae,  ils  ne  faisaient  aucune  Réponse  à  ees  demandes;  et 
M.  SosUiènes  crut  que  leur  sentiment  particulier  n^était  pomt 
favorable  à  la  Restauration.  U  s'adressa  alors  aux  généraux  qui 
entouraient  Tempereur,  et  leur  demanda  ce  qu*il  fallait  faire 
pour  changer  ces  dispositions*  L'un  d*eux  répondit  que  Tinteniion 
de  S.  M.  Impéiiale  n*était  point  d'imposer  un  gouvernement  au 
peuple  français,  mais  d'attendre  qu'il  exprimât  son  vœu.  » 

a  En  me  promenant  dans  les  rues  de  Paris,  je  vis  plusieurs  per- 
sonnes qui  portaient  des  cocardes  blanches  insultées  par  ie  peu- 
ple ;  quelques  gardes  nationaux  arrachaient  même  ces  cocardes.  » 

«  L*empereur  de  Russie  ayant  témoigné  l'intention  de  recevoir 
les  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  à  l'état-major  de  la 
place  Vendôme,  ils  se  réunirent  pour  délibérer  si,  dans  cette  oc- 
casion, ils  prendraient  la  cocarde  blanche,  et  si  on  la  ferait 
prendre  aux  gardes  nationaux  qui  étaient  de  service  près  de  lui. 
La  majorité  était  en  faveur  de  cette  mesure  ;  mais  le  chef  de  la 
légion  du  faubourg  Saint-Antoine  et  celui  du  faubourg  Saint- 
Marceau  (4)  observèrent  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à 
ce  qu'elle  fût  prise  trop  tôt.  On  décida  en  conséquence  que  l'on 
conserverait  la  cocarde  tricolore  jusqu'à  nouvel  ordre...  Us  furent 
parfaitement  bien  accueillis  ;  l'empereur  ne  fit  aucune  observa- 
tion sur  leur  cocarde,  ni  sur  l'état  de  l'opinion.  » 


«  Je  revins  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Du  boulevard  du 
Temple  au  boulevard  des  Italiens,  je  ne  rencontrai  pas  vingt 
personnes  qui  eussent  des  cocardes  blanches.  A  la  vérité  il  y  en 
avait  plusieurs  au  café  Tortoni,  mais  c'était  un  des  points  de 
réunion  du  parti. 

«  Comme  quelques  gardes  nationaux  et  même  des  agents  de  po- 
lice avaient  arraché,  la  veille,  des  cocardes  blanches,  le  général 

(1)  Les  faubourgs  populaires. 
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Sacken  fit  issérer  dans  les  journaux,  et  placarder  sur  les  murs 
de  Paris,  Favis  suivant  : 

«  Le  gouverneur-général  de  Paris,  baron  Sacken,  défend  ex- 
pressément, que  personne  dans  cette  ville  puisse  être  inquiété, 
offensé  et  molesté  par  qui  que  ce  soit,  pour  fait  d  opinion  pu- 
blique et  pour  les  signes  extérieurs  qui  pourraient  être  portés. 

Paris,  le  l'**'  avril  1814. 

Baron  Saakbn, 
Gouverneur  général  de  Paris, 

«  Morin,  qui  avait  été  autrefois  employé  dans  l'administration 
de  Tarmée,  et  deux  autres  individus  qui  avaient  également  arboré 
la  cocarde  blanche,  furent  arrêtés  dans  la  rue  Montmartre.  On 
les  conduisit  à  la  mairie  du  3«  arrondissement.  Les  gardes  natio- 
naux arrachèrent  les  cocardes  de  leurs  chapeaux  et  les  foulèrent 
aux  pieds.  Le  marquis  de  la  Grange  alla  immédiatement  troaver 
le  général  Platow,  officier  du  palais  du  roi  de  Prusse,  qui  était 
déjà  arrivé  à  Paris,  et  qui  les  fit  mettre  en  liberté.  Le  marquis 
de  la  Grange  présenta  Morin  le  méniO  jour  au  général  Sacken, 
qui  venait  d'être  nommé  gouverneur  de  Paris,  et  qui  donna 
l'ordre  suivant  : 

((  Ordre  de  Son  Excellence  le  général  en  chef,  gouverneur  mi- 
»  litaire  de  la  place  de  Paris,  le  baron  Sacken  : 

»  Tous  les  journaux  qui  s'impriment  à  Paris  sont,  dès  ce  mo- 
»  ment ,  mis  sous  la  police  de  M.  Morin,  qui  ne  fera  rien  impri- 
»  mer  et  qui  ne  laissera  rien  imprimer  sans  que  lesdits  journaux 
»  et  autres  papiers  publics  ne  me  soient  représentés  et  soumis  à 
A  mon  approbation. 

»  Tous  les  agens  et  toutes  les  autorités  obtempéreront  aux 
»  ordres  de  M.  Morin  pour  cet  objet  de  police  et  d'imprimerie. 

»  Sacken.  » 

»  Paris,  le  3t  mars  1814.  » 

21. 
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tt  Morin  prescrivit  aux  journaux  d'annoncer  que  la  cocarde  blan- 
che avait  été  prise  à  Paris,  el  que  les  armées  alliées  avaient  été 
accueillies  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive, le  rot/  vivent  les 
Bourbons  !  » 


Les  soldats  étrangers  à  ^aris.  — Leur  aspect.  —  Premiers  symptômes  de  réaction 
populaire. 

Nous  empruntons  encore  au  Journal  d'un  prisonniei' 
anglais,  quelques  extraits  qui  nous  semblent  intéressants 
pour  notre  histoire  nationale  : 

«  Les  Champs-Êlysés,  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'à  TÉlysée- 
Bourbon,  étaient  couverts  de  militaires. 

»  Les  Prussiens  bivouaquaient  sur  le  côté  gauche  de  la  route, 
avec  toute  la  régularité  des  troupes  disciplinées.  Dans  le  quin- 
conce du  nord,  était  le  camp  des  Cosaques.  On  n'y  voyait 
ni  l'ordre,  ni  le  luxe  militaire,  ni  même  les  armes  des  ar- 
mées modernes.  On  n'y  remarquait  qu'un  amas  confus  de  bar- 
bares du  Don,  des  déserts  de  la  Tartane  et  des  bords  de  la  mer 
Caspienne.  En  examinant  ce  tableau,  il  me  sembla  que  le  temps 
avait  rétrogradé  et  que  j'étais  transporté  dans  un  autre  monde 
et  dans  un  autre  siècle.  Â  l'entrée  des  huttes  qui  paraissaient 
plutôt  avoir  été  construites  pour  mettre  les  produits  de  leur  pil- 
lage à  l'abri,  que  pour  les  loger,  car  aucune  n'était  assez  élevée 
pour  qu'ils  pussent  tenir  debout,  plusieurs  raccommodaient  leurs 
bizarres  vêtements,  leurs  bottes,  ou  considéraient  leur  butin. 
D'autres  vendaient  des  schalls,  des  montres,  etc.,  que  beaucoup 
de  Français  s'empressaient  d'acheter,  sans  calculer  que,  de  cette 
manière ,  ils  encouragaient  le  pillage  de  leur  propre  pays. 
Quelques-uns  faisaient  leur  cuisine,  mais  la  plupart  étaient  as- 
soupis au  milieu  des  animaux  qu'ils  avaient  tués,  et  dont  le 
sol  était  couvert,  ou  sur  la  litière  de  leurs  chevaux  qui  man- 
geaient l'écorce  des  arbres  auxquels  ils  étaient  attachés.  Ces 
arbres  étaient  couverts  d'armes  de  différentes  espèces  ;  de  lances 
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d'une  longueur  prodigieuse,  de  carquois,  de  flèches,  de  sabres, 
de  pistolets,  mêlés  à  des  uniformes  et  à  des  effets  de  harnache- 
ment d'un  travail  grossier.  Tout  ce  désordre  avait  cependant  un 
caractère  très  pittoresque.  Les  Français  se  promenaient  au  milieu 
des  Cosaques,  sans  que  ceux-ci  y  missent  aucun  obstacle,  et 
même  sans  qu'ils  parussent  y  faire  attention  Un  grand  nombre 
de  marchands  leur  vendaient  des  oranges,  des  pommes,  des  ha- 
rengs, du  pain,  du  vin,  de  Teau-de-vie,  de  la  petite  bière.  Cette 
dernière  boisson  n'était  point  de  leur  goût,  et  après  en  avoir  bu, 
ils  faisaient  la  plus  étrange  grimace  et  ne  semblaient  pas  dis- 
posés à  recommencer.  Mais  les  Russes  de  toutes  les  classes  té- 
moignaient beaucoup  de  goût  pour  les  oranges.  Â  tout  moment, 
il  s'élevait  des  discussions  sur  la  valeur  relative  des  monnaies 
russes  et  des  monnaies  françaises.  Ces  discussions,  par  suite  de 
la  bonhomie  et  de  PindifTérence  des  Cosaques,  se  terminaient 
toujours  à  l'avantage  des  marchands  :  les  efforts  que  ceux-ci 
faisaient  pour  les  duper,  n'avaient  d'autres  résultats  que  d'ex- 
citer la  bonne  humeur  des  Cosaques  et  de  les  faire  rire. . 

«  Pendant  toute  notre  promenade,  nous  ne  vîmes  dans  les  soldats 
alliés,  aucune  disposition  à  être  insolents  :  ils  avaient,  au  con- 
traire, une  sorte  d'ostentation  de  douceur  et  de  bonté. 


a  J'entrai  en  conversation  avec  un  hussard  noir,  que  je  vis  con- 
templer avidement  Paris  depuis  les  hauteurs  de  Montmartre.  Il 
avait  fait  plusieurs  lieues  à  cheval  pour  voir  cette  ville  maudite, 
dans  laquelle  il  ne  pouvait  entrer.  U  me  dit  que  les  Prussiens 
avaient  fait  cette  campagne  comme  une  croisade.  Des  hommes  de 
toutes  les  classes  et  du  plus  haut  rang,  et  même  les  plus  savants 
professeurs  des  Universités,  s'étaient  volontairement  enrôlés 
comme  simples  soldats,  résolus  à  ne  pas  revenir  sans  avoir  assuré 
rindépendance  de  leur  patrie,  et  vengé,  sur  la  nation  française, 
les  injures  qu'ils  en  avaient  reçues. 

L'auteur  achève  ainsi  la  description  d'une  représentation 

au  théâtre  de  l'Opéra ,  où  les  souverains  alliés  et  une  personne 
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de  la  maison  des  Bourbons  furent  Tobjet  d'une  grande  ovation  de 
la  part  du  public;  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  un  ennemi 
qui  parle  : 

«  Parmi  ceux  qui  vociféraient  le  plus  tori^  j'observai  plusieurs 
individus  qui,  pendant  les  vingt  dernières  années,  avaient  élé 
dans  les  antichambres  de  tous  les  ministres,  cherchant  à  enivrer 
la  grande  nation,  avec  leurs  tableaux,  leurs  poèmes,  leurs  com- 
positions dramatiques,  oflhint  à  l'admiration  de  l'univers  et  de 
la  postérité,  l'Empereur  déchu  pour  en  obtenir  des  décorations, 
des  tabatières,  des  bottes  enrichies  de  diamants;  et,  aujourd'hui, 
lui  donnant  lâchement  le  coup  de  pied  de  l'âne,  pour  conserver 
les  faveurs  qu'ils  en  avaient  reçues  et  en  acquérir  de  nouvelles. 

«  Cependant  les  officiers  et  les  soldats  français  commençaient  à 
revenir  en  assez  grand  nombre  à  Paris.  Us  ne  tardèrent  pas  k  in* 
gui  ter  les  militaires  étrangers,  ce  qui  détermina  le  général 
Sacken  à  ordonner  à  tous  les  officiers  de  l'armée  alliée  qui  n'é- 
taient pas  â  Paris  pour  affaires  de  service,  de  vetoumer  dans  leurs 
corps  respectifs.  Le  gouvernement  français  prit  des  mesures 
semblables,  et  la  garde  nationale  reçut  l'ordre  d'arrêter  tous  ceux 
qui  troubleraient  la  paix  publique.  Mais  cela  n'empêcha  pas  les 
Français  de  continuer  leurs  agressions  et  d'arracher  le  feuillage 
que  les  soldats  alliés  portaient  sur  leur  tête.  De  jour  en  jour  les 
querelles  devenaient  plus  fréquentes  et  les  habitants  finirent  par 
y  prendre  part.  Le  t9  avril,  il  s'éleva  une  rixe  violente  dans  le 
jardin  du  Palais-Koyal  :  il  y  eut  plusieurs  individus  blessés  de 
part  et  d'autre.  En  conséquence,  le  dimanche  4«'  mai,  on  établit, 
dans  l'intérieur  du  jardin,  un  poste  composé  de  trente  soldats 
russes  et  de  trente  gardes  nationaux.  Comme  la  revue  que 
Louis  XVin  passa  dans  la  cour  des  Tuileries,  le  4  mai,  attira 
encore  un  plus  grand  nombre  de  mihtaires  français  dans  la  Ca- 
pitale, leurs  attaques  se  multiplièrent  toujours  davantage,  et  ils 
essayèrent  d'arracher  jusqu'à  la  médaille  de  Moscou  (4),  que  les 
Russes  portaient  sur  leur  poitrine.  » 


(1)  La  médaille  russe  de  la  campagne  de  Moscou  était  en  argent  et  suspendue  à 
un  ruban  bleu  de  ciel.  D'un  côté,  elle  représentait  un  triangle  environné  de  rayons, 
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«  Le  ndécoatentement  et  le  dépit  des  bonapartistes  se  manifes- 
taieat  par  d'ignobles  et  grossières  caricatures  qui  se  vendaient 
sous  le  manteau.  L'un  représentait  le  vieux  roi  qui  revenait  en 
France,  à  cheval  derrière  un  Cosaque,  et  galopant  sur  des  ca- 
davres; dans  réloignement  on  apercevait  des  villages  en  flammes. 
L'autre,  encore  plus  inconvenante,  représentait  le  cbâteau  des 
Tuileries,  avec  deux  aigles  et  un  aiglon  qui  en  sortaient  par  la 
croisée,  et  un  troupeau  d'oies  grasses  qui  y  entraient  par  la 
porte.  » 

a  L'irritation  des  soldats  français  était  toujours  croissante.  Le  8, 
le  rot  avait  passé  en  revue,  dans  la  cour  des  Tuileries,  l'ancienne 
garde  impériale.  Le  soir,  les  soldats  français  tombèrent  sur  des 
soldats  alliés  qui  dansaient  dans  un  cabaret,  près  d^une  barrière 
de  Paris,  et  en  tuèrent  plusieurs,  ainsi  que  des  grisettes  qui 
danssdent  avec  eux.  Le  49  mai,  pour  mettre  fm  à  ces  désordres^ 
qiû  prenaient  chaque  jour  un  caractère  plus  grave,  on  publia  un 
ordre  du  jour  signé  par  les  autorités  alliées  et  françaises.  » 

«  Peu  de  temps  après  le  retour  du  Roi  on  joua  Hamlet  au  théâtre 
français.  On  accueillit  avec  les  plus  vifs  applaudissements  le  vers 
suivant  : 

«  L'Angleterre  en  forfaits  trop  souvent  fut  féconde.  » 

«  Ce  fut  la  première  fois  qu'il  y  eut  une  manifestation  publique 
de  l'inimitié  des  Français  contre  l'Angleterre. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  pendant  le  règne  de  Napoléon,  étaient 
les  plus  violents  contre  lui,  ne  tardèrent  pas  à  oublier  que  les 
Bourbons  les  avaient  délivrés  du  danger  de  la  conscription.  Us 
haïssaient  les  Bourbons,  à  cause  de  leurs  dispositions  pacifiques, 
et  les  alliés,  parce  qu'ils,  avaient  été  vainqueurs,  quoique  ce  fait 
fût  toujours  contesté,  et  que  l'on  soutint  que  les  Français  avaient 
été  trahis  et  vendus.  » 


avec  l'œil  de  la  Providence  au  centre,  et  au-dessus  le  millésime  de  1812.  Au  i-evers 
on  lisait,  en  caractères  russes,  l'inscription  suivante  :  Ce  vfest  pas  à  ttow,  Seir 
gneur,  ce  n'est  pas  à  nous  que  la  gloire  appartient  ;  mais  à  ton  nom .'  —  A  peu 
près  la  devise  de  l'ancien  Baucéant  du  Temple. 
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o ....  Momiewr  venait  ensuite....  entouré  d'un  briilaiU  éttttrma- 
jor.  L'enthouBiasme  public  n'eût  pas  paru  très-vif  sans  les  gantes 
nationaux  à  cheval  qui  agitaient  leurs  sabres  au-dessus  de  leurs 
tètes,  et  donnaient  Timpulsion  des  cris  de  Vive  le  Roi  !  Vivent  les 
Bourbons!  Je  vis  cependant  un  assez  grand  nombre  de  specta- 
teurs qui  paraissaient  vivement  émus,  et  quelques-uns  même  ré- 
pandaient des  larmes.  Mais  cela  n'était  pas  assez  général  pour 
nous  rassurer  entièrement  sur  les  dispositions  des  Français;  et 
M.  L.  me  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  Bourbons  pussent  rester 
six  mois  en  France,  après  le  départ  des  alliés.  » 


MISSION  DE  M.  PEYRE. 

Dans  toutes  les  histoires  des  événements  de  4814,  il 
est  fait  mention  de  la  mission  dont  M.  Peyre  s'est  trouvé 
chargé  au  commencement  de  la  bataille  de  Paris.  Mais 
tous  les  historiens  ne  se  sont  pas  bien  expliqué  cette 
mission,  qui  a  môme  été  calomniée  par  quelques-uns 
d'entre  eux.  Nous  avons  pensé  qu'on  lirait  avec  intérêt 
une  relation  authentique  de  cet  important  épisode  de 
la  journée  du  30  mars,  et  nous  donnons  ci-après  deux 
documents  oU  cette  relation  est  exposée.  Quelques  en- 
thousiastes auraient  voulu  que  M.  Peyre ,  à  son  retour 
du  quartier-général  des  alliés,  prît  sur  lui  de  dissimuler 
ce  qu'il  avait  vu,  et  de  ne  point  dire  que  Paris  était 
attaqué  par  la  grande  armée  tout  entière ,  et  non  pas 
seulement,  comme  on  le  croyait,  par  une  division  de 
cette  armée.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  les  chefs  de 
corps  chargés  de  défendre  Paris,  auraient  gagné  à  être 
trompés  sur  la  réalité  des  forces  auxquelles  ils  avaient 
à  résister.  Un  parlementaire  est  tenu  avant  tout  de  ne 
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rien  civiliser  de  ce  qu*ii  a  vu;  quant  à  la  discrétion 
à  laquelle  il  est  aussi  obligé,  elle  ne  consiste  pas  à  gar- 
der pour  soi  tout  ou  partie  de  la  vérité,  mais  bien  à 
ne  la  confier  tout  entière  qu'aux  personnes  investies  du 
commandement  supérieur.  Or,  M.  Peyre  a  su  accomplir 
ce  double  devoir;  il  a  su  tout  observer,  môme  l'anxiété 
significative  de  l'empereur  Alexandre  à  la  nouvelle  que 
Paris  était  résolu  à  se  défendre  ;  et  ce  qu'il  a\u ,  il  ne  Ta 
dit  tout  d'abord  qu'au  roi  Joseph.  Nous  ne  parlons  pas  du 
courage  dont  M.  Peyre  a  fait  preuve.  Qu'on  lise  la  relation 
qu'il  a  écrite  sous  l'impression  même  des  événements, 
on  n'y  trouvera  pas  une  apologie  personnelle ,  mais  bien 
le  récit  naïvement  véridique  d'un  homme  qui  ne  pense 
môme  pas  avoir  besoin  d'une  justification,  et  qui  est 
seulement  occupé  à  rendre  compte  des  faits  et  à  s'abstenir 
de  son  propre  éloge.  Quelques  mots  pourront  étonner 
aujourd'hui  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  mots 
ont  été  écrits  dans  un  moment  d'oppression  oU  la  présence 
des  étrangers  ne  permettait  aucune  liberté  au  langage 
d'un  patriotisme  plus  explicite.  Au  reste,  M.  Peyre,  à  ce 
que  nous  croyons  savoir,  a  reçu,  pour  sa  conduite  en 
cette  circonstance,  un  témoignage  de  haute  approbation 
de  la  part  de  l'Empereur  ku-môme.  Cet  honorable  citoyen 
n'a  pas  seulement  laissé  son  nom  dans  notre  histoire 
nationale,  il  l'a  inscrit  encore,  d'une  manière  distinguée, 
dans  celle  des  beaux-arts  (1). 

Ètat-major  général  de  Paris  et  de  la  première  division  militaire. 
Je  certifie  que  M.  Peyre,   capitaine  ingénieur  des  sapeurs- 


(I)  Ses  travaux  d'architecture  ont  été  appi^éciés  par  un  juge  trèfi-oompéteot  ; 
voir  Notice  sur  A. -F.  Peyre,  architecte.  Paris,  chez  F.  Didot,  1823,  in-*'»,  par 
M.  Quatremëre  de  Quiocy. 
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pompiers  de  la  ville  de  Paris,  ayant  oflért  ses  services  auprès  de 
rétat-major  de  la  place,  a  été  chargé  par  moi,  de  la  surveiMance 
d'une  partie  des  postes  de  la  ville  de  Faris,  qu*il  a  exercée  pen- 
dant six  semaines  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'exactitude. 

Je  certiBe  de  plus,  que  le  29  mars,  veille  de  l'attaque  de  la 
capitale,  il  a  été  chai^  par  moi  de  s'informer  des  motifs  qui 
avaient  engagé  Toflicier  commandant  l'avant-garde  sur  la  route 
de  Pantin,  à  t^fuser  l'admission  du  parlementaire  envoyé  par  les 
armées  alliées  à  dix  heures  du  soir,  et  de  savoir  si  ce  parlemen- 
taire était  encore  à  portée  des  avant-postes,  afin  que  je  pusse  te 
recevoir. 

Que  n'ayant  pu  avoir  aucun  renseignement  par  l'ofificier  d'avant- 
garde  qui  venait  d'être  relevé,  il  s'est  rendu  jusqu'aux  avantr 
postes  ennemis  d'où  il  a  été  conduit  au  quartier-général  des 
hautes  puissances  coalisées  et  renvoyé  le  lendemain,  jour  de  la 
bataille,  à  midi,  annonçant  avoir  été  chargé  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  Russie  et  par  S.  A.  le  prince  de  Schwartzenberg,  gé- 
néral en  chef,  d'apporter  au  quartier-général  français,  les  pre- 
mières paroles  de  conciliation. 

Cet  officier  a  annoncé  à  S.  M.  le  roi  Joseph  que  M.  le  général 
Barclay  de  ToUy  était  nommé  parlementaire  et  qu'il  attmdrait  à 
Pantin  la  réponse  du  quartier-général  français.  Par  suite  de  ce 
rapport,  M.  Peyre  a  été  chargé  par  Sa  Majesté,  d'accompagner 
le  général  aide<le-camp  du  roi,  envoyé  auprès  du  maréchal  duc 
de  Raguse,  pour  lui  donner  connaissance  de  ce  qui  s'était  passé 
au  quartier-général  des  alliés. 

Dans  cette  mission  et  dans  les  circonstances  qui  l'ont  suivie, 
cet  officier  a  montré  autant  de  courage  que  de  dévouement  à  sa 
patrie. 

Fait  à  Paris,  le  Si  mars  4844,  à  deuxiieures  du  matin. 

Le  général  de  division,  commandant  la  première  division  mi- 
litaire et  la  ville  de  Paris. 

Comte  HULLIN. 
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Précis  de  la  rm$sion  dont  je  fus  chargé  par  le  gouverneur  de 
Paris,  dans  les  journées  des  29  et  30  Mars  4844. 

Les  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  le  siège  de  Paris  ont 
eu  des  résultats  tellement  extraordinaires  et  importants  pour 
ma  patrie,  qu'ayant  contribué  par  la  position  imprévue  dans 
laquelle  je  me  suis  trouvé,  dans  la  nuit  du  29  au  30  mars  4  84  4, 
à  sauver  la  ville  de  Paris  des  suites  inévitables  d'une  ville  prise 
de  force,  Je  crois  devoir  retracer  les  faits,  dont  j'ai  été  témoin. 

Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  il  est  peut-être  nécessaire  de 
faire  connaître  sommairement  les  circonstances  qui  ont  contribué 
à  me  faire  appeler  à  cette  époque  à  un  service  militaire  relatif 
à  la  défense  de  la  capitale. 

Le  service  d'aide-de-camp  de  la  garde  nationale,  depuis  89 
jusqu'en  94 ,  celui  que  j'avais  fait  comme  lieutenantradjoint  à 
Fétat-major  de  l'armée  des  Grisons,  celui  de  chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale,  avant  ma  nc^nination  de  capitaine-ingénieur 
des  sapeurs-pompiers,  corps  organisé  alors  militairement ,  les 
connaissances  que  j'avais  du  service  intérieur  et  de  tous  les  en- 
virons de  la  capitale,  engagèrent  le  gouverneur  de  Paris  à  m'ap- 
peler  à  son  état-major  pour  surveiller  l'organisation  du  service 
des  postes  intérieurs  et  extérieurs  de  la  ville  de  Paris. 

C'est  en  venant  de  visiter  et  de  prendre  les  notes  de  tous  les 
approvisionnements  en  munitions  de  guerre  et  des  préparatifs 
de  défense  de  ces  mêmes  postes,  que  je  rencontrai  le  général 
comte  Hullin,  conomandant  la  place  de  Paris.  Cette  rencontre 
eut  lieu  à  neuf  heures  du  soir,  à  la  barrière  de  Pantin. 

Je  trouvai  ce  général  extrêmement  mécontent  de  ce  que,  pour 
la  seconde  fois,  le  général  qui  commandait  ce  poste,  venait  de 
refuser  de  recevoir  un  officier  parlementaire  envoyé  par  l'armée 
des  alliés.  Il  me  chargea  de  me  rendre  de  suite  aux  avant-postes, 
et  de  m'informer  auprès  de  l'officier  qui  commandait  l'avant- 
garde,  si  le  parlementaire  était  encore  à  portée  des  avant-postes, 
et  si  je  parvenais  jusqu'à  ce  parlementaire,  de  le  prier  d'atten- 
dre que  j'en  eusse  donné  connaissance  au  gouverneur,  afin  qu'il 
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pût  se  rendre  sur  la  ligne  pour  prendre  connaissanGe  de  Yc^jet 
de  sa  mission. 

Je  partis  alors  avec  mon  gendarme  d'ordonnance,  la  précipi- 
tation que  j*étais  obligé  de  mettre  dans  Texécution  de  cet  ordre 
ne  m'ayant  pas  permis  de  me  faire  précéder  d'nn  trompette. 

L'officier  d'avant-poste  français  ne  pouvant  me  rendre  aucune 
réponse,  parce  qu'il  venait  de  relever  ce  poste,  je  poussai  pins 
avant  et  je  tombai  dans  une  embuscade  composée  de  cosaques  ; 
TofBcier  qui  les  commandait ,  prétendait  que,  n'étant  point  en 
règle,  parce  que  jo  n'étais  pas  précédé  d'un  trompette,  et  n'ayant 
aucun  ordre  par  écrit,  j'étais  son  prisonnier. 

Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  je  pus  obtenir  de  cet 
officier  de  faire  venir  une  personne  avec  laquelle  je  pusse 
m'ezpliquer,  parce  qu'il  parlait  difficilement  français. 

Je  me  trouvai  dans  un  embarras  d'autant  plus  grand,  que 
deux  cavaliers  qui  m'avaient  suivi  depuis  Paris,  sans  ma  partici- 
pation ,  s'enfuirent  à  toute  bride ,  ce  qui  faisait  croire  à  l'officier 
qui  m'interrogeait  que  j'étais  venu  plutôt  en  reconnaissance  que 
comme  parlementaire.  Il  me  conduisit  néanmoins  sous  escorte 
auprès  du  général  commandant  l'avant-garde,  qui  me  dit  que  le 
parlementaire  était  retourné  au  quartier-général.  Je  lui  dis  que 
ma  mission  étant  remplie,  je  le  priais  de  me  faire  reconduire  aux 
avant-postes;  mais  il  s'y  refusa,  et  me  fit  conduire,  toujours 
comme  prisonnier,  au  quartier-général  de  sa  division ,  qui  était 
alors  à  Noisy.  Je  fis  au  général  la  même  demande  pour  être  recon- 
duit aux  avant-postes  :  il  s'y  refusa  aussi  en  me  déclarant  ce- 
pendant que  j'étais  libre  ;  mais  le  général  russe  Auvray  me  pria 
d'attendre  le  point  du  jour  pour  me  faire  conduire  au  grand 
quartier-général  à  Bondy. 

Au  premier  rayon  du  soleil,  je  partis  pour  Bondy  accompagné 
de  l'un  des  principaux  officiers  de  son  étatrmajor,  et  pendant  la 
traversée,  je  fus  à  même  d'évaluer  la  force  de  l'armée  que  jus- 
qu'à ce  moment  je  ne  croyais  composée,  ainsi  qu'on  l'avait  an- 
noncé, que  de  95  a  30^000  hommes. 

L'on  peut  juger  de  mon  étonnement,  lorsque,  arrivé  au  quar- 
tier-général, le  major  m'annonça  qu'il  allait  faire  part  de  mon 
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arrivée  à  l'empereur  de  Russie  et  prendre  ses  ordres.  Il  était 
alors  sept  à  huit  heures  du  matin,  et  j'entendais  de  loin  la  canon- 
nade qui  était  commencée.  L'empereur  Alexandre  me  fit  dire 
qu'il  désirait  s'entretenir  avec  moi  avant  mon  départ,  et  qu'il 
me  priait  d'accompa^er  le  major  chez  le  prince  de  Schwartzen- 
berg,  commandant-général.  J'attendis  fort  longtemps  chez  le 
prince  qui  vint  enfin  me  prendre  pour  me  rendre  avec  lui  chez 
l'empereur,  chez  lequel  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entra  presqu'en 
même  temps  que  moi. 

Un  instant  après,  le  prince  revint  me  dire  que  le  conseil  allait 
s'assembler,  et  qu'aussitôt  après  j'aurais  audience  de  l'em- 
pereur. 

Effectivement ,  S.  M.  qui  était  alors  seule  dans  la  galerie  du 
château  de  Bondy,  me  fit  appeler  et  me  dit  :  «  Monsieur,  j'ai  su 
votre  arrivée  ;  j'étais  décidé,  d'après  le  refus  qu'on  a  fait  hier 
de  recevoir  les  parlementaires  de  l'armée  alliée,  à  attendre  qu'on 
me  fit  des  propositions  de  la  part  de  la  ville  ;  ce  n'est  pohit  à  la 
nation  française  que  nous  faisons  la  guerre On  dit  que  l'Im- 
pératrice est  partie  hier  de  Paris  ;  est-ce  vrai?  —  Oui ,  sire. 

Sa  Majesté  fit  alors  quelques  tours  dans  son  cabinet  en  portant 
la  main  sur  son  front  et.  revint  vers  moi  :  «  Monsieur,  continua- 
t-il ,  croyez-vous  que  Paris  se  défende.  —  Oui ,  Sire.  —  J'en  suis 
fâché  :  vous  avez  pu  juger  de  la  force  de  notre  armée.  Ce  n'est 
point  une  division  comme  on  vous  l'avait  dit ,  mais  l'armée  de 
l'Europe  entière  qui  est  devant  Paris.  Vous  devez  penser  que 
toute  résistance  serait  vaine  ;  ce  serait  répandre  le  sang  inutile- 
ment  Combien  est  forte  l'armée  sous  Paris? 

—  Sire,  vous  me  permettrez  de  ne  point  répondre  à  cette  ques- 
tion. —  C'est  ju$te.  Mais,  Monsieur,  puisque  l'on  veut  se  dé- 
fendre, dites  bien  à  celui  qui  vous  a  envoyé,  que  les  hautes 
puissances  viennent  de  nommer  M.  le  comte  Barclay  de  Tolly 
parlementaire  ;  qu'il  attendra  à  portée  des  avant-postes  celui  que 

l'on  voudra  envoyer Voilà  des  proclamations  que 

vous  remettrez  à  la  ville  de  Paris.  —  Sire,  je  ne  puis  me  char- 
ger d'une  telle  mission.  Si  Votre  Majesté  veut  les  cacheter,  je 
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m'en  chargerai  ;  mais  je  ne  puis  les  remettre  qu'au  générai  qui 
m'a  envoyé  ou  au  commandant  en  chef.  » 

L'Empereur  me  prit  la  main  en  me  disant  :  «  C'est  lÂen.  » 

11  fit  cacheter  le  paquet  et  me  le  remit.  Il  ajouta  alors:  <  Puis- 
qu'on veut  se  défendre,  dites  bien  qu'on  sera  toiyours  à  même  de 
traiter,  même  quand  on  se  battrait  dans  les  faubourgs,  mais  que 
si  l'on  nous  oblige  de  forcer  l'enceinte  de  la  ville  et  que  nous 
soyons  obligés  d'entrer  de  vive  force,  nous  ne  serons  plus  maîtres 
d'arrêter  les  troupes  et  d'empêcher  le  pillage.  Partez,  Monsieur, 
le  salut  de  votre  ville  est  entre  vos  mains.  » 

Je  partis  alors.  Il  était  près  de  4  0  heures  du  matin  Je  fus 
accompagné  d'un  officier-général  et  de  deux  trompettes. 

Nous  ne  tardâmes  point  à  nous  trouver  à  la  sortie  du  village 
de  Pantin  du  côté  de  Paris ,  au  moment  où  la  fusillade  était  la 
plus  vive  et  où  tout  le  canon  des  buttes  de  Chaumont,  de  la  côte 
de  Romainville,  une  batterie  à  l'avant-garde  sur  la  route,  deux 
autres  d'artillerie  légère  sur  la  droite  du  canal ,  battaient  sur  ce 
point  pour  empêcher  l'ennemi  de  débusquer.  Ce  général  fit  cesser 
le  feu  de  ses  tirailleurs ,  mais  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  faire 
cesser  le  nôtre.  Sentant  cependant  toute  l'importance  de  ma 
mission ,  je  me  décidai  à  recevoir  le  feu  ;  mon  manteau  fut  percé 
de  balles  dont  aucune  heureusement  n'atteignit  ni  moi  ni  mon 
gendarme  d'ordonnance  qui  ne  m'avait  point  abandonné. 

Rentré  à  Paris ,  je  me  rendis  de  suite  à  l'état^major,  place 
Vendôme.  J'appris  que  le  quartier-général  était  à  Montmartre. 
Je  m'y  rendis  de  suite ,  et  l'on  me  reçut  avec  d'autant  plus  d'é- 
tonnement  que ,  d'après  le  rapport  des  cavaliers  qui  m'avaient 
abandonné,  on  me  croyait  tué  ou  prisonnier. 

Introduit  auprès  du  roi  Joseph-Napoléon ,  lieutenant^énéral  de 
l'Empereur,  je  lui  remis  le  paquet  cacheté  tel  que  je  l'avais  reçu 
et  lui  rendis  compte  de  la  force  de  l'armée  ennemie  que  j'avais 
traversée  en  entier.  Je  lui  confirmai  en  outre  qu'elle  était  com- 
mandée par  les  souverains  en  personne ,  ce  dont  il  n'était  pas 
assuré.  Ce  ne  fut  même  que  lorsque  la  division  de  droite  de 
l'armée  ennemie  eût  tourné  sous  nos  yeux  Saint-Denis  et  qu'on 
vit  leurs  éclaireurs  et    leurs  bataillons  se  développer  dans  la 
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plaine ,  que  Joseph-Napoléon  fut  obligé  d'ajouter  foi  à  l'évidence. 

Peu  d'instants  après ,  il  me  demanda  de  lui  faire  un  rapport 
par  écrit  pour  l'envoyer  au  duc  de  Raguse ,  ce  que  je  refusai  de 
crainte  qu'il  ne  vînt  à  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Il  me 
dit  alors  d'accompagner  un  général  qu'il  envoyait  à  ce  maréchal 
pour  faire  cesser  les  hostilités,  et  de  lui  indiquer  l'endroit  où  j'a- 
vais laissé  M.  le  comte  Barclay  de  Tolly  parlementaire.  Cette  mis- 
sion étant  remplie ,  et  le  roi  ayant  quitté  à  notre  départ  le  grand 
quartier-général  de  Montmartre ,  je  rentrai  dans  Paris  où  j'appris 
avec  douleur,  mais  sans  surprise ,  la  suite  des  événements  qui 
amenèrent  la  capitulation 

Chaîné  dès  le  lendemain ,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  et  en 
ma  qualité  d'architecte ,  de  la  troisième  division  du  casernement 
des  troupes  russes ,  ce  ne  fut  que  quelques  jours  après  que  j'eus 
l'occasion  de  voir  S.  M.  l'empereur  de  Russie  qui  me  dit  qu'elle 
m'avait  désigné,  ainsi  que  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  les  médecins 
des  hôpitaux  et  l'intendant  militaire  de  la  division ,  pour  la  dé- 
coration de  Saint- Wladimir,  que  j'étais  loin  de  solliciter. 

Paris ,  ce  2  avril  1814. 

J.  Peyre. 


m 


(INÉDIT) 

Extrait  du  journal  du  général  Pelet,  cammandunt  les  chasseurs  à 
pied  de  la  Garde  en  4  81 4. 

Le  4  avril ,  à  Fontainebleau ,  l'Empereur  réunit  Tar- 
mée  et  lui  annonça  son  intention  de  venir  attaquer  les 
étrangers  sous  Paris.  L'armée  répondit  à  cette  annonce 
comme  on  va  le  voir.  Mais  l'Empereur  en  rentrant  dans 
son  cabinet,  y  trouva  quelques-uns  de  ses  maréchaux 
dont  les  dispositions  lui  parurent  telles  qu'il  crut  devoir 
changer  de  résolution  et  signer  son  abdication  condi- 
tionnelle avec  réserva  des  droits  de  Napoléon  IL  Ce  chan- 
gement ne  fut  pas  tout  d'abord  connu  au  dehors  i  mais  il 
en  transpira  quelque  chose  ;  une  anxiété  pénible  se  ré- 
pandit et  se  mêla  dès  lors  à  Tenthousiasme.  —  Le  docu- 
ment qu'on  va  lire  peint  admirablement  les  impressions 
de  l'armée  à  ce  moment  de  crise.  —  On  remarquera 
dans  cette  relation  des  dates  différentes  de  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  admettre  dans  notre  récit ,  seulement 
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pour  nous  conformer  au  témoignage  unanime  des  histo- 
rienSf  car,  nous  n*avons  pas  besoin  de  le  dire^  Texactitude 
du  géuéral  Pelet  mérite  toute  confiance. 

3  avril.  —  L*appel  est  ordonné  el  a  lieu,  à  5  heures  du  matin 
et  40  heures.  — Je  vais  à  Tappel  de  5  heures,  parce  que  j'avais 
cru  voir  dans  la  manière  dont  le  général  Priant  Tavait  ordonné, 
un  rassemblement  pour  le  départ.  Â  4  0  heures  et  demie ,  on  bat 
la  carabinière  et  nous  prenons  les  armes.  Ordre  de  nous  rendre 
dans  la  cour  du  château.  Nous  nous  y  formons  en  colonne  serrée 
par  bataillon  de  nouvelle  formation  (2  compagnies),  la  droite  au 
perron,  occupant  la  moitié  de  la  cour  à  main  droite.  J'ai  eu 
quelques  difficultés  pour  mon  premier  bataillon,  parce  qu'on 
le  faisait  marcher  sur  4  de  hauteur,  c'est-à-dire  en  colonne 
double,  puisque  nous  manoeuvrions  sur  deux  rangs.  On  ne  laisse 
entrer  aucun  cheval  de  suite.  Us  restent  à  la  porte  et  j'y  renvoie 
mon  cheval.  Les  grenadiers  se  forment  en  arrière  de  nous  et 
de  l'autre  côté  de  la  cour,  en  face  le  petit  corps  d'Henrion. 
—  Le  temps  passe  lentement.  Il  y  a  beaucoup  d'agitation  dans 
l'intérieur.  Bientôt  les  courtisans  apparaissent  ;  leurs  mines  sont 
allongées,  surtout  celle  du  duc  de  Vicence,  J'ignorais  tout  ce 
qui  se  tramait  et  passait.  Enfin,  un  peu  après-midi,  l'Empereur 
parut  sur  le  perron,  descendit  et  passa  1 -inspection  du  4«'  régi- 
ment qui,  à  cause  de  sa  faiblesse,  était  sur  deux  bataillons,  les 
gendarmes  en  arrière.  Sa  Majesté  ne  tarda  pas  d'arriver  à  la 
gauche  de  mon  1«r  bataillon  où  je  l'attendais  l'épée  à  la  main.  Il 
me  dit  :  «  Vous  voilà,  général,  c*est  ici  fx>tre  brigade.  —  Oui, 
»  Sire.  »  Il  avait  l'air  un  peu  agité,  ou  plutôt  échauffé  par  le 
travail.  Il  s'arrêtait  fréquemment  ;  parlait  aux  soldats  ou  leur  ré- 
pondait; lisait  toutes  les  demandes  qu'ils  lui  présentaient;  ac- 
cordait des  croix  à  la  plupart  de  ceux  qui  réclamaient  ;  mais  à 
la  fin,  voyant  que  le  nombre  était  trop  grand,  les  renvoyait  au 
général  Priant  ou  à  moi.  Il  m'en  adressa  un  surtout  de  mon  an- 
cien régiment,  le  48«.  Il  les  questionnait  souvent  sur  leur  âge, 
semblait  interroger  leurs   forces  et  leur  bonne  volonté  qui  n'é- 


APPENDICE  339 

taient  guère  douteuses.  Il  passa  ensuite  aux  grenadiers,  etc. 
Pendant  tout  ce  temps,  les  rangs  étaient  fort  serrés  et  les  inter- 
valles étroits.  Jl  n'était  ^uivi  que  du  major  général,  de  Drouot, 
de  quelques  aides  de  camp  et  d*un  ou  deux  officiers  d'ordon- 
nance. Les  autres  généraux  et  la  Cour  formaieni  des  groupes  en 
avant  du  front  ou  sur  le  flanc.  Là  étaient  le  prince  de  la  Moskowa, 
et  entre  autres,  Moncey,  Petit,  Kellermann,  etc.  Quand  la  revue  fut 
passée,  l'Empereur  se  porta  dans  le  milieu  de  la  cour,  entre  notre 
division  et  le  petit  corps  d'Henrion,  faisant  face  au  %^  régiment 
de  chasseurs  et  au  milieu  de  son  front.  Là  il  fit  appeler  les  of- 
ficiers et  sous-offlciers  du  i^  régiment.  Je  m'étais  avancé  pour 
voir  et  entendre.  J'aperçus  bientôt  que  tous  les  officiers  et  sous- 
of&ciers  de  la  division  étaient  demandés;  je  fis  arriver  promp- 
tement  les  miens,  et  nous  formâmes  le  cercle  autour  de  S.  M.  Il 
était  assez  monté  en  couleur,  les  yeux  un  peu  gros,  le  chapeau 
tant  soit  peu  de  travers,  la  ^te  un  peu  élevée  et  tournée  vers 
l'épaule  droite.  11  nous  parla  d'un  ton  de  voix  élevé  et  animé  et 
à  peu  près  en  ces  termes  :  «  OfQciers ,  sous-officiers  et  soldats 
»  de  la  vieille  garde!  L'ennemi  nous  a  dérobé  trois  marches;  il 
»  est  entré  dans  Paris.  J'ai  fait  offert  à  l'Empereur  Alexandre 
»  une  paix  achetée  par  de  grands  sacrifices  :  la  France  avec  ses 
»  anciennes  limites;  en  renonçant  à  nos  conquêtes;  en  perdant 
»  tout  ce  que  nous  avons  gagné  depuis  la  Révolution.  Non  seu- 
»  lement  il  a  refusé  :  il  a  fait  plus  encore,  fiar  les  suggestions 
»  perfides  de  ces  émigrés  auxquels  j'ai  accordé  la  vie,  et  que  j'ai 
»  comblés  de  bienfaite,  il  les  autorise  à  porter  la  cocarde  blanche, 
»  et  bientôt  il  voudra  la  sul)stituer  à  notre  cocarde  nationale. 
»  Dans  peu  de  jours  j'irai  l'attaquer  à  Paris,  je  compte  sur  vous. 
»  (silence). . .  Ai-je  raison?  » 

Toutrà-coup  partit  un  tonnerre  de  cris  :  Vive  l'Empereur! 
Vive  l'Empereur!  A  Paris!  A  Paris!  On  s'était  tu,  parce  qu'on 
croyait  inutile  de  répondre. 

a  Nous  irons  leur  prouver  que  la  nation  française  sait  être 
»  maîtresse  chez  elle,  que  si  nous  l'avons  été  longtemps  chez 
»  les  autres,  nous  le  serons  toujours  chez  nous,  et  qu'enfin  nous 
»  sommes  capables  de  défendre  notre  cocarde,   notre  indépen- 
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»  dance  «i  Tintégrité  de  notre  territoire.  Cominuiiiqaez  ces 
•  sentiments  à  vos  soldats.  »  De  nouvelles  acclamations,  tou- 
jours plus  fortes,  répondirent  dignement  au  discours  du  sou- 
verain. 

Je  parlai  à  mes  officiers  et  les  chargeai  de  faire  former  le  cercle 
dans.chaque  compagnie.  Pour  nun,  je  me  portai  à  la  tête  de  la 
4M  compagnie  Tabardin,  et  je  leur  parlai  avec  une  vigueur,  une 
expression  qui  pénétra  le  soldat;  je  finis  en  leur  faisant  {^omettre 
d'alW  s'ensevelir  avec  moi  sous  les  murs  de  Paris,  pour  en  chas« 
ser  les  barbares,  etc.  Peu  après,  nous  défilâmes  devant  S.  M, 
avec  de  nouvelles  acclamations  du  soldat,  chacun  en  tète  de  sa 
troupe.  J'attends  la  fin  de  mon  régiment  en  foce  de  lui,  après 
quoi  nous  marchâmes  sur  la  route  de  Paris.  Depuis,  j*ai  eu  r^ret 
de  n'avoir  pas  attendu  pour  voir  les  grenadiers  qui  ont  défilé 
avec  l'air  :  AUme,  enfants  de  la  Patrie.  On  joua  pour  nous  ;  La 
victoire  en  chantant»  Tout  était  électrisé,  nous  étions  des  vic- 
times dévouées  et  des  héros,  il  n'y  avait  rien  dont  il  ne  nous 
eût  rendus  capables  ;  notre  enthousiasme  se  communiquait  -et 
foisait  le  même  effet  sur  tous  les  spectateurs. 

J'ai  écrit  à  peu  près  de  mémoire  ce  discours  mémorable. 
C'est  presque  dans  le  moment  que  le  vil  sénat  était  assemblé 
pour  prononcer  la  déchéance.  —  Je  m'occupai  de  suite  de  mes 
dispositions  dernières,  je  donnai  de  l'aient  à  mes  gens,  condi- 
tionnellement  aux  événements  ;  enfin  je  fis  tout  ce  que  devait 
faire  celui  qui  était  décidé  à  tout.  —  Nous  traversâmes  la  fo- 
rêt; je  courais  au  travers  de  ces  immenses  blocs  de  grès  qui 
s'élèvent  au-dessus  du  terrain  comme  des  débris  du  chaos,  et 
qui  ont  jusqu'à  48  et  110  pieds  de  largeur  dans  tous  les  sens  et 
forment  des  abris,  des  labyrinthes.  Cette  forêt,  du  reste,  est  peu 
belle  par  la  qualité  des  arbres  et  encore  plus  par  celle  du  ter- 
rain. Nous  arrivons  jusqu'au  delà  de  Ponthierry.  Je  ne  pouvais 
pas  découvrir  le  cours  de  la  Seine  au  milieu  du  bassin  assez 
profond  où  elle  coule.  — Beau  château  de  Saint-Fargeau  sur  la  rive 
droite,  occupé  par  ces  sauvages.  — Nous  bivaquons  en  avant  de 
Tilly,  la  gauche  à  la  grande  route,  la  droite  dans  la  direction  de 
Saint-Fargeau;  les  grenadiers  sont  de  l'autre  c^té  de  la  route. Le 
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général  Triant  est  au  château  des  Bordeâ,  moi  dans  une  des 
meilleures  maisons  de  Tilly. 

On  avait  parlé,  sans  doute,  de  rétablissement  du  quartier- 
général  dans  Tilly  :  car  un  fourrier  du  palais  est  v^nu  , 
qm  a  demandé  ensuite  des  renseignements  sur  le  Goudray,  Un 
officier  du  prince  de  Neufchàtel  voulait  faire  son  logement  dans 
ma  maison:  Hns  tard,  on  établit  le  quartier-général  de  S.  M.  à 
Mouligtton.  fifo  maison  est  à  côté  des  ruines  du  château  de  la 
8e)le-6abrielle,  où  Ton  voit  encore  quelques  fossés  et  terrasse- 
ments. 

4  Avril.  —  Nous  sommes  en  position  à  Tilly,  et  sans  ordres; 
il  y  a  plu  assez  fort  dans  Faprès-midi,  et  nous  faisons  loger  les 
régiments,  le  ^de  chasseurs  et  les  gendarmes  à  Samt^Fargeau  où 
il  y  a  déjà  de  la  troupe,  le  l^r  ^e  chasseurs  à  Tilly,  les  grena- 
diers à  Moulignon,  et  Tartillerie  autour  d'une  maison  qui  est  sur 
la  grande  route.  J'ai  maintenant  U41  hommes  et  U3  de  la 
9*  compagnie  qui  font  partie  du  régiment,  en  tout  ibii  hommes. 
On  a  payé  dix  jours,  et  j*ai  pour  ma  part  700  francs  à  compte. 
Je  cours  sur  les  bords  de  la  Seine  pour  placer  mes  postes  qui 
avaient  été  mal  établis  la  veille.  On  voit  sur  la  droite  quelques 
cosaques.  J'entends  delà  quelques  coups  de  canon  vers  Melun, 
ce  doit  être  la  victoire  de  Kaizaroff  sur  notre  cavalerie  légère, 
pompeusement  annoncée  par  lesjourneaux  de  Paris,  et  bien 
moins  brillante  en  effet.  Ce  bruit  m'inquiète  à  cause  de  la  direc- 
tion de  Fontainebleau.  Dans  la  matinée,  j'ai  eu  la  visite  de  Der- 
nel,  àide-de-camp  du  général  Curial.  Us  sont  sur  la  rive  droite 
de  la  petite  rivière  d'Essonne,  vers  Fontenai-le-Vioomie,  Mar- 
mont  occupant  Gorbeil  :  ils  gardent  les  bords  de  cette  rivière  et 
ont  assez  peu  de  monde  devant  eux.  L'ennemi  leur  a  apporté  les 
journaux  du  %  avril,  et  enfin  nous  apprenons  ce  qui  se  passe  à 
Paris  :  le  gouvernement  provisoire;  dans  le  midi,  à  Bordeaux,  etc. 
Ces  nouvelles  affligent,  mais  n'étonnent,  ni  n'épouvantent,  quoi- 
que cette  connivence  de  Paris  change  beaucoup  la  balance  des 
forces,  puisque  l'ennemi  peut  traverser  la  ville  en  assurance, 
sans  y  laisser  que  très-peu  de  monde,  et  nous  opposer  la  totalité 
de  ses  forces  :  alors  je  vois  l'explication  de  cette  terreur  qu'on 
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lisait  hier  sur  toutes  les  figures  de  la  Cour.  Je  racontai  à  Bemel 
tout  ce  qui  tt*était  passé  à  Fontainebleau  ;  il  m'a  dit  de  son  côté 
tout  ce  qui  leur  était  arrivé  depuis  Soissons,  mais  à  quoi  je 
faisais  peu  d'attention.  —  Hier  3,  on  disait  que  Caulaincourt 
était  allé  à  Paris,  et  Flahaut  à  Melun  (ce  me  semble);  il  revint 
et  parla  à  l'Empereur  pendant  que  nous  étions  à  la  revue. 
Quelles  nouvelles  on  pouvait  lui  donner!  —  Il  circule  dans  le 
camp  des  nouvelles  de  Paris  ;  des  courriers  ont  annoncé  les  nou- 
velles :  on  dit  que  Ney,  Caulaincourt  et  Macdonald  sont  allés  à 
Paris,  portant  l'offre  d'abdication  en  faveur  du  roi  de  Rome.^ —  Un 
aid&Kie-camp  de  Marmont  vient  chez  moi  demander  le  quartier- 
impérial  ;  de  là  il  va  chez  le  général  Friant,  et  apprenant  que 
l'Empereur  est  encore  à  Fontainebleau ,  il  dit  :  «  Comment  y  ce 
»  màiin  là  devait  être  ici  à  i  heures,  et  il  n'est  pas  encore  ar- 
»  rivé»  »  Paroles  qu'il  eût  l'air  de  tourner  ensuite  en  plaisan- 
terie. On  peut  penser  dans  quelles  perplexités  nous  étions 
tous! 


Politique  de  l'Autriche  pendant  la  guerre  cle  1811,  d'après  le  dire 
du  duc  de  Bassano,  le  27  décembre  4828  (4). 

(INÉDIT) 

Le  duc  de  Bassano  vient  de  me  dire  que  TÂutriche  avait  été 
certainement  entraînée  ;  que  Metternich  lui-même  avait  été  mené 
au-delà  de  ses  projets  qui  avaient  été  de  diminuer  la  puissance  de 
Napoléon ,  mais  non  de  l'abattre.  C'est  malgré  lui  que  Stadion , 
notre  ennemi  le  plus  acharné  et  devenu  son  ennemi  personnel , 
était  entré  dans  les  négociations ,  sous  Tinfluence  de  l'Angleterre 
ou  de  ce  que  j'ai  toujours  appelé  le  parti  anti-français.  De  Saint- 
Dizier  ou  Doulevent,  l'Empereur  fit  écrire  par  Caulaincourt  à 
Metternich  pour  lui  dire  qu'il  acceptait  toutes  les  conditions  qui 
seraient  proposées  pour  la  paix.  Peut^tre  écrivit-il  lui-même  à 
François.  Galbois  fut  porteur  de  ces  dépêches ,  et  trouva  eelui- 

(4)  Extrait  du  Journal  du  général  de  division  baron  Pelet. 
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ci  m  Bourgogne.  L'Empereur  d*^Àutriche  fit  dire  ou  dit  lui-même 
à  Galbois  que  c'était  une  affaire  fmie  ;  que  la  paix  était  faite  ;  que 
chaque  souverain  avait  pouvoir  de  traiter  et  de  conclure  ;  qu'il 
en  usait,  lui,  pour  toute  la  coalition,  etc.;  qu'il  allait  annoncer  ces 
nouvelles  à  Napoléon  et  qu'il  allait  lui  expédier  un  officier  por- 
teur de  ces  dépêches  et  de  l'acte  en  règle.  Les  officiers  autri- 
chiens embrassèrent  Galbois  en  réjouissance  de  cette  heureuse 
nouvelle.  Galbois  se  hâta  de  venir  l'annoncer  à  l'Empereur.  Mais 
les  russes  mirent  obstacle  à  Tarrivée  de  l'officier  autrichien  et  le 
promenèrent.  Tout  était  fini  lorsqu'il  arriva. 

Lorsque  l'Empereur  se  fut  décidé  à  abdiquer  en  faveur  de  son 
fils ,  le  duc  de  Bassano  expédia  un  courrier  à  Metternich  (  qui 
fut  trouvé  à  Villeneuve-l' Archevêque ,  je  crois) ,  pour  lui  annon- 
cer cette  nouvelle  si  importante  pour  l'Autriche.  Le  duc  ajoutait  : 
Metternich  n'était  plus  le  même  homme,  il  était  totalement 
tourné  du  côté  des  intérêts  anglais  et  des  bouleversements  ;  il 
mit  de  la  lenteur  dans  ses  démarches  et  laissa  faire. 

(Je  n'ai  pas  encore  lu  l'ouvrage  de  Pons  :  il  a  peu  de  succès, 
dit-on.  Ce  qu'il  raconte  de  Galbois  lui  a  été  dit  par  cet  offi- 
cier.) 

Bassano  dit  que  Savary  a  été  constamment  dupe  des  mysti- 
fications qu'on  lui  a  faites  et  qu'on  l'a  joué ,  surtout  pendant  les 
derniers  temps. 


Autre  œnversation  du  duc  de  Bassano,  du  \ S  juin  \St%  (4). 
(INÉDIT) 

(Renseignement  sur  Schwartzenberg  que  l'Empereur  Napo- 
léon avait  toujours  traité  avec  égards,  avec  bonté,  surtout  pen- 
dant la  campagne  de  iS\%,  et  qu'il  avait  fait  nommer  maréchal 
par  l'Empereur  François.) 

Schwartzenberg  vint  à  Paris  en  4  81 3  au  mois  de  mars ,  pour 
régler  son  contingent.  Bassano  voulut  savoir  à  quoi  s'en  tenir 

(1)  Extrait  du  Journal  du  général  de  division  baron  Pclet. 
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sur  son  compte  ;  ^entreprit  sur  les  relatioiis  et  les  inlérèto  des 
deux  Étato,  d'après  FaHiance  et  la  pditiqae  :  il  la  pousn  à 
bout;  rayant  connu  et  pratiqué  pendant  trois  ans»  il  savait  la 
manière  de  le  prendre.  Il  échappa  alors  à  Sdiwartzenberg  de 
dire  :  r Empereur  Napoléon  a  bien  fait  un  divorce  dans  rintérét 
de  la  politique;  pourquoi  Marie- Louise  ne  pourrait -elle  pas  en 
faire  autant  ?  n  Bassano  fut  soulevé  et  le  manifesta  en  disant  : 
C'est  assez,  monsieur  le  niaréchal,  fai  appris  ce  que  je  vouhUs 
savoir. 

Schwartzenberg  cherclia  à  revenir  sur  cela  ;  a  à  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  à  la  lettre  une  conversation  poussée  ams  homes 
du  possible,  etc.  —  Du  probable,  monsieur  le  maréchal,  répondit 
Tautre.  Ces  mots  doivent  être  vrais;  ils  montrent  dès^ors  toute 
la  noirceur  de  cette  infâme  politique  de  l'Europe  contre  nous, 
et  à  quoi  ils  s'arrêtaient  déjà.  Nous  en  sommes  revenus  plu- 
sieurs fois  à  ce  point  :  depuis  les  revers  de  la  Russie,  ils  ont 
voulu  détruire  et  non  plus  traiter. 


L'acte  d'abdication  du  4  avril  se  trouve  dans  tous  les 
ouvrages  d'histoire.  Mais  ce  que  ron  ne  connaît  pas,  c'est 
le  texte  prinûiif,  autographe  de  cet  acte.  Nous  le  donnons 
ci-après,  conformément  au  documeat  original  qui  foit 
partie  de  la  collection  d'autographes  de  M.  le  comte  de 
l'Escalopier. 

(INÉDIT) 

FoutaiaoUetn,  le  k  «▼ril  Iftl4.  «i  matiii. 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'Empereur  Napo- 
léon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
et  l'Empereur  ne  pouvant  essentiellement,  sans  trahir  son  ser- 
ment, abandonner  aucun  des  départements  qui  étaient  réunis 
lorsqu'il  est  monté  sur  le  trône,  l'Empereur  Napoléon  déclare 
qu'il  est  prêt  à  descendre  du  trône,  à  quitter  la  France  et  même 
la  vie  pour  le  bien  de  la  patrie,  et  conserver  les  droits  du  roi 
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soo  fils,  de  la  régence  de  rimpératrice  et  les  droits  et  constitu- 
tions de  FEmpire  fiwiçais,  auxquelles  il  ne  devra  être  fait  aucun 
changeaient  jusqu'à  la  paix  définitive,  et  pendant  le  temps  que 
les  armées  étrangères  seront  sur  notre  territoire. 


L'Empereur,  avons-nous  dit,  n*avait  peut-être  pas  re- 
noncé à  tout  projet  d'attaque,  le  4  avril,  après  avoir  en- 
voyé à  Paris  les  trois  commissaires  porteurs  de  son  abdi- 
cation conditionnelle  en  faveur  de  Napoléon  II.  Voici  ce 
qa*on  trouve  sur  ce  point  historique  dans  l'ouvrage  du 
général  Koch;  l'extrait  qu'on  va  lire  contient  des  paroles 
attribuées  à  l'Empereur,  dont  l'authenticité  ne  saurait  être 
garantie  et  que  nous  n'admettons,  pour  ce  qui  nous  con- 
cerne, que  comme  une  forme  de  l'opinion  propre  à  l'his- 
torien. 

a  Immédiatement  après  le  départ  des  Commissaires ,  le  bruit 
courut  dans  les  camps  que  TEmpereur  avait  abdiqué,  et  Ton  y 
ajouta  d'autant  moins  de  foi  que  les  dispositions  offensives  et  le 
sermenit  exigé  là  veille  semblaient  le  démentir.  Cependant  Napo- 
lé^  dmvainqvit  les  plus  incrédules  par  le  langage  qu'il  tint  à 
l'issue  du.  diner.  » 

«  On  veut  me  faire  abdiquer  en  faveur  du  roi  de  Rome,  dit-il; 
»  je  le  fais  puisqu'on  le  désire.  Cependant  ce  n'est  pas  l'intérêt 
»  de  la  France.  Mon  fils  est  un  enfant;  ma  femme  est  excellente, 
»  on  n'en  peut  trouver  de  meilleure ,  mais  elle  n'entend  rien  aux 
»  affaires.  Vous  auriez  donc  une  Régence  autrichienne  durant 
»  douze  ou  quinze  ans,  et  vous  verriez  M.  de  Schwartzenberg  vice- 
»  empereur  des  Français  :  cela  no  peut  vous  convenir.  D'ailleurs, 
»  il  faut  raisonner  :  si  cela  entrait  dans  les  vues  de  l'Autriche , 
»  croit-on.  que. les  autres  puissances  consentent  jamais  à  ce  que 
»  mon  fils  règne  tant  que  je  vivrai?  Non  certainement ,  car  elles 
»  auraient  trop  peur  que  j'arrachasse  le  timon  des  affaires  des 
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»  mains  de  ma  femme.  Aussi  je  n'attends  rien  de  bon  de  la  dé- 
»  marche  des  maréchaux.  » 

(Ëxlrail  de  la  {lagd  578-579  du  tome  11,  S*  partie  des  Mémoires  pour  «crvir  à 
l'Histoire  de  la  Campagne  de  1814,  etc.,  par  F.  Koch,  chef  de  bataillon  d'etat- 
major,  it  vol.  in-8*  en  trois  tomes.  Paris,  1819.) 


Lettre  du  capitaine  Magnien  sur  la  défection  du  6«  corps. 

Avril  1845. 

J  étais  capitaine-adjoint  à  Tétat^major  du  général  Bordesoulle, 
commandant  le  premier  corps  de  cavalerie  sous  les  ordres  da 
duc  de  Raguse  ;  je  ne  Tai  quitté  qu'à  Essonne,  brsque  Tarwée 
du  maréchal  Marmont,  sous  le  commandement  provisoire  du 
général  Souham,  fit  son  mouvement  de  défection  sur  Versailles, 
où  il  comptait  recevoir  des  instructions  de  M.  le  maréchal,  qui 
était  depuis  deux  jours  à  Paris. 

Le  3  ou  le  4  avril,  je  ne  peux  pas  trop  préciser  la  date,  de 
très -grand  matin,  l'armée  se  mit  en  marche  sur  la  route 
de  Paris,  sans  rencontrer  d'obstacle,  (l'ennemi  avait  quitté  les 
positions).  L'ordre  était  donné  à  tous  les  chefe  de  corps  de  se 
tenir  à  la  tète  de  leurs  régiments  et  de  maintenir  le  phis  ^nuad 
ordre  dans  la  marche.  Cela,  pour  empêcher  le-s  réunions  d'offi- 
ciers, lesquels  ignoraient  parfaitement  le  but  de  ce  mouvement, 
et  qui  devaient  commencer  à  s'en  inquiéter.  Quelques  généraux 
seulement  étaient  dans  cette  abominable  confidence,  notamment 
les  généraux  de  division  Souham  et  Bordesoulle.  Ayant  appris  ce 
qui  se  passait,  je  projetai  d'en  prévenir  les  généraux  Hubert  et 
Latour-Foissac;  et  assurément  si  j'avais  pu  les  joindre,  nous 
n'aurions  pas  à  déplorer  bien  des  malheurs  qui  furent  la  consé- 
quence de  cette  lâche  trahison.  Il  faisait  une  nuit  très-obscure  ; 
un  malencontreux  voisin  m'entendit  donner  l'ordre  à  mon  domes- 
tique de  retourner  sur  la  route  de  Fontainebleau.  Je  m'aperçus 
bientôt  qne  j'étais  surveillé;  le  général  Bordesoulle,  même,  de- 
mandait à  chaque  instant  après  moi.  Enfin,  m'étant  écarté  une 
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minute,  j'entendis  donner  l'ordre  de  me  chercher;  alors  je  crus 
devoir  gagner  au  large,  et  je  ne  mis  pied  à  terre  que  dans  la 
cour  du  Palais  de  Fontainebleau.  Aussitôt,  je  demandai  à  parler 
au  major-général,  et  l'on  me  conduisit  chez  le  générai  Belliard, 
auquel  je  rendis  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  générai 
me  crul  d'abord  dans  un  état  de  démence,  mais  son  illusion  ne 
dura  pas  longtemps,  et  tout  en  me  disant  :  Malheureux,  quelle 
nouvelle  apportez-vous  !  il  me  prit  par  le  bras,  me  fit  traverser 
un  corridor  :  Le  coup  do  grâce  est  porté,  ajouta-t-il,  et  ouvrant 
la  porte,  je  me  trouvai  en  face  de  l'Empereur,  qui  se  promenait 
dans  un  grand  salon  les  mains  derrière  le  dos.  Le  général  Bel- 
liard, vivement  ému,  lui  dit  :  «Sire,  les  mauvaises  nouvelles  se 
succèdent.  »  L'Empereur,  s'approchant  de  moi,  me  dit  d'un  calme 
incroyable  :  D'où  venez-vous?  Je  lui  donnai  aussitôt  tous  les  dé- 
tails sur  cette  maheureuse  affaire,  détails  qu'il  me  fît  répéter 
trois  fois.  Il  me  fit  une  quantité  de  questions,  que  je  crois  inutile 
de  rendre  ici.  Je  lui  entendis  dire  entr'autres  :  «  Quoi!  Borde- 
»  soulle,  Souham.  .  Les  misérables  !  Ils  se  font  fdus  de  mal  qu'à 
»  moi.  »  —  11  me  dit  une  autre  fois  :  a  Mais  n'ayant  pu  joindre 
»  les  généraux  qui  auraient  pu  s'opposer  au  mouvement,  pourquoi 
»  n  as-tu  point  brûlé  la  cervelle  à  Bordesoulle  ;  c'était  le  fait  d'un 
»  homme  de  cœur,  fnais  allons,  tu  n'y  as  pas  pensé,  »  Je  me 
mettais  en  mesure  de  quitter  l'appartement ,  pensant  que  l'Em- 
pereur n'avait  plus  rien  à  demander,  lorsqu'il  s'approcha  de  moi 
avec  le  général  Belliard,  qui  venait  de  rentrer  avec  le  général 
Flahaut.  li  me  demanda  aflbctueuaement  si  je  désirais  quelque 
chose  de  lui  ;  sur  ma  réponse  que  je  sollicitais  le  bonheur  d'être 
attaché  à  sa  personne,  il  me  répondit  en  souriant  amèrement  : 
«  Nous  verrons  ;  quoiqu'il  arrive,  je  suis  bien  sér  que  partout  où 
»  tu  seras,  je  pourrai  compter  sur  foi  ;  »  puis  se  retournant  vers  le 
général  Belliard,  il  ajouta  :  «  Général,  voilà  le  seul  officier  d'un 
»  corps  d'armée  qui  né  fût  point  abusé.  Vous  en  aurez  toujours  soin  ; 
»  c'est  moi  qui  vous  le  recommande...  » 

MAGNIEN. 

lExtiiut  des  Mémoires  du  comte  Belliard^  etc.,  t.  I" ,  p.  183-11J6,) 
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Le  braFe  homme  dont  on  vient  de  lire  la  lettre  n'a  pas 
été  le  seul  qui  se  soit  séparé  du  6'  corps  pour  porter  à 
l'Empereur,  à  Fontainebleau,  la  nourelle  de  la  défection. 
Le  colonel  Combes,  mort  depuis  héroïquement  à  la  prise  de 
Constantine  et  dont  la  reconnaissance  nationale  a  consacré 
le  souvenir,  le  colonel  Combes  était  aussi  à  Essonne, 
oii  il  faisait  partie  du  6*  corps  en  qualité  de  lieutenant- 
adjudant-major.  Il  avait  entendu  le  général  Souham  dé- 
blatérer contre  TEmpereur  ;  il  l'avait  vu  donner  des  or- 
dres et  prendre  des  dispositions  dont  ses  propos  insensés 
étaient  le  commentaire;  il  avait  pressenti,  deviné  la  défec- 
tion. Aussitôt  son  parti  fut  pris  ;  il  profita  de  la  nuit  pour 
s'éloigner  et  gagner  à  travers  champs  la  route  de  Fontai- 
nebleau. Près  de  cette  ville,  il  fut  arrêté  par  les  avant- 
postes  de  l'armée  impériale.  Il  se  fit  connaître,  il  demanda 
à  parler  à  l'Empereur,  il  fut  amené  devant'  le  général 
Friant  qui  chargea  le  colonel  Loubers  de  lé  conduire  à 
l'Empereur.  Le  colonnel  Loubers  a  plus  tard  témoigné  de 
ces  faits. 

Combes  fut  promu  au  grade  de  capitaine  dans  la  garde 
et  désigné  par  l'Empereur  è  l'honneur  de  le  suivre  à  l'île 
d'Elbe.  Aux  Cent-Jours,  chef  de  bataillon  dans  la  garde, 
il  fut  un  des  braves  de  cette  immortelle  phalange  qui  dé- 
fendirent pied  à  pied  le  champ  de  bataille  à  Waterloo.  Il 
s'expatria  à  la  seconde  Restauration  et  ne  revint  en  France 
qu'après  la  Révolution  de  1830.  Le  roi  Louis-Philippe  lui 
reconnut  tous  les  grades  qui  lui  avaient  été  conférés  par 
l'Empereur  et  lui  donna  même  le  commandement  d'un 
régiment.  On  sait  comment  Combes  a  justifié  cette  appré- 
ciation de  ses  mérites,  à  Ancône,  dans  les  rudes  combats 
de  nos  premières  années  en  Afrique,  &  la  prise  de  Cons- 
tantine. 

Nous  devons  le  renseignement  qui  précède  à  une  bien- 
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veillante  communicatioa  d*un  personnage,  aujourd'hui 
membre  du  sénJat,  ayant  concouru,  comme  député,  au 
vote  de.  la  loi  qui,  en  1838,  a  conféré  une  pension  naiio* 
nale  à  la  famille  du  cplonel  Combes.  Au  bas  du  document 
qui  nous  a  été  communiqué,  une  note,  une  pièce  à  Tappui 
pour  un  discours,  dont  nous  n'avons  pu  donner  qu'une 
analyse,  on  lit  :  if^ Écrit  som  la  diatée  du  colonel  Louber^r 
5inar«l838.  » 


Qtiestions  adressées  par  le  général  Gourgaud  au  général 
Fabvier  et  réponses  de  celui-ci  sur  quelques  particula- 
'rités  relatives  à  la  défection  d'Essonne. 

(INÉDIT) 

Le  document  que  nous  allons  reproduire  est  la  copie 
d'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  du  général  Gourgaud, 
et  dont  nous  avons  entre  les  mains  le  texte  original. 

Celte  lettre  est  écrite  sur  un  papier  de  format  moyen, 
glacé,  encadré  dans  un  double  filet  d'or  et  portant  en  tête, 
à  gauche,  deux  écus  en  relief,  or  et  rouge,  qui  contiennent 
le  chiffre  E.  G.  et  que  surmonte  une  couronne  de  comte. 
La  lettre  est  entièrement  écrite  de  la  main  du  général 
tfourgaud,  sur  un  papier  qui  semble  avoir  été  à  l'usage 
d'une  femme. 

Elle  est  divisée  en  deux  colonnes  :  sur  la  première,  on 
lit  les  questions  adressées  parle  général  Gourgaud  à  un 
interlocuteur  qui  n'est  point  nommé  et  qui  ne  peut  être 
que  le  général  Fabvier;  dans  la  seconde,  se  trouvent  les 
réponses. faites  par  le  général  Fabvier. 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  questions  ne  sont  pas 
suivies  de  réponses,  et  que  parmi  les  réponses  faites,  les 
unes  ont  été  écrites  d'abord  au  crayon-,  puis  surchargées 
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et  écrite^  de  nouveau  à  l'encre,  parfois  avec  des  addi- 
tions ;  les  autres  ont  été  tout  d'abord  écrites  à  l'encre, 
sans  l'avoir  été  au  crayon.  Les  caractères  des  unes  et  des 
autres  indiquent  la  môme  main,  celle  du  général  Gour- 
gaud. 

Il  est  probable  que  toutes  les  réponses  ont  été  faites  ver- 
balement, et  qu'elles  ont  été  écrites  par  le  général  Gôur- 
gaud,  à  la  suite  d'une  conversation,  et  en  quelque  sorte 
sous  la  dictée  du  général  Fabvior. 

Au  reste,  nous  auroDS  soin  d'accompagner  d'explica- 
tions les  parties  de  cette  lettre  qui  nous  paraîtront  deman- 
der un  éclaircissement. 


Mon  bon  ami, 

Je  te^prie,  si  toutefois  tes  souvenirs  te  le  perroettenl,  de  me 
répondre  aux  questions  suivantes  :  Campagne  de  4844. 


Vers  quelle  heure,  le  i  avril,  les 
plénipotentiaires  de  TEmpereur  arri- 
vèrent-ils à  Essonne? 

Dînèrent-ils  avec  le  duc  de  Ra- 
guse? 

Ce  dîner  n'eut-il  pas  lieu  chez  le 
prince  Sohwartzenbei^,  où  les  plé- 
nipotentiaires et  le  duc  de  Raguse 
se  rendirent  en  attendant  leurs  pas- 
seports? Cette  visite  à  Petit-Bourg 
est-elle  positive? 


{Au  crayon). 
A  4  h. 


(Au  crayon). 
Oui. 


[A  rehcre). 
Vers 4  h. 


(A  r encre). 
Oui, 


(A  l'encre  seulement). 
Il  parait  que  les  plénipo- 
tentiaires ont  vu  Schwart- 
zenberg. 


Dans  tous  les  cas  à  quelle  heure  [Au  crayon).  (A  V encre). 
les  plénipotentiaires  quittèrent-ils  A  5 h.  4/2  Vers5h.4/2. 
Essonne?  6  heures. 

A  quel  moment  le  duc  de  Raguse 
rédigea-t-il   sa   proclamation    pour 
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annoncer  à  ses  troupe9  Tabdication 
de  TEmpereur  et  que  le  général  Lu- 
coite  renvoya  pendant  que  j'étais 
avec  toi? 


(Point  de  réponse)  (4). 


A  quelle  heure  les  trois  plénipo- 
tenliaires  et  le  duc  de  Raguse  ont- 
ils  pu  arriver,  le  4  au  soir,  à  l'hôtel 
Talleyrand  pour  traiter  de  la  Ré- 
gence avec  Alexandre  ? 

N'y  d-t-il  eu  qu'une  conférence 
ou  bien  deux?  L'une  vers  minuit  et 
l'autre  le  5  avril  vers  40  ou  41 
heures? 


(A  V encre  seukmmt). 
Ils   ont  dû  arriver  sur 
les  4  4  heures  du  soir. 


(i4  ï encre  seulement). 

Il  paraît  qu'il  n'y  a  eu 
que  cette  conférence  (2). 
Marmont  avait  accompa- 
gné les  trois  plénipoten- 
tiaires et  était  ailé  chez 
Ney  attendre. 


(1)  Lorsque  le  colonel  Gourgaud,  le  h  avril,  vers  la  fin  du  jour,  vint  de  Fonlai- 
nebleau  à  Essonne  pour  y  demander,  de  la  part  de  l'Empereur,  le  maréchal 
Marmont,  alors  à  Petit-Bourg[avec  les  commissaires,  il  trouva  à  l'étatrmajor,  entre 
autres  officiers,  le  colonel  Fabvier,  aide-de-camp  du  maréchal.  Ce  ftit  à  ce* mo- 
ment que  Ton  reçut  à  l'état-major  une  lettre  cachetée  à  l'adresse  du  maréchal , 
mais  portant  sur  la  suscription  les  signes  d'une  grande  urgence.  On  crut  devoir 
l'ouvrir,  même  en  l'absence  de  celui  à  qui  elle  était  adressée,  et  l'on  y  trouva  des 
lignes  écrites  à  la  hâte  par  le  général  Lucotte,  annonçant  qu'il  n'avait  pas  mis  à 
Perdre  du  jour  de  sa  troupe  la  nouvelle  de  l'abdication  de  l'Empereur,  ainsi  qu'où 
le  hii  commandait  au  nom  du  maréchal  duc  de  Raguse  dans  une  pièce  jointe 
qu'il  s'empressait  d'envoyer  à  son  chef  comme  une  pièce  qui  ne  pouvait  pas  être 
émanée  de  lui,  et  qui  était  évidemment  «  une  ruse  de  guerre,  une  manœuvre  de 
l'ennemi.  »  Ce  sont  là  les  dpconstanoes  auxquelles  le  général  Gourgaud  fieiit  ici  al- 
lusiou  dans  sa  question.  Au  reste,  il  ne  parait  pas  que  le  maréchal  ftlarmont  ait 
fait  une  proclamation  pour  annoncer  à  ses  troupes  l'abdication  de  l'Empereur.  Il 
avait  alors  conclu  son  traité  secret  avec  le  prince  de  Schwarzenberg,  et,  dans  la  po- 
sition ob  il  se  trouvait,  il  ne  pouvait  rien  dire  qui  ne  fût  ou  un  inutile  et  compro-* 
mettant  mensonge  des  regrets  qu'il  n'éprouvait  pas,  au  une  imprudente  et  très- 
dangereuse  révélation  de  l'état  de  ses  menées.  Le  maréchal  d)ic  de  Raguse  se  tira 
d'embarras,  en  commandant  à  son  chef  d'état-major^  le  général  Meinadier,  de 
mettra  à  l'ordre  de  l'armée  tout  simplement  la  nouvelle  de  l'abdication  de  l'Em- 
pereur. Cet  ordre  fut  donné  de  quatre  à  cinq  heui'es  de  l'après-midi,  dans  la 
journée  du  k  avril. 

(2)  \A  conférence  vers  minuit  (de  onze  heures  à  une  heure).  11  paraît,  d'après 
les  mémoires  du  temps,  qu'il  y  eut  une  seconde  réception  des  commissaires,  le 
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Esirce  dans  te  première  ou  dans 
la  deuxième  conférence  qu'Alexan- 
dre apprit  le  départ  du  sixième 
corps?  A  quelle  heure  ce  départ 
a-t-il  eu  lieu  ?  Est-ce  à  quatre  heures 
du  matin?  Est-ce  Schwarzenberg  qui 
l'annonça? 


(A  f encre  aenJraienl). 

Lors  de  l'arrivée  de 
Fabvier  chez  Ney  pendant 
la  nuit,  il  y  trouva  Mar- 
mont  seul.  Ils  furent  chez 
Alexandre.  C'est  alors 
qu'un  officier  russe  ou  au> 
trichien  vint  annoncer  la 
défection 


A  quelle  heure  le  rapport  de 
Schwarzemberg  a-l-il  pu  arriver  à 
Alexandre  ? 

A  quelle  heure  as-tu  annoncé  au 
duc  de  Raguse  que  son  corps  avait 
quitté  Essonne?  Estrce  chez  Ney 
ou  à  l'hôtel  Talleyrand  que  tu  as 
rejoint  Raguse  ? 

Quels  sont  les  principaux  géné- 
raux qui  avec  Souham,  Gompans  (2) 
Ricard  (3)  et  Bordesoulle  entravè- 
rent les  troupes  sur  Versailles? 


(Point  de  réponse). 


[Au  crayon).    [A  Vencrê.) 

A  4  h.  du       Vers  4  h.  du 

matin.         matin  (4). 


[Ah  crayon). 

Digeon> 

(A  1^  encre), 
Digeon  y  était.  Ricard 

était  resté  à  Paris  lors  du 

passage  du  sixième  corps 

le  3f  mars. 


matin  S  avril,  vers  dix  heures  ;  mais  œlie-ci  pour  la  fonne  seulement  et  pour  la 
remise  officielle  de  la  réponse  des  souverains  alliés.  En  réalité,  tout  avait  été  dit 
dès  la  première  conférence,  à  la  fin  de  laquelle  on  avait  appris  la  nonyelle  de  la 
défection  du  0*  corps,  nouvelle  qui  avait  mis  brusquement  un  terme  aux  négo- 
ciations. 

~  {i)  On  vient  de  voir  dans  les  réponses  précédentes  qae  FibTicr  artit  r^int 
Marmont,  non  à  l'hôtel  Talleyrand,  mais  bien  chez  Ney,  où  Marmont  aitendait  te 
résultat  des  négociations,  et  se  trouvait  »eul. 

(S)  Sur  la  participation  du  général  CompoM  k  la  défection  d'Essonne,  noua  ne 
pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cours  de  notre  récit. 
Nous  devons  toutefois  constater  ici  que  le  général  Gourgaud  ne  doute  pas  de 
cette  participation. 

(3)  Le  nom  du  général  Ricard  est  écrit,  puis  effacé  dans  l'original,  à  la  suite  de 
celui  du  général  Gompans. 
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Où  eut  Heu  la  révolte  des  trou^       '   (Point  ' dé  répmnê). 
pest  Est-te  avant  d'arriver  à  Ver- 
sailles DU  bien  après  ? 

Reçois  d'avance  tous  leâ  remercieinents  de  ton  ami  bien  dévoué, 
Le  lieutenant-général,  Gourgaud. 
Pari»,  oe9ernll84.1. 


Composition  du  6*^  corps,  du  80  mars  au  5  avril  181 4. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  réunir  quelques  doc^uments 
pour  faire  connattre  la  composition,  du  6*^  corps  au  moment 
de  la  défection.  De  ces  documents,  deux  ont  été  déjà 
publiés  dans  des  ouvrages  auxquels  nous;  les  empruntons; 
ce  sont  ceux  qui  constatent  Téta t  du  6^  corps,  au  30  mars 
1814,  lors  de  la  bataille  de  Paris. 

On  trouvera,  entre  ces  deux  tableaux,  des  différences 
qui  s*expliqueQt ,  en  partie  par  ceci  que  l'un  de  ces 
tableaux  représente  Tétat  du  6"  corps  avaul  la  bataille, 
avec  les  adjonctions  momentanées  qui  lui  furent  faites,  et 
que  Tautre  représente  ce  môme  état  du  6®  corps  après  la 
bataille,  moins  les  blessés  et  les  morts,  et  sans  la  plupart 
des  adjonctions. 

Ainsi,  rfaprès  l'état  du  général  Kocb,  le  6*  corps,  avant 
la  bataillé»  comptait  42,386  combattants.  D'après  Tétat 
du  général  Fabvicr,  le  6®  corps,  après  la  bataille,  n'en 
comptait  plus  que  5,2^^.  Ce  calcul  est  sans  doute  erroné. 

Les  deux  autres  documents  qxie'  nous  reproduisons 
sont  inédits.  Le  premier  représente  l'état  du  6^  corps,  au 
5  avril  1814,  Tensemble  des  troupes  coniprises  dans 
la  défection,  12,109  hommes.  Le  second  document  n'est 
pas  un  état  de  situation,  mais  bien  seulement  la  liste  des 
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officiers  généraux  et  des  officiers  supérieurs  momen- 
tanément investis  d*un  commandement  en  chef,  qui  ont 
adhéré  aux  actes  émanés  du  gouvernement  provisoire  ; 
nous  verrons  plus  bas  le  sens  qu'il  convient  d'attacher  à 
ces  mots.  Ce  second  document  a  été  cité  par  nous,  dans 
le  but  de  réunir  le  plus  de  notions  possibles  sur  les  noms 
des  généraux  et  chefs  de  troupes  qui  commandaient  le 
6®  corps  sous  les  ordres  du  duc  de  Raguse. 

D'après  l'état  de  situation  de  Versailles ,  5  avril ,  les 
généraux  et  chefs  de  corps  compris  dans  le  mouvement 
de  défection,  étaient  : 

Le  général  Meinadier  ; 

Les  généraux  Joubert,  Souham,  Ledru  des  Essarts, 
Digeon  ; 

Le  général  Merlin,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux 
Guyon,  Hubert ,  Latour-Foissac  ; 

Le  général  Bordesoulle,  ayant  sous  ses  ordres  le 
général  Thiéry  et  le  colonel  Dijon,  commandant  une 
brigade  ; 

Le  colonel  Paris,  commandant  le  génie  ; 

Le  colonel  Laporte,  commandant  une  division. 

Nous  citons  pour  mémoire  le  général  Lucotte,  qui 
n'avait  point  suivi  le  mouvement  et  qui  était  resté 
à  Essonne. 

Mais  on  doit  observer  que  tous  les  chefs  du  6®  corps  ne 
se  trouvent  pas  compris  dans  l'énumération  qui  précède; 
quelques-uns  notamment  étaient  absents  d'Essonne  au 
moment  de  la  défection,  comme  le  général  Pelleport, 
alors  blessé  et  malade  à  Paris,  comme  le  général  Ricard, 
croyons-nous  encore,  alors  aussi  à  Paris  pour  des  affaires 
particulières.  En  outre,  quelques  noms  ont  pu  être  omis 
par  le  rédacteur  de  l'état  de  situation  du  5  avril;  car 
il  était  assez  naturel  que  le  général  Meinadier  ne  fût  pas 
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tout  entier  en  ce  moment  aux  soins  d'une  énumération 
bien  exacte  et  fidèle.  C'est  pour  compléter,  autant  qu'il 
estennousy  cette  liste  des  chefs  du  6«  corps  que  nous 
plaçons  ci-aprôs  un  acte  d'adhésion ,  dans  lequel  on  voit 
ligurer  les  signatures  d'un  certain  nombi:o  de  ces  chefs, 
non  compris  dans  l'état  de  situation  du  5  avril . 
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:  Mrmé  4»  damnai  de9  opératùmê  du  6«  Gorpépmdané  la  campagne 
de  France  en  181 4,  par  le  colonel  Fabvier. 


I 


SITUATION  SOMMAIRE  DES  TROUPES  DU  6»  œRPS 

LE   i*'  AVRIL   18U. 


d5S 


APPENDICE 


DÉSIGNATION 


Total  c<!iâUL  de  rin&aterie. 


PRÉSENTS. 


Officiin, 


315 
10 
10 
30 
26 
93 
6 
17 


IM 


396 


SoUati 


1109 
37 
65 
38 
151 
63 
30 
"70 


453 


1569 


Combat'» 
en  ]m. 


081 
34 
63 
33 

137 
59 
25 
66 


417 


1398(1) 


Ob8erT«ti0O8, 


Le  général  Compans  commandait  deux  divisions  :  Tune,  sous 
les  ordres  du  général  Ledni  des  Essarts,  comptait  769  combat- 
tants ;  l'autre,  de  la  jeune  garde,  aux  ordres  du  général  Boyer, 
1,467. 

Nos  deux  divisions  de  cavalerie  formaient  un  total  de  4,843 
sabres. 


(I)  Nous  avon»  dû  rectifler  dans  ce  tableau  les  sommes  totales. 
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Venaillee,  5  avril  4M4. 


(INÉDIT) 
\\Mm  SMBmaire  des  iroopes  composant  le  6^  Corps  d*armée,  le  5  avril  au  matin. 


TOÈSICNATION 


des 


DES  REGIMENTS. 


••a 


IB    M     /    !«'  Bataillon  provisoire. 
2«  Bataillon     idem. 


3*  Bataillon     tVfem  . 
4«  Bataillon     ûfem . 


Total. 


37«  d'infanterie  légère 

%"  d'infanterie  de  ligne 

ifSfl  idem 

46*  idem 

70»  idem 

121*         idem 

!>-•  de  la  Marine 

2«  idem 

3«  idem 

4«  idem 

133*  d'infanterie  de  ligne 

Batail«*  des  Gardes  nat>«"  de  la  Somme. 


Total. 


Total  à  reporter. 


PRÉSENTS. 

_ 

HOMMES. 

CHEVAUX          II 

- — «^.^ 

■■ 

Officiels. 

SrOfficiera 
et  Soldats 

d'Offideis. 

de  Troupe./ 

sa 

262 

20 

263 

» 

» 

34 

240 

» 

» 

34 

223 

« 

M 

446 

988 

» 

» 

30 

111 

» 

» 

6 

31 

» 

« 

12 

61 

>» 

« 

ii 

20 

- 

» 

28 

154 

» 

« 

7 

63 

» 

« 

15 

65 

» 

» 

46 

134 

» 

t» 

16 

104 

« 

» 

12 

90 

.. 

n 

43 

86 

.    « 

» 

13 

320 

» 

» 

179 

1239 

» 

« 

295 

2227 

360 
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DÉSIGNATION 


des 

DIVISIONS. 


52 

S  ^ 


§23 

ssg 

•  Sa 


DES  RÉGIMENTS. 


Report 

I  •'''  Bataillon  de  vétérans. . . . 

i*  Batailkm       idem , 

43*  de  ligne,  S*  bataillon  (4). 


•U. 


-H 


50«  iVtem 

65"  idem  1"  W.. 

60"  tdcm  I"  W., 

72«  irf«m  I"  l'd. . 

85«  idem  3«  td.. 

8««  idem  V'  id. 


PRÉSENTS. 

HOMMES.  I  CHEVAUX. 


Total. 


/  I"  d'artillerie  de  marine  (3) 

3»         idem       4«  bataillon 

135*  d'infanterie  de  ligne,  \  *  bataillon 
28*  d'infanterie  légèi-e,  l"  bataillon.. . . 
46«  d'infanterie  de  ligne,  4"  bataillon.. 
445«  idem  i*"  bataillon. . . 

Ile-et-Vilaine,  Garde  nat»«,  l"  bataillon. 


Total.  , 


Total  général  à  reporter. 


Officiels. 


IMES.  I 


295 
SS 

.34 
89 
2S 
f9 
9 

35 
15 


3337 
631 

163 

m 

38 
73 

47 
35 
84 


473 


iO 
49 
30 
18 
14 
35 


1817 


106 


573 


346 
366 
386 
395 
339 
817 

3349 


6393 


(1)  Le  général  Lucotle  n'ayanl  pas  suivi  le  corps  d'armée,  ces  sept  bataillons  cm  resté  avec  lui 
13)  Détaché  à  Montreau. 

(  Ces  notes  de  l'étal  de  situation  ont  été  conservées  avec  leur  orthographe.) 
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DÊSIGNAXION 


des 

DIVISIONS. 


DES  ftÉGIMEin-S. 


ë3 


1 


Report» 

27«de  ligne 

/    8'et24*tifem 

54«et130*«Viem... 

3â«  de  ligne 

8(î«    idem.  ....... 

135*  tdem. 

Oise 

l    Calvados 

Eure 

S8«  de  ligne 

40"    idem 

62«    idem 

Seine-Inférieui«. . . 


\ 


Deux-S«vres. 


fi     :^ 

!  ^ 


Total. 


Artillerie  à  pied . . . 
Artillerie  à  cheTal. 
Train  d'artillerie. . . 


Total. 


Total  gênëral  à  reporter. 


PRÉSENTS. 

hommes.  I  CHEVAUX 


573 
9 

I 

f 

«1 

9 
17 
4 
i 
3 
I 

14 
15 
9 
12 


99 


19 
8 
14 


713 


S.-Offimlj.0fficiers, 


6393 

30 

63 

66 

301 

103 

119 

34 

38 

87 

57 

138 

56 

138 

388 


1536 


419 
147 
554 


1130 


9039 


17 
39 


46 


B  Tîoope. 


113 
791 


903 


903 


36« 
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MfiSIOUTIOIf 

■Ofl 

OEaia. 

PR£S 

■ES. 

S-OKfli 
etSdim. 

ESTS.                     i 

CBETACX 

d'Offioen.  deTnope. 

MVIMO». 

MS  KÉCOB^n. 

SKVIB 

colDoel 
PAMS. 

DmSMHI 

de 
lëffère 

g>iiIruh. 

NVISIOJI 

de  CftosBE 

CAYALEME 

CBiiMie. 

Reporf 

7U 

3 

• 

9039 
» 

46 

• 
• 

903 

Sapenra  Polonis 

9*BMaiikNidesa|Kws 

Total . 

3 

79 

• 

■     1 

914     , 

360 

931 

!>«  Brigade,  géaéni  Goyoa 

3S 
33 

913 
360 
338 

64 
65 
106 

935 

f*    idem,    général  Hubert. 

3*    idem,    géoénl  Utovr-ftossac. . . 
Total 

113 

811 

805     1 

639 
387 

I**  Brigade,  coloiiel  Dijon 

71 
33 

6U 
388 

190 
199 

319 

9*  Brigade,  général  Tbiérr 

Total 

124 

I03i 

1096 
186     , 

4«  Répment  de  mardie  du   gnéral 

13 

i» 

30 

Total  général 

966 

11U3 

693 

3990 

Certifié  conforme  aux  étais  partiealiere. 

Le  Général  Chef  de  VÈÎê^Uajw  fênérai, 
BkMs  MEINADIER. 
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Dans  ce  tableau  nous  avons  conservé,  nous  le  répétons, 
les  noms  propres  d'hommes  et  de  lieux  tels  qu'ils  se  trou- 
vent écrits  :  Ile-et-Vilaine  pour  Ilk-et-Vilaine,  Montreau 
pour  MontereaUf  Ledru-Desessart  pour  Ledru  des  Essarts^ 
Latour-Faussac  pour  Latour-Foissac ,'  q\/c.\  nous  avons 
enfin  respecté  les  sept  bataillons  de  Lucotte  qui  ont  resté 
avec  lui. 


(INÉDIT) 
Acte  d'adhésion  du  6«  corps. 

Rouen,  le  19  avril  1814. 

Nous,  officiers  généraux  et  supérieurs  des  corps  et  de  i'état- 
major,  composant  le  sixième  corps  d'armée,  aux  ordres  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  Maréchal  duc  de  Baguse ,  déclarons^ 
en  notre  nom  et  en  celui  de  nos  subordonnés,  adhérer  entière- 
ment aux  aetea  émanés  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  gou- 
vernement provisoire,  ainsi  qu'au  rétablissement  de  la  dynastie 
des  Bonrbons,  nos  anciens  souverains,  conformément  à  la  charte 
constitutionnelle  du  6  de  ce  mois,  et  nous  promettons  de  prendre 
toujours  pour  base  de  notre  conduite  l'honneur  et  le  bien  de  la 
patrie. 

Suivent  les  signatures  ;  nous  relèverons  seulement  ici 
celles  des  généraux  ou  officiers  supérieurs  momentané- 
ment investis  d*un  commandement  en  chef  : 

Baron  Mbinadier,  général  chef  de  l'étatrmajor  général. 
Le  général  de  division  baron  Ledru  des  Essarts. 
Le  général  de  brigade  Ghabbrt. 
Le  colonel  commandant  la  huitième  division  Laporte. 
Le  général  Jovbert. 
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Le  général  de  brigade  Clavet. 

Le  général  de  brigade  Pellepobt. 

Le  général  de  brigade  chevalier  Langeron. 

Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  la  signiilca- 
tioD  toute  particulière  de  ce  document. 

Au  49  avril  4814,  un  acte  d*adhésion  n'était  plus  né- 
cessaire. Louis-Stanislas-Xavier  avait  été  reconnu  et  pro- 
clamé roi  de  France  depuis  le  6  ;  TEmpereur  avait  abdi- 
qué depuis  le  44;  depuis  le  42,  Monsieur  était  à  Paris 
oïl  il  occupait  le  gouvernement  au  nom  du  roi  Louis  XVIII, 
son  frère.  L'Empire  n'était  plus,  la  Maison  de  Bourbon 
était  régulièrement  rétablie.  On  adhère  à  un  pouvoir 
contesté  ;  on  n'adhère  pas  à  un  pouvoir  désormais  en  pos- 
session du  droit  d'exiger  de  tous  l'obéissance. 

Il  y  a  plus  ;  de  tous  les  corps  dont  se  composait  Tar-t 
mée  française,  il  y  en  avait  un  pour  qui  un  acte  d'adhé-t 
sion  par  écrit  était  chose  tout-à-fait  superflue  ;  le  6^  corps, 
en  effet,  n'avait  pas  attendu  les  événements  pour  prendre 
parti  ;  il  avait  été  le  premier,  et  pour  mieux  dire,  il  avai4 
été  le  seul  à  se  soumettre  au  gouvernement  provisoire  en- 
joignant à  l'armée  de  quitter  les  drapeaux  de  l'Empereur  ; 
dès  la  nuit  du  4-5  avril,  il  avait  abandonné  l'Empereur 
dont  il  formait  l'avant-garde,  et  il  s'était  mis  à  la  discré- 
tion du  gouvernement  provisoire  et  de  ceux  qui  dispo- 
saient de  ce  gouvernement.  Certes,  cette  désertion  qui 
détermina  la  chute  de  l'Empire  constituait  un  acte  d'adhé- 
sion qui  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimé  de  nouveau 
par  de  vaines  paroles. 

Toutefois,  le  duc  de  Raguse  a  voulu  que  son  corps 
d'armée  fît  encore  par  écrit  un  acte  d'adhésion,  et  que 
cette  adhésion  fût  faite  alors  môme  qu'il  n'y  avait  plus 
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lieu  d*adhérer.  Pourquoi  ?  A  cette  folle  idée,  il  y  avait 
deux  motifs. 

Le  premier,  c'est  que  le  duc  de  Raguse  avait  toujours 
sur  le  cœur  le  mouvement  de  révolte  par  lequel  le  6®  corps 
avait  tout  d'abord  réagi  contre  la  défection.  Cette  révolte 
n'avait  pas  eu  lieu  sans  une  coopération  quelconque  de 
certains  chefs  qui  s'y  étaient  prêtés,  qui  ne  l'avaient  pas 
empêchée,  qui  l'avaient  peut-être  approuvée  tout  haut. 
D'autres  chefs  avaient  été  absents  au  moment  de  la  défec- 
tion, iet  l'on  pouvait  les  mettre  à  la  suite  de  ceux  qui 
l'avaient  plus  ou  moins  énergiquement  blâmée.  Le  duc 
de  Raguse  résolut  d'effacer  la  trace  de  ces  oppositions, 
de  rendre  impossibles  toutes  les  suppositions  de  con- 
trainte, de  surprise,  de  dissentiment,  et  pour  cela,  il 
imagina  de  faire  rédiger  une  formule  d'adhésion  dans  la- 
quelle s'inscriraient  les  noms  de  tous  les  chefs  du  6®  corps 
qui  avaient  été  étrangers  ou  contraires  à  l'acte  de  dé- 
fection. 

Un  second  motif  avait  conseillé  cet  expédient  au  duc 
de  Raguse.  Au  mois  d'avril  \SH,  les  hommes  politiques 
ralliés  au  nouvel  ordre  de  choses,  étaient  déjà  sourde- 
ment divisés  en  deux  partis  :  les  uns  voulaient  le  réta- 
blissement pur  et  simple,  sans  condition,  de  l'ancienne 
monarchie;  les  autres  entendaient  faire  au  rétablissement 
de  l'ancienne  monarchie  une  condition,  et  c'était  l'accep- 
tation ou  la  promesse  préalable  d'une  constitution  basée 
sur  les  principes  que  le  Sénat  avait  proclamés  par  un  de 
ses  actes  du  6  avril.  Soit  bon  sens,  soit  entraînement,  soit 
désir  do  colorer  d'une  apparence  de  passion  politique  la 
part  qu'il  avait  prise  aux  événements,  le  duc  de  Raguse 
s'était  rangé  parmi  les  royalistes  constitutionnels,  et  ce 
fut  pour  avoir  occasion  de  le  faire  savoir  au  roi,  à  l'ar- 
mée, à  l'opinion,  qu'il  songea  à  mettre  dans  l'acte  d'adhé- 
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8100  proposé  aa  chef  de  son  corps  d'armée,  ces  mots 
significatifs  :  c  Nous  déclarons  adhérer au  réta- 
blissement de  la  dynastie  des  Bourbons,  nos  anciens  sou- 
verains, conformément  à  la  Charte  wnHituHonneUe  du 
^de  ce  mois.  > 

Le  duc  de  Raguse  proclamait  en  ces  termes  qu'il  se 
rattachait  h  la  constitution  votée  par  le  Sénat;  que ,  s*tl 
avait  fait  défection ,  c'était  pour  assurer  h  la  France  la 
paix ,  et  de  plus  des  garanties  libérales,  un  régime  de 
liberté  politique  ;  et  l'on  doit  reconnaître  que  ce  supplé- 
ment de  déclaration  des  intentions  qui  l'avaient  dirigé , 
n'était  pas  tout-à-fait  inutile  :  car  le  duc  de  Raguse  avait 
fait  sa  défection  deux  jours  avant  que  le  Sénat  n'eût  voté 
son  acte  constitutionnel. 

Faire  un  manifeste  libéral  au  nom  do  tout  son  corps 
d'armée ,  produire  ce  manifeste  au  moment  où  le  roi 
Louis  XVIII  quittait  Hartwel  pour  se  rendre  en  France , 
c'était  là  sans  doute  le  but  principal  de  l'acte  d'adhésion 
proposé  aux  chefs  du  6®  corps.  Mais  en  homme  qui  est 
condamné  à  songer  encore  à  autre  chose  qu'à  prendre 
rang  et  date  pour  les  hautes  questions  de  la  politique,  le  duc 
de  Raguse  n'oublia  pas  de  placer  dans  cet  acte  d'adhésion 
ce  qu'il  fallait  pour  satisfaire,  autant  que  possible,  les  exi- 
gences les  plus  embarrassantes  de  sa  position  militaire  ; 
il  aurait  pu  se  borner  à  faire  adhérer  à  l'établissement  d'une 
monarchie  constitutionnelle  :  mais  la  défection  I  que  faire 
de  la  défection  ?  comment  proposer  d'adhérer  à  la  défec- 
tion ,  sans  la  nommer,  sans  trop  la  dissimuler?  Comment 
s'y  prendre  pour  l'indiquer  suffisamment  sous  un  autre 
nom  que  le  sien?  La  plume  du  duc  de  Raguse  ne  manquait 
pas  d'habileté  :  il  eut  soin  de  demander  à  ses  subordonnés 
une  adhésion  tellement  collective ,  qu'elle  ne  laissait  rien 
en  dehors,  de  tout  ce  qui  avait  pu  se  faire  ;  elle  comprenai 
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même  les  actes  émanés  du  gouvernement  proYîsoire  qui 
n'existait  plus  depuis  Tarrivée  à  Paris  de  Monsieur,  en 
qualité  de  lieulên^int-généraldu  royaume.  Or,  il  est  trop 
œrtain  que  la  défection  du  6®  corps  s'était  faite  en  consé- 
quence des  ordres  du  gouvernement  provisoire.  Le  prince 
de  Schwartzenberg  avait  ainsi  proposé  au  duc  de  Raguse 
de  faire  défection  :  «  J'ai  l'honneur  de  faire  passer  à 
Y.  Exe...  une  invitation  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  à  vousr  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  bonne 
cause  française  ..  »  (Lettre  du  3  avril.)  Le  duc  de  Raguse, 
répondant  au  prince  de  Schwartzenberg  avait  ainsi  accepté 
et  promis  de  faire  défection  :  «  .  ; .  L'armée  et  le  peuple  se 
trouvent  déliés  du  serment  de  fidélité  envers  l'Empereur 
Napoléon,  par  le  décret  du  Sénat...  En  conséquence,  je 
suis  prêt  à  quitter,  avec  mes  troupes ,  l'armée  de  l'Empe- 
reur Napoléon...  »  (  Lettre  du  3-4  avril.] 

Voici  la  série  des  actes  émanés  à  ce  sujet  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  Gouvernement  provisoire. 

a  Le  Sénat  déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille  déchus  du 
trône  et  délie  le  peuple  et  Tarmée  du  serment  de  fidélité.»  Acte 
du  Sénat  du  2  avril,  renouvelé  le  3  avec  de  longs  considérants, 

«  Le  Corps  Législatif,  vu  l'acte  du  Sénat  du  t  de  ce  mois, 
par  lequel  il  prononce  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et 
de  sa  famille,  et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de  tous 
les  liens  civils  et  militaires  et  de  toute  obéissance,  adhère  à 
Tacte  du  Sénat,  etc.  (Acte  du  3  avril).  » 

«  Le  gouvernement  provisoire  aux  armées  françaises  :  Soldats  1 
La  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit  avec  vous 
depuis  tant  d'années...  »  Cette  adresse,  violent  appel  à  la  déser- 
tion qu'il  serait  pénible  de  reproduire  en  entier,  se  termine 
ainsi  :  a  Vous  n'êtes  plus  les  soldats  de  Napoléon  ;  le  Sénat  et  la 
France  vous  dégagent  de  vos  serments.  »  (Acte  du  t  avril). 
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Qu'est-ce  que  la  défection  du  4-6  avril  48U,  sinon  la 
mise  à  exécution ,  de  la  part  d*un  corps  d'armée  en  parti- 
culier, de  ces  ordres  répétés  du  Sénat,  du  Corps  législa- 
tif,  du  Gouvernement  provisoire?  Qu'est-ce  que  cette 
défection ,  sinon  un  des  actes  émanés  de  cette  triple  et 
sinistre  usurpation  de  puissance ,  surgie ,  un  jour,  de 
notre  plus  grand  désastre  national  ? 

Tous  les  chefs  du  6^  corps  n'ont  pas  signé  cette  adhé- 
sion oîi  le  duc  de  Raguse  avait  combiné  de  son  mieux  les 
exigences  de  sa  position  militaire  et  les  convenances  de  ses 
visées  politiques.  Les  uns,  les  principaux  complices  comme 
Souham ,  Bordesoulle  ,  Digebn ,  ont  cru  sans  doute  inu- 
tile de  le  faire.  D'autres  auront  reculé  devant  la  ratifica- 
tion et  l'approbation  trop  étendue  qui  leur  étaient  deman- 
dées. Quelques-uns  seulement,  en  trop  grand  nombre, 
ont  cédé»  soit  à  cette  indifférence  propre  aux  hommes  de 
guerre  pour  tout  ce  qui  n'est-pas  un  acte  matériel  et  posi- 
tif, soit  à  la  crainte  de  compromettre  leur  carrière  par 
une  protestation  que  l'honneur  commandait,  mais  qui 
pouvait  paraître  sans  but  contre  un  événement  accompli. 


Mission  du  colonel  Galbois  auprès  de  l'impératrice  Marie-Louise. 
(Extrait  des  pages  483 — 4,  de  la  Bataille  et  de  la  Capitulation 
de  Paris,  par  Pons  (de  THérault). 

«  Le  6  avril  48U,  l'Empereur  Napoléon  me  fit  appeler  auprès 
de  lui.  S.  M.  me  chai^ea  d'aller  porter  une  lettre  à  Marie-Louise  ; 
elle  me  donna  des  instructions  verbales. 

«  Le  lendemain  j'arrivai  de  bonne  heure  à  Blois.  L'impératrice 
me  reçut  de  suite.  L'abdication  de  l'Empereur  la  surprit  beau- 
coup. Elle  ne  pouvait  pas  croire  que  les  souverains  alliés  eussent 
l'intention  de  détrôner  l'Empereur  Napoléon.  «  Mon  père,  disait- 
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elle,  ne  le  souffrirait  pas  ;  il  ma  répété  vingt  fois,  quand  il  nia 
mise  sur  le  trône  de  France,  qu'il  m'y  soutiendrait  toujours,  et 
mon  père  est  un  honnête  homme.  » 

»  L'impératrice  voulut  rester  seule  pour  méditer  sur  la  lettre 
de  l'Empereur. 

»  Marie-Louise  me  fit  appeler.  Sa  Majesté  était  très-animée. 
Elle  m'annonça  qu'elle  voulait  aller  rejoindre  l'Empereur.  Je  lui 
observai  que  la  chose  n'était  pas  possible.  Alors  S.  M.  me  dit  avec 
vivacité  :  v  Pourquoi  donc.  Monsieur  le  colonel?  Vous  y  allez  bien, 
vous!  Ma  place  est  auprès  de  V Empereur,  dans  un  moment  ou  il 
doit  être  si  malheureux  ;  je  veux  le  rejoindre,  et  je  me  trouverai 
bien  partout  pourvu  que  je  sois  avec  lui.  k 

»  Je  représentai  à  l'impératrice  que  j'avais  eu  beaucoup  d'em- 
barras pour  arriver  jusqu'à  elle  ;  que  j'en  aurais  bien  plus  pour 
rejoindre  l'Empereur.  En  effet,  tout  était  dangereux  dans  cette 
course. 

»  L'on  eut  de  la  peine  pour  dissuader  l'impératrice.  Enfin  elle 
se  décida  à  écrire. 

»  Je  retournai  heureusement  auprès  de  l'Empereur.  Napoléon 
lut  la  lettre  de  Marie-Louise  avec  un  empressement  extrême  :  il 
me  parut  très  touché  du  tendre  intérêt  que  cette  princesse  lui 
témoignait.  L'impératrice  parlait  de  la  possibilité  de  réunir 
150,000  hommes  ;  l'Empereur  lut  ce  passage  à  hauto  voix,  et  il 
m'adressa  ces  paroles  remarquables  :  «  Oui,  sans  doute,  je  pourrais 
tenir  la  campagne  et  peut-être  avec  swxès;  mais  je  mettrais  la 

guerre  civile  en  France,   et  je  ne  veux  pas L* ailleurs,  fai 

signé  mon  abdication,  je  ne  reînendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  fait.  » 


La  lettre  suivante  ré>èle  une  décision  tout  à  fait  in- 
connue de  TEmpereur  à  Fontainebleau,  une  décision,  au 
reste,  qui  n'a  pas  eu  d'exécution.  N'y  a-t-il  pas  ici  un  de 
ces  actes  qu'il  faut  attribuer,  dans  les  temps  do  crise,  à 
l'initiative,  aux  intempérances  du  zèle  privé?  Nous 
sommes  porté  à  le  croire. 

n 
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(INÉDIT) 

Fontainebleau,  S  avril  1811. 

A  MonfieuT  h  général  comte  Duhesme. 

Monsieur  le  général, 

Des  malveillants  ont  profité  de  la  présence  de  Tenneini  à 
Paris  pour  manifester  le  désir  de  voir  revenir  sur  le  trône  la 
dynastie  des  Bourbons.  Déjà  tous  les  journaux  qui  sont  sous 
rinfluence  étrangère  contiennent  des  adresses  à  ce  sujet. 

L'Empereur  voulant  connaître  le  vœu  de  Tarmée  à  cet  égard, 
je  vous  prie  de  réunir  les  officiers  généraux  et  les  officiers  de 
tout  grade  de  votre  division  et  de  leur  demander  leur  sentiment. 

Si,  comme  je  le  pense,  ils  ne  veulent  pas  sacrTier  vingt  an- 
nées de  gloire  et  de  travaux,  il  sera  fait  une  adresse  dans  le  corps 
d'armée  qui  sera  signée  de  tous,  et  qui  exprimera  énergiquement 
qu'ils  n'admettront  jamais  un  Bourbon  et  qu'ils  resteront  fidèles 
à  la  dynastie  actuelle. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  général,  de  me  faire  connaître  le 
résultat  de  cette  convocation  qui  devra  avoir  lieu  au  point  du 
jour.  On  nommera  dans  chaque  division  et  dans  l'artillerie  un 
commissaire  pour  la  rédaction  de  l'adresse.  Ces  commissaires 
se  réuniront  de  suite  à  mon  quartier  général. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  GÉRARD. 


(INÉDIT) 

Paris,  le  7  avril  4814. 

La  ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  S.  A.  le  maréchal  prince 
de  Schwartzenbei^  et  les  députés  de  l'armée  française,  MM.  les 
maréchaux  prince  de  la  Moskowa  et  duc  de  Tarente,  et  M.  le 
général  de  division  duc  de  Vicence,  sera  établie  de  la  manière 
suivante  : 
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Elle  commencera  à  Tembouchure  de  la  Seine  ;  elle  suivra  les  li- 
mites qui  séparent  les  départements  : 

de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure, 

de  rOise,  de  l'Eure, 

de  Seine-et-Oise ,  de  TEure-et-Loir, 

de  Seine-et-Marne,  du  Loiret, 

de  ITonne,  de  la  Nièvre, 

de  la  Côte-d'Or,  de  TAlIier, 

de  Saône-et-Loire ,  de  la  Loire. 

du  Rhône, 

De  lu,  cette  ligne  suivra  la  frontière  du  département  de  Tlsère 
jusqu'au  Mont-Cenis. 

Il  est  à  observer  que  dans  les  départements  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  TEure,  la  ligne  de  démarcation  sera  marquée  par  le 
cours  de  la  Seine,  de  manière  que  les  troupes  alliées  en  occupe- 
ront la  rive  droite,  tandis  que  la  rive  gauche  sera  occupée  par 
l'armée  française.  Il  en  sera  de  même  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  où  le  cours  de  la  Seine  marquera  également  la 
ligne  de  démarcation,  au  lieu  de  la  frontière  dudit  département. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  18U. 

Maréchal  prince  de  la  Moskowa.  Sghwartzenbebg. 


U. 


IV 


Les  étrangers ,  maîtres  de  Paris,  craignaient  une  at- 
taque de  larmée  de  Fontainebleau,  et  si  cette  attaque 
avait  eu  lieu,  il  n'est  point  douteux  qu'ils  ne  l'auraient 
même  pas  attendue,  et  qu'à  la  première  annonce  de  l'ap- 
proche de  l'armée  impériale,  ils  se  seraient  hâtés  d'éva- 
cuer Paris.  C'est  là  une  vérité  historique  que  nous  avons 
déjà  avancée  et  qu'il  serait  facile  de  démontrer  de  la  fa- 
çon la  plus  irréfutable.  Nous  nous  bornerons  à  n'en  rap- 
porter ici  que  deux  preuves. 

On  trouve  le  fait  suivant,  consigné  à  la  date  du  3  et  du 
4  avril  ^814,  dans  le  Journal  d'un  prisonnier  anglais^ 
déjà  cité. 

«  A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  général  Sacken  envoya  au 
préfet  de  police  Tordre  de  mettre  en  réquisition  toutes  les  bar- 
ques qui  se  trouvaient  sur  la  rivière ,  pour  construire  un  pont 
au-dessus  de  la  barrière  de  Bercy.  Cet  ordre  fut  mis  sur-le-champ 
à  exécution.  A  sept  heures  Tordre  arriva  d'en  construire  un  se- 
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pond,  et  à  minuit  celui  d'en  construire  un  troisiôroe.  Deux  mille 
pontonniers  et  soldats,  la  plupart  Bavarois^  se  mirent  immédiate- 
ment à  l'ouvrage,  et  travaillèrent  jusqu'au  mardi  matin  ;  mais  les 
travaux  furent  alors  arrêtés  ;  il  y  avait  un  pont  de  construit  et 
un  autre  qui  Tétait  à  moitié.  Le  général  Mufflin,  chef  d'état-ma- 
jor de  Blucher,  me  dit  que  c'était  lui  qui  avait  provoqué  la  cons- 
truction de  ces  ponts,  attendu  que  s'il  y  avait  eu  une  bataille,  le 
passage  des  troupes  dans  l'intérieur  de  Paris  aurait  produit  beau- 
coup de  désordre,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait,  sans  de  grands 
dangers,  y  faire  passer  des  caissons  chaînés  de  poudre. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  que  les  souverains 
étrangers  n'auraient  pas  attendu  VEmpereur  à  Paris,  c'est 
la  pièce  que  nous  allons  citer  et  oii  Ton  voit  le  prince  le  plus 
puissant  de  la  coalition  ayant  déjà  pourvu,  dès  le  4  avril, 
à  son  départ  de  notre  capitale  par  la  nomination  d'un 
plénipotentiaire  chargé  de  le  représenter  auprès  du  gou- 
vernement provisoire.  Seulement  on  peut  se  demander  si 
le  gouvernement  provisoire  aurait  persisté  à  maintenir 
son  siège  à  Paris,  dans  l'absence  des  baïonnettes  étran- 
gères. Cela  est  pour  le  moins  douteux.  Voici  cette  pièce 
qui  n'a  pas  d'ailleurs  besoin  de  commentaire. 

Lettre  de  créance  de  M.  le  Commissaire  nommé  par  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  pour  résider  près  le  Gouvernement 
provisoire, 

a  En  m'éioignant  de  Paris ,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
pourvoir  aux  moyens  d'établir  les  relations  les  plus  suivies  et  les 
plus  fréquentes  avec  le  Gouvernement  provisoire  ;  j'ai  à  cet  effet 
nommé  mon  général-major,  Pozzo  di  Borgo,  pour  résider  auprès 
de  lui  en  qualité  de  commissaire  général.  Je  vous  invite,  mes- 
sieurs, à  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il  sera  dans  le  cas  de  vous  dire 
de  ma  part,  et  à  me  transmettre  par  son  entremise  toutes  les 
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communications  que  voua  auriez  à  me  faire.  Il  jouil  de  ma  con- 
fiance et  la  Justifiera  sùreinent  encore ,  dans  cette  occasion,  en 
ne  négl^^nt  aucun  moyen  do  cimenter  les  rapports  de  paix  et 
d'amitié  si  heureusement  établis  entre  la  Russie  et  la  France. 
«  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  toute  mon  estime , 

«  ALEXANDRE.  » 
Pari8|  le  29  mare  {k  avril)  1814. 


Il  résulte  de  la  curieuse  lettre  qu'on  va  lire,  que  le  Ma- 
réchal Marmont,  en  juin  1845,  avant  la  bataille  de  Wa- 
terloo, avait  écrit  au  duc  de  Wellington.  A  quel  sujet, 
dans  quel  but?  c'est  ce  que  Ton  ne  saurait  dire  avec  cer  • 
titude,  car  on  n'a  pas  la  lettre  même  du  maréchal  Mar- 
mont;  maïs  nous  avons  la  réponse  du  duc  de  Wellington, 
et  l'on  peut  faire  au  moins  quelques  conjectures. 

Ainsi ,  le  duc  de  Wellington,  tout  en  accordant  qu'un 
galant  homme  ne  se  bat  pas  contre  son  pays,  s'efforce  de 
prouver  que  la  coalition  européenne  ne  fait  point  la 
guerre  à  la  France,  et  que,  partant,  un  Français  peut  se 
mettre  à  la  suite  de  cette  coalition,  sans  craindre  de  man- 
quer à  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  son  pays.  Le  ma- 
réchal Marmont  avait  donc  écrit  au  duc  de  Wellington 
pour  lui  exprimer  des  scrupules  et  des  répugnances  fort 
honorables,  que  celui-ci  prend  à  tâche  d'apaiser  et  de 
tromper  par  ses  ingénieux  sophismes. 

Mais  pourquoi  choisir  un  général  ennemi ,  conduisant 
une  armée  contre  la  France,  pour  lui  faire  part  des  scru- 
pules qu'un  Français  peut  avoir  à  marcher  contre  son 
pays,  à  la  suite  de  ses  ennemis  ?  Nous  ne  sommes  pas  des 
ennemis,  se  hâte  d'affirmer  le  duc  de  Wellington.  —  Il 
fallait  s'attendre  à  une  pareille  assurance. 

Étonné  lui-môme  d'être  pris  pour  confident  et  pour 
juge  de  sentiments  aussi  délicats,  le  duc  de  Wellington, 
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on  habile  hommo^  soupçonne  sous  la  communication  qui 
lui  est  adressée,  une  proposition  secrète  qu'on  voudrait 
lui  faire  entendre,  sans  trop  l'exprimer  :  et  c'est  que  le 
maréchal  Marmont  lui  demande  son  entremise  officieuse 
pour  obtenir  du  roi  Louis  XVIII  un  commandement  im- 
portant dans  les  opérations  qui  se  préparent  contre  la 
Franco.  Le  duc  de  Wellington  croit  d'autant  plus  à  celle 
demande  indirecte ,  que  le  maréchal  Marmont  s'est 
plaint,  dans  sa  lettre,  du  peu  de  cas  qu'on  a  fait  de  lui 
pendant  la  première  Restauration;  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  ses  avis  ;  on  a  fait  des  fautes,  dont  il  avait 
en  vain  prévu  et  prédit  les  résultats  ;  comme  il  ne  peut 
se  résoudre  à  porter  les  armes  contre  son  pays,  qu'il 
croit  inutile  do  rester  attaché  à  une  cause  qui  ne  veut 
point  de  lui,  et  qu'il  ne  saurait  rester  inactif  a  l'âge  de 
43  ans,  il  voudrait  trouver  à  prendre  du  service  auprès 
de  quelque  puissance  non  en  guerre  contre  la  France, 
peut-être  dans  les  possessions  coloniales  de  l'Angleterre, 
dans  les  Indes;  tel  est  probablement  le  sujet  de  sa  lettre, 
et  c'est  là-dessus  qu'il  demande  conseil  au  duc  de  Wel- 
lington. Mais  le  duc  de  Wellington  n'est  point  dupe  de  ce 
désespoir  ambitieux;  tout  ce  qu'il  y  voit,  c'est  que  le  ma- 
réchal Marmont  éprouve  un  violent  désir  d'être  employé 
par  le  roi  Louis  XVIII  et  par  les  alliés  selon  la  haute  va- 
leur des  talents  militaires  qu'il  a,  et  de  l'intelligence  po- 
litique qu'il  croit  avoir.  Seulement,  sur  ce  point,  le  duc 
do  Wellington  se  retranche  dans  une  discrétion  clair- 
voyante et  froidement  polie;  il  a  compris,  il  le  fait 
entendre,  mais  il  ne  veut  ou  ne  peut  rien  faire  de  ce 
que  souhaite  si  ardemment  le  maréchal  Marmont;  il  ne 
lui  convient  pas  d'ailleurs  de  s'apercevoir  que  celui-ci 
doute  un  peu  du  succès  des  alliés  contre  l'empereur  Na- 
poléon; toutefois  ce  doute,  dont  il  n'est  pas  flatté,  lui 


APPENDICE  377 

dicte  en  partie  sa  répoasc,  et  i]  conseille  à  Marmont  de 
rester  tranquille  à  Aix-la-Chapelle,  d'y  attendre  les  évé- 
oements  ;  le  roi  Louis  XVIII  et  les  alliés  n'ont  point  de 
commandement  à  lui  donner. 

En  somme,  le  maréchal  Marmont  confie  à  un  étranger 
ce  qu'il  pense  de  la  politique  dii  Roi,  son  maître,  et  ce 
qu'il  en  pense,  c'est  un  blâme  :  il  oblige  cet  étranger  à  lui 
donner  une  leçon  de  convenance,  à  lui  dire  qu'il  s'exa- 
gère les  fautes  de  la  Restauration ,  qu'il  se  les  exagère  à 
cause  de  certains  dépits ,  tout  personnels.  Il  soumet  en 
outre  à  un  général  ennemi  dirigeant  une  armée  contre  la 
France,  les  scrupules  qu'il  a  de  porter  lui-même  lea  armes 
contre  son  pays,  et  il  procure  à  ce  général  ennemi  l'occa- 
sion d'émettre,  sur  la  France,  sur  son  armée,  sur  les  in- 
tentions hostilement  amicales  des  alliés,  une  théorie  et 
des  appréciations  qui  sont  pour  le  moins  une  moquerie. 
Enfin,  il  s'expose  à  faire  croire  à  cet  étranger ,  à  cet  en- 
nemi, qu'il  a  besoin  de  son  secours,  qu'il  lui  demande  son 
entremise  pour  se  remettre  en  faveur  auprès  du  Roi  de 
France,  et  tout  ce  qu'il  obtient,  c'est  un  refus  poli  et  posi- 
tif d'intercession.  On  n'est  pas  plus  maladroit  et  plus 
malheureux  que  le  duc  de  Raguse.  C'est  qu'il  est  des  po- 
sitions dans  lesquelles  on  peut  bien  difficilement  se  main- 
tenir avec  quelque  dignité  ;  l'esprit  n'y  suffit  pas  ;  il  y  faut 
encore  du  cœur.  Mais  il  est  vrai  de  le  dire ,  les  hommes 
de  cœur  ne  tombent  pas  dans  ces  sortes  de  positions  ou 
Ton  ne  peut  que  s'agiter,  d'une  manière  folle,  entre 
les  réprobations  de  ceux  qu'on  a  trahis  et  les  dédains  do 
ceux  pour  lesquels  on  s'est  perdu. 

On  remarquera  encore  dans  la  lettre  suivante,  dont 
nous  avons  soigneusement  conservé  les  embarras  de 
rédaction  française,  le  caractère  propre  à  l'éminent  per- 
sonnage qui  l'a  écrite.  Celui  que  les  Anglais  ont  nommé 
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le  due  de  fer,  n'avait  pas  cette  raideur  qui  ne  se  prête  pas 
aux  obstacles  et  aux  vicissitudes  de  la  vie  ;  il  avait  bien 
dans  Tesprit  cette  souplesse  et  ce  tact  qui  s'allient  à  ]a 
fermeté  pour  la  rendre  plus  habile  et  plus  efficace.  Le  duc 
de  Wellington,  dans  cette  lettre»  raille,  éconduit  le  maré- 
chal Marmont  ;  toutefois,  il  y  reste  noble  et  bienveillant, 
et  il  n'abuse  pas  de  la  confiance  de  Thomme  qu'une  dé- 
marche inconsidérée  a  mis  à  sa  discrétion. 

(INÉDIT) 

Le  duc  de  Wellington  à  Son  Excellence  Monseigneur  le  maréchal 
duc  de  Ruguse. 

A  Bruxelles,  ce  4  juin  1815. 

Monsieur  le  maréchal ,  je  suis  bien  flatté  par  la  confiance  que 
vous  avez  reposée  en  moi  par  votre  lettre  du  \^,  à  laquelle  je 
vais  répondre  avec  la  même  franchise  dont  vous  vous  êtes  servi 
en  récrivant. 

Lo  principe  sur  lequel  vous  vous  fondez  est  généralement  vrai 
et  bon  :  un  galant  homme  ne  peut  pas  servir  dans  les  rangs  des 
ennemis  de  sa  patrie.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  cas  existe. 

La  France  n'a  pas  d'ennemis  que  je  connaisse,  et  à  ce  que  je 
sache,  n'en  mérite  pas. 

Nous  sommes  les  ennemis  d'un  seul  homme  et  de  ses  adiié- 
rents,  qui  s'est  servi  de  son  influence  sur  l'armée  française  pour 
renverser  le  trône  du  Roi,  enfin  (4)  de  subjuguer  la  France,  et 
puis  de  faire  revivre  pour  nous  tous  les  jours  de  malheur  que 
nous  croyions  avoir  échappés.  Nous  sommes  en  guerre  avec  lui 
parce  que  nous  sentons  tous  que  nous  ne  pouvons  pas  être  en 
paix. 

C'est  un  malheur  pour  la  France  qu'elle  devienne  le  théâtre 
de  la  guerre  que  cet  homme  nécessite  et  dont  il  est  la  cause  et 
le  but.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  guerre  soit  dirigée 

(«)  Anii. 
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contre  elle.  Au  contraire  le  Roi  de  France,  celui  que  vous  désirez 
voir  restauré  au  trône  et  de  servir,  est  Tallié  de  toute  l'Europe  dans 
cette  lutte,  dans  laquelle  je  le  crois  aussi  le  vrai  représentant 
des  sentiments  et  des  souhaits  de  la  nation. 

La  situation  où  nous  allons  nous  trouver  ne  peut  pas  donc 
s'appeler  un  état  de  guerre  contre  la  France,  mais  bien  une 
guerre  de  la  part  de  toute  TEurope,  y  incluse  la  France,  contre 
Buonaparte  et  contre  son  armée  de  laquelle  la  mauvaise  conduite 
a  donné  occasion  aux  malheurs  qui  vont  arriver  et  que  nous  dé- 
plorons tous. 

Mais  quoique  j'envisage  l'état  où  nous  allons  nous  trouver 
tous  au  point  de  vue  différent  de  celui  où  vous  l'avez  envisagé, 
je  ne  suis  pas  certain  que  je  n'agirais  pas  dans  le  moment 
comme  vous  proposez  agir.  Je  n'étais  pas  à  Paris  quand  le  mal- 
heur que  nous  regrettons  tous  est  arrivé.  Je  n'en  connais  pas 
tous  les  détails  et  je  n'en  peux  pas  juger  exactement.  Je  suis 
tenté  de  croire  que  la  cause  du  mal  étaii  que  le  roi  n'était  pas 
et  n'avait  jamais  été  maître  de  l'armée  dite  la  sienne  ;  et  qu'avec 
les  meilleures  précautions,  les  mêmes  événements  auraient  arrivé 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  avec  très  peu  de  différence 
dans  leurs  détails. 

Mais  un  homme  comme  vous,  connaissant  les  affaires  et  ca- 
pable d'en  juger,  peut  avoir  raison  de  se  plaindre,  si  ses  conseils 
sont  négligés  dans  le  moment  de  crise,  et  surtout  si  les  malheurs 
qu'il  a  prévus  arrivent  ;  et  le  dégoût  de  sa  part  et  la  retraite 
doivent  être  attendus  comme  la  conséquence  naturelle  du  man- 
que d'égard  pour  ses  conseils. 

J'ajouterai  aussi  que  dans  le  moment  je  ne  vois  pas  que  le  Roi 
ait  les  moyens  de  vous  employer  d'une  manière  qui  soit  conve- 
nable ou  à  votre  rang  ou  à  vos  talents,  ou  qui  vous  donne  la 
facilité  de  rendre  les  services  à  votre  Patrie  dont  vous  êtes 
capable. 

Mais  quoique  je  convienne  avec  vous  que  vous  faites  bien  de 
vous  éloigner  pour  le  moment,  je  vous  conseille  très-fort  de  ne 
pas  le  faire  trop  longtemps. 

Quand  les  alliés  entreront  en  France,  la  France  ne  peut  pas 


380  APPENDICE 

rester  neutre  entre  Bonaparte  et  Tarmée  et  elles  (4).  Tout  donne 
lieu  de  croire  que  la  partie  saine  de  la  nation  se  rangera  sous  les 
drapeaux  du  Roi  du  côté  des  bons  principes,  et  si  cette  espé- 
rance s'accomplit  et  qu'un  grand  effort  se  fait,  c'est  alors  le  mo* 
ment  où  un  homme  comme  vous  devrait  se  mettre  en  avant , 
pour  lever,  organiser,  former  et  commander  l'armée  française 
qui  doit  remettre  et  contenir  le  Roi  sur  son  trône. 

Malgré  donc  que  j  ai  demandé  permission  au  Roi  des  Pays-Bas 
pour  que  Votre  Excellence  passe  et  se  rende  en  Hollande ,  je 
vous  conseille  de  ne  pas  quitter  Aix-la-Chapelle  et  de  ne  pas 
annoncer  l'inlention  de  faire  votre  retraite,  jusqu'à  ce  que  vous 
aurez  des  nouvelles  positives  sur  ce  qui  se  passera  en  France 
après  l'entrée  des  alliés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Maréchal,  votre  très-fidèle 
serviteur. 

Wellington. 


Dans  ses  Mémoires,  tome  VII,  livre  22,  le  duc  de  Ra- 
guse  revient  à  deux  ou  trois  reprises  sur  cette  rente  an- 
nuelle de  50,000  livres  qu'il  n'avait  presque  pas  deman- 
dée, que  l'Empereur  François  lui  avait  accordée  presque 
spontanément,  en  1815,  et  dont  il  songea  à  réclamer  le 
règlement  quatre  ans  après  seulement,  en  septembre 
1819  :  «J'eus  la  pensée,  dit-il,  d'aller  solliciter  moi- 
même  à  Vienne,  et  de  presser  par  ma  présence  la  conclu- 
sion d'une  affaire  si  importante  pour  moi;  entreprise 
hardie....  j'aurais  éprouvé  beaucoup  de  crainte  si  alors 
j'eusse  connu,  comme  je  l'ai  fait  depuis,  les  mœurs  de 
l'administration  de  ce  pays...  »  p.  262.  Donc,  en  1819, 
le  duc  de  Raguse  ne  connaissait  pas  encore  les  lenteurs 
de  l'administration  autrichienne,  et  il  en  était  sans  doute 
ainsi  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  demandé  sa  rente 

(I)  Les  armées oa  les  puissances  alliées. 
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d'IUyrie.  Cela  semble  du  moins  résulter  de  son  récit  oii 
il  se  montre  à  plaisir  solliciteur  candide  et  inexpérimenté. 
Mais  cela  n*est  pas  tout  à  fait  conforme  à  la  vérité.  Il 
n'avait  pas  attendu  Tannée  1819  pour  s*inquiéler  d'être 
mis  en  possession  de  son  revenu.  Dès  Tannée  1817,  nous 
le  irouvons  engagé  dans  une  pressante  négociation  ;  il 
n'est  pas  à  Vienne  de  sa  personne,  mais  il  y  a  des  amis 
qui  sollicitent  pour  lui  ;  un  d*eux  a  quitté  un  poste  officiel 
pour  mieux  faire  ses  affaires ,  et  on  le  tient  au  courant 
des  démarches  et  des  promesses. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  lettre  dont  l'original 
autographe  et  inédit  est  entre  nos  mains.  Nous  citerons 
une  partie  seulement  de  cette  lettre  qui  n*cst  pas  toute  re- 
lative à  Tinslance  du  duc  de  Raguse. 

Vienne,  co  6  mars  1817. 

Monsieur  le  Maréchal, 

J'espère  que  M***  (I),  vous  a  rendu  compte  de  la  position  où 
sont  vos  affaires,  et  qu'il  vous  aura  dit  également  combien  les 
dispositions  de  l'Empereur  et  celles  du  prince  deMetternich  vous 
sont  favorables  ;  je  n'ai  d'autre  mérite  que  celui  de  chercher  à 
les  entretenir  par  tout  ce  qui  peut  fixer  leur  opinion  sur  vos 
droits,  et  je  crois  pouvoir  me  flatter  que  nous  arriverons  à  une 
détermination  aussi  avantageuse  que  possible.  Nous  avons 
à  combattre  toutes  les  oppositions  financières;  mais  nous  sommes 
fortement  appuyés  par  les  sentiments  personnels  de  l'Empereur, 
qui  sont  entièrement  en  votre  faveur.  J'ai  engagé  M***  à  pro- 
longer son  séjour  ici  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  obtenir  une 
décision;  cela  ne  peut  plus  tarder,  et  j'espère  que  le  duc  de 
Richelieu  approuvera  cette  mesure  qui,  en  servant  très-utilement 
vos  intérêts,  ne  peut  aucunement  nuire  au  service  du  consulat 
de  Venise  que  le  neveu  de  M***  dirige  pendant  son  absence.  » 

(I;  Nous  supprimons  le  nom. 
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Suit  une  appréciation  de  la  situation  politique  de  la 
France  en  4817,  tout  à  fait  digne  de  Fesprit  élevé  et  mo- 
déré du  signataire  de  cette  lettre  :  M.  le  comte  de  Cara- 
MAN.  La  lettre  se  termine  par  le  post-scriptum  suivant  : 

«  P.  S.  Le  7  à  midi. 

»  L'Empereur  vient  de  prendre  une  résolution  tout-à-fait  fa- 
vorable aux  intérêts  de  M.  le  maréchal  ;  le  prince  de  Mettemich 
est  chargé  de  régler  avec  le  comte  de  Stadion  la  manière  de 
remplir  ses  intentions,  et  il  s'est  déclaré  formellement  pour  in- 
demniser M.  le  duc  de  Raguse.  Je  suis  charmé  de  pouvoir  lui 
annoncer  cette  bonne  nouvelle,  et  de  l'assurer  que  je  veillerai 
avec  soin  à  l'exécution  des  intentions  de  l'Empereur.  » 

Cependant,  deux  ans  après,  en  septembre  4819,  rien 
n'était  encore  terminé.  Le  duc  de  Raguse,  en  parlant  du 
voyage  qu'il  fit  à  Vienne  à  cette  époque  pour  obtenir 
un  règlement  toujours  promis  et  toujours  différé,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Tout  en  m'amusant  beaucoup,  mes  affaires 
se  terminaient.  Chose  incroyable!  en  vvftgt-sept  jours j 
les  décisions  de  V Empereur  furent  prises  et  exécutées.   » 


Dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  chargée  d'examiner  la  proposition  de  mettre  en 
accusation  les  ministres  signataires  des  ordonnances  du 
25  juillet  4830,  on  lit  les  assertions  suivantes  sur  le  duc 
de  Raguse  : 

((  Le  maréchal  duc  de  Raguse,  dont  le  nom  malheureusement 
célèbre  ne  pouvait  inspirer  confiance  autre  part  qu'à  la  Cour, 
était  de  service  comme  major-général  de  la  garde. 

»  Dès  le  %0  juillet,  il  transmet  un  ordre  confidentiel  aux  divers 
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chefs  de  corps,  tel  qu'on  n'en  donne  guère  qu'en  présence  de 
l'ennemi  ou  que  dans  les  circonstances  les  plus  critiques... 

»  Ainsi,  cinq  jours  avant  la  signature  des  ordonnances,  consé- 
quemment  avant  que  le  plan  en  eût  été  définitivement  arrêté,  le 
duc  de  Raguse,  mis  dans  la  confidence  du  prince  de  Polignac, 
veillait  déjà  à  contenir  le  peuple  de  Paris,  et  à  étouffer  par  la 
force  des  armes  toute  tentative  de  résistance. 

»  ...  Le  même  jour  que  les  ordonnances  furent  signées,  le 
%5  juillet,  une  autre  ordonnance,  contresignée  par  le  prince  de 
Polignac  seul,  confère  au  duc  de  Raguse  le  commandement  su- 
périeur des  troupes  de  la  première  division  militaire;  les  autres 
ministres  n'ont  encore  aucune  connaissance  de  cette  me- 
sure, si  importante  dans  l'occurrence,  et  par  son  objet  et  par  le 
nom  si  impopulaire  de  celui  qui  allait  prendre  ce  comman- 
dement... 

9  ...  La  résolution  était  prise  d'intimider  les  Parisiens  par  la 
terreur  :  aussi,  dès  le  lendemain  26,  le  prince  de  Polignac  écrit 
au  maréchal  :  «  Votre  Excellence  a  connaissance  des  mesures 
extraordinaires  que  le  Roi  ...  a  jugé  nécessaire  de  prendre  pour 
le  maintien  des  droits  de  sa  couronne. . .  » 

Le  rapporteur  cite  d'autres  preuves  de  la  participation  du 
duc  de  Raguse  aux  premières  mesures  de  rigueur  :  1®  un  ordre 
écrit,  dont  les  chefs  de  corps  étaient  porteurs,  de  tirer  sans 
ménagement  sur  le  peuple;  t°  la  distribution  extraordinaire 
d'une  somme  de  plus  de  900,000  francs,  faite  aux  troupes 
royales.  Le  rapporteur  conclut  ainsi  : 

»  De  la  partie  de  l'enquête  que  nous  analysons,  il  est  difficile 
de  ne  pas  induire  que  les  ordres  militaires  étaient  précis,  qu'ils 
avaient  la  majeare  partie  du  peuple  pour  objet,  et  que  pour  l'inti- 
mider, on  était  résolu  à  l'écraser  avant  toute  provocation... 

»...  C'était  donc  une  sorte  de  guet-apens  concerté  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire,  guet-apens  constaté,  dès 
le  20  juillet,  par  l'ordre  du  jour  confidentiel  du  duc  de  Raguse;  le 
25,  parlanominationdeceduc,  contresignée  Polignac  ;  le  26,  par 
la  lettre  que  lui  écrivit  le  président  du  conseil  ;  et  le  27,  par  la 
terrible  exécution  qu'il  reçut. . .  » 
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Poursuivant  son  appréciation  de  la  conduite  du  duc  de  Ra- 
p:u8e  dans  la  journée  du  28,  le  rapporteur  le  montre  s'apprètant 
à  foudroyer  Paris  :  «  Un  maréchal  do  France  est  chargé  de  cette 
horrible  mission;  c'est  encore  le  duc  de  Ragusel...  Singulière 
destinée  que  celle  de  ce  guerrier,  qui,  après  avoir  été  longtemps 
associé  à  la  gloire  de  nos  armes,  apparaît  à  chacun  de  nos  déchi- 
rements politiques  comme  un  génie  malfaiteur  pour  sa  patrie!  o 

C'est  ainsi  que  parlait  du  duc  de  Raguse,  au  nom 
d'une  commission  de  la  chambre  des  députés,  un  de  ces 
hommes  en  qui  les  passions  politiques  ne  prévalent  jamais 
sur  la  conscience  de  la  vérité,  M.  Bérenger,  aujourd'hui 
président  à  la  cour  de  cassation. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  suj^t  de  nous  occuper  de  la 
conduite  du  duc  de  Raguse  pendant  les  journées  de 
juillet  4830.  Toutefois,  il  doit  nous  être  permis  de  remar- 
quer que,  malgré  les  preuves  authentiques  citées  ci-dessus 
par  le  rapporteur  de  la  chapbre  des  députés,  lo  duc  do 
Raguse  a  prétendu  qu'il  avait  été  surpris  par  les  ordon- 
nances de  juillet,  dont  il  ne  savait  rien,  disait-il,  ni  le  20, 
ni  le  25,  ni  môme  le  26.  Le  26,  les  ordonnances  étaient 
dans  le  Moniteur;  le  duc  de  Raguse  n'avait  pas  même  lu, 
comme  tout  le  monde,  le  Moniteur;  et  il  se  trouva,  co 
jour-là,  un  lundi,  à  l'Institut,  à  la  séance  de  l'Académie 
des  sciences,  où  il  manifesta,  tout  à  son  aise,  son  étonne- 
menl,  son  indignation,  son  anxiété  douloureuse,  car  il 
prévoyait  au  moins  qu'il  serait  chargé  de  combattre  l'in- 
surrection populaire.  Cette  scène  avait  lieu  eu  présence 
de  quelques  amis  de  l'opposition  libérale,  qui  ne  man- 
quèrent pas  plus  tard  d'en  porter  témoignage.  On  lit  dans 
la  déposition  de  M.  Arago,  lors  du  procès  des  ministres  : 
«  Lo  lundi ,  il  vint  me  voir  à  l'Institut  ;  sa  vue  produisit 
sur  moi  une  douloureuse  impression.  Il  me  dit  :  Eh  bien  ! 
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vous  le  voyez,  les  choses  vont  comme  je  l'avais  prévu. 
Les  insensés  ont  poussé  tout  à  Textréme.  Vous  n'avez  à 
vous  en  affliger,  vous,  que  comme  citoyen,  conime  bon 
Français;  mais  combien  n'ai-je  pas  lieu  de  me  plaindre, 
moi  qui ,  en  ma  qualité  de  militaire,  serai  obligé  de  me 
faire  tuer  pour  des  actes  que  j'abhorre,  et  pour  des  per- 
sonnes qui,  depuis  longtemps,  semblent  s'étudier  à  m'a- 
breuver  de  dégoûts.  » 

Toujours  le  môme  homme,  toujours  le  môme  procédé 
de  protestation  contre  les  événements  auxquels  il  se  lais- 
sait aller.  En  4844,  il  signe  un  traité  avec  le  prince  de 
Schwartzenberg  ;  il  règle  tout  ce  qui  concerne  la  défec- 
tion ;  puis  il  se  retire  à  Paris.  Là,  apprenant  tout  d'un 
coup  que  la  défection  s'accomplit,  il  s'écrie,  devant  té- 
moins, qu'il  donnerait  un  bras  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, qu'il  veut  se  brûler  la  cervelle,  qu'il  va  courir  au 
devant  du  ô®  corps  pour  l'arrêter  dans  son  mouvement.  Mais 
il  n'en  fait  rien,  et  il  court  après  le  6®  corps  révolté  contre 
la  défection  pour  le  ramener  dans  la  défection.  De  môme, 
en  4830,  dans  des  circonstances  au  reste  fort  différentes  : 
depuis  six  jours,  il  a  reçu  des  ordres  extraordinaires 
qu'il  a  dû  transmettre  et  distribuer  aux  chefs  de  corps 
placés  sous  son  commandement;  la  nature  de  ces  ordres, 
les  dispositions  du  temps,  l'état  des  esprits,  une  lutte 
flagrante  entre  le  peuple  et  la  royauté,  tout  l'avertit  qu'il 
va  être  chargé  d'assurer  par  le  force  la  mise  en  vigueur 
de  quelque  mesure  politique  pour  laquelle  on  s'attend  à 
de  grandes  résistances.  Le  parti  qu'il  lui  convenait  de 
prendre  devait  avoir  été  résolument  envisagé  et  arrêté  par 
lui  :  il  n'importe,  quand  les  Ordonnances  éclatent,  il  est 
surpris,  et  c'est  en  se  plaignant,  toujours  devant  témoins, 
de  la  fatalité,  qu'il  se  laisse  entraîner  dans  le  parti  d'avance 

accepté  par  lui  après  mûre  réflexion. 

«5 


3S6  AFKNDICE 

(INÉDIT) 

Le  général  marquis  de  Puivert,  ffouvemewr  du  ekâtecm  ée  Vin- 
cennes,  à  MoMieur  le  Maréchal  duc  de  Raguse^  commandant  les 
troupes  de  lah^  division. 

Château  do  Vincennes,  le  29  juillet  1830. 

Monsieur  le  Maréchal , 

Les  bruits  les  plus  désastreux  se  répandent,  on  n'entend  plus 
le  canon,  et  ce  calme  nous  alarme.  J'envoie  deux  hommes  sûrs, 
pour  connaître  votre  position.  Toutes  nos  mesures  de  défense 
sont  prises  et  je  vous  réponds  du  courage  et  du  dévouement  de 
tout  ce  qui  m'entoure.  Le  meilleur  esprit  anime  ma  garnison  et 
elle  fera  bien  son  devoir 

J'ai  assuré  .mes  subsistances^  mais  je  n'ai  point  de  fonds.  J'ai 
mis  en  réquisition  les  caisses  publiques  de  la  commune,  et  elles 
ne  m'ont  fourni  que  2,300  francs,  ce  qui  ne  paye  pas  la  moitié 
de  mes  approvisionnements,  et  je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus 
promptement  possible  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  la 
solde  des  troupes  et  mes  autres  dépenses  indispensables. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le  Maréchal,  etc. 

Le  général  marquis  de  PurvERf. 

Pair  de  France,  gouverneur  du  château  de  Vincennes. 


La  lettre  que  nous  donnons  ci-^près  a  été  écrite  par  le 
duc  de  Raguse,  en  4830,  pendant  qu'il  accompagnait  le 
roi  Charles  X  de  Rambouillet  à  Cherbourg.  Cette  lettre 
témoigne  du  profond  découragement  qui  s'était  emparé  de 
Marmont  après  les  événements  de  juillet.  La  destinée  de 
cet  homme  était  en  effet  bien  étrange.  En  4814,  il  s'était 
vu  en  butte  à  tous  les  ressentiments  populaires  pour  s'être 
mis  au  service  d'une  révolution  et  pour  avoir  failli  à  tous 
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ses  devoirs  de  soldat.  Ea  4830,  il  se  voyait  de  nouveau 
assailli  par  les  mômes  ressentiments  populaires  pour 
s'être  opposé  à  une  révolution  et  pour  n'avoir  pas  failli  à 
ses  devoirs  de  soldat.  Ainsi,  la  constance  et  Tinconstance, 
la  fidélité  et  l'infidélité  portaient  pour  lui  les  mêmes  fruits. 
L'esprit  de  Marmont  ne  tint  pas  à  cette  contradiction  des 
choses;  il  crut,  comme  un  joueur  malheureux,  à  une 
fatalité  attachée  à  sa  poursuite.  Mais  si  Marmont  avait  pu 
considérer  les  événements  dont  il  était  le  jouet  avec  un 
autre  sentiment  que  celui  de  ses  mécomptes  et  de  ses 
soufirances ,  il  aurait  vu  que  les  arrêts  de  la  conscience 
populaire  et  de  l'histoire ,  bien  loin  de  se  contredire  pour 
lui,  se  répétaient  et  se  confirmaient.  Marmont  subissait 
en  4830  les  dernières  conséquences  de  la  faute  qu'il  avait 
commise  en  484  4.  En  4844,  il  avait  trahi  la  révolution 
pour  la  contre-révolution.  En  4830,  cette  contre-révolu- 
tion à  laquelle  il  s'était  voué  et  qui  succombait ,  le  sacri* 
fiait  à  son  dernier  effort  de  résistance  et  l'emportait  dans 
sa  défaite.  Il  n'y  avait  rien  d'arbitraire,  de  fatal  et  de  con- 
tradictoire dans  ces  vicissitudes  de  la  destinée  de  Mar- 
mont. Le  jour  oli  Marmont,  en  4  84  4,  avait  fait  son  pacte  de 
défection ,  ce  jour-là  il  avait  contracté  l'irrémissible  enga- 
ment  de  combattre,  en  4830,  dans  les  rues  de  Paris  pour 
la  contre-révoluXion  ;  à  lui  seul  il  pouvait  imputer  les  dé- 
sastres, les  humiliations  et  les  outrages  inséparables  de  la 
défaite  d'un  de  ces  partis  si  bien  condamnés  par  la  loi 
d'un  temps ,  par  la  force  des  choses ,  et  si  l'on  veut,  par 
les  passions  d'une  époque,  qu'il  semble  interdit  de  les  dé- 
fendre et  qu'on  fait  presque  de  leur  résistance  une  im- 
piété. 

Sans  doute  un  homme  tout  à  fait  vulgaire  se  serait  tiré 
d'embarras,  en  trahissant  la  contre-révolution  après  avoir 

trahi  la  révolution.  Des  exemples  de  cette  versatilité  ne 

25. 
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manquaient  pas  à  M.  de  Raguse  et  peut-être  qu'il  y  aurait 
eu  pour  lui ,  comme  pour  d'autres ,  au  bout  de  cette  conti- 
nuité de  trahison,  des  mensonges  d'approbation  publique. 
N'a-t*on  pas  vu  mourir  embaumé  dans  un  éloge  d'un  ora- 
teur de  la  Chambre  des  Pairs  un  des  généraux  complices 
de  Marmont,  celui-là  même  qui  en  4830  livra  Tavant- 
garde  de  l'armée  royale  devant  Rambouillet ,  après  avoir 
concouru  le  plus  activement  à  livrer  en  181 4  l'avant-garde 
de  l'armée  impériale  devant  Fontainebleau  ?  Mais  liar- 
mont,  quelles  qu'aient  été  les  tentations  dont  on  l'entoura 
en  1830,  n'a  pas  commis  à  cette  époque  la  faute  d'être  in- 
fidèle au  parti  qu'il  avait  embrassé.  Or,  il  y  a  là  le  signe 
d'une  nature  égarée,  mais  supérieure,  que  l'histoire  doit 
reconnaître,  et  que  sans  doute  elle  reconnaîtrait  à  l'avan- 
tage de  la  mémoire  du  duc  de  Raguse ,  si  celui-ci  ne 
semblait  pas  prendre  à  tâche  de  troubler  tout  examen 
impartial  par  son  attitude  pleine  d'emportement  dans  son 
malheur  mérité ,  par  ses  plaintes  et  ses  colères  contre  les 
justices  de  l'opinion. 

On  trouvera  dans  cette  lettre  l'homme  tout  entier,  ne 
comprenant  rien  lui-même  à  la  destinée  qu'il  s'est  faite , 
mais  du  moins  préoccupé  du  jugement  de  l'histoire; 
éprouvant  vivement  ce  besoin  de  l'estime  qui  est  propre 
aux  âmes  vaines  ou  sympathiques,  cherchant  dans  le  sen- 
timent du  devoir  une  de  ces  compensations  dont  les  cou- 
pables vulgaires  peuvent  seuls  se  passer  ;  non  pas,  on  doit 
le  remarquer,  humilié  d'être  vaincu,  mais  envahi  d'une 
anxiété  pénible  sur  la  légitimité  de  la  cause  pour  laquelle 
il  vient  de  faire  répandre  du  sang  :  tel  enfin  qu'un  homme 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  mauvais,  se  montre  sous  le  coup 
et  l'épreuve  du  malheur,  c'est-à-dire  meilleur  qu'il  n'était 
dans  la  prospérité. 

Nous  laissons  en  tête  de  la  lettre  de  Marmont  les  ré- 
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flexions  qui  la  précèdent  dans  le  journal  oii  nous  Tavons 
trouvée.  Ces  témoignages  de  Tesprit  d'une  époque  inté- 
ressent rhistoire  à  plus  d'un  titre. 

Extrait  du  journal  Le  Temps  ,  7i°  du  16  août  1830. 

«  Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre  suivante  écrite  par 
M.  le  duc  de  Raguse  à  une  personne  qui  habite  Paris.  On 
y  reconnaîtra  le  personnage  qui  n*a  jamais  balancé  à  étouf- 
fer le  faible  cri  de  sa  conscience ,  lorsque  son  intérêt  per- 
sonnel le  lui  commandait.  M.  Marmont  n'a  jamais  été 
avare  de  protestations  d'honneur  et  de  probité.  Le  S5 ,  on 
avait  pu  l'entendre  à  l'Institut  déclarer  hautement  à  ses 
collègues  combien  il  déplorait  l'aveuglement  de  CharlesX, 
et  assurer  qu'il  combattait,  autant  qu'il  était  en  lui,  les 
mesurés  illégales  qu'on  venait  de  prendre  ;  et  le  lende- 
main, M.  Marmont  commandait  le  massacre  du  peuple 
parisien  ;  il  obéissait  avec  empressement  aux  ordres  san- 
guinaires des  sept  misérables  dont  il  s'était  fait  l'instru- 
ment. Le  duc  de  Raguse  a  tort  de  s'appesantir  sur  la  fata- 
lité qui  le  poursuit  :  ce  n'est  pas  à  une  de  nos  vieilles 
gloires  militaires  qu'on  serait  venu  confier  la  mission  de 
fusiller  le  peuple  :  il  est  des  noms  qui  repoussent  les  pro- 
positions déshonorantes;  pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse 
ne  s'est-il  pas  fait  un  tel  nom  ? 

«  Au  reste,  nous  attendons  avec  impatience  le  mémoire 
que  M.  Marmont  nous  annonce  dans  sa  lettre  ;  quelle  que 
soit  l'étendue  de  son  esprit  et  de  son  habileté,  nous  dou- 
tons fort  qu'il  parvienne  à  justifier  les  nouveaux  méfaits 
ajoutés  à  une  vie  entachée  déjà  de  tant  de  fautes;  il 
faudrait  qu'il  employât  des  flots  d'encre  pour  effacer  tant 
de  sang.  » 
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Laigle,  6  août. 

Chère  amie, 

Av62"V0U8  vu  jamais  une  fatalité  semblable  à  celle  qui  me 
poursuit?  N'est-ce  pas  une  main  de  fer  qui  m'écrase?  Vous  qui 
connaissez  mes  opinions,  mes  sentiments,  jugez  de  ce  que  j'ai 
dû  souffrir,  et  de  ce  que  je  souffre  aujourd'hui.  La  seule  chose  qui 
me  soutient,  c'est  la  pensée  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir  de 
faire  autrement  que  je  n'ai  fait. 

Vous  vous  rappelez  mes  dispositions  d'esprit  le  lundi  26,  et 
quelle  harmonie  il  y  avait  entre  nos  manières  de  voir  et  de 
sentir,  en  opposition  avec  une  aytre  personne,  et  je  ne  devinais 
pas  ce  qui  m'attendait.  Le  mardi,  à  onze  heures  et  demie,  le  nÀ 
me  fait  appeler,  me  dit  qu'il  y  a  de  l'agitation  dans  Paris,  et 
qu'il  désire  que  j'aille  y  commander  pour  y  maintenir  l'ordre. 
L'ordre,  légèrement  troublé,  est  rétabli  sans  grands  efforts,  et  la 
nuit  est  tranquille.  Mais  à  cinq  heures  du  matin,  les  groupes  se 
forment,  deviennent  hostiles;  je  fais  prendre  les  armes  aux 
troupes  ;  il  faut  bien  essayer  de  réprimer  les  désordres  qui  se 
font  sous  mes  yeux,  sous  peine  d'être  accusé  de  les  encourager; 
de  là  un  engagement  sérieux.  Le  soir,  je  réunis  mes  troupes,  re- 
nonçant à  toute  offensive,  puisqu'il  n'est  plus  question  d'une 
simple  insurrection^  mais  bien  d'une  révolution.  Dès  les  trois 
heures,  mon  opinion  est  fixée,  je  rends  compte,  et  je  demande 
plusieurs  fois  des  ordres  pour  traiter.  Le  jeudi,  je  ne  fais  aucune 
hostilité^  mais  je  renonce  à  ma  position  défensive,  dans  l'objet 
de  conserver  je  château  des  Tuileries.  On  vient  me  tirer  des 
coups  de  fusil,  et  je  n'en  rends  que  peu  ou  point.  Je  ne  tire  pas 
le  canon,  et  j'envoie  le  maire  que  j'ai  fait  appeler  pour  annoncer 
que  tout  va  être  terminé,  et  calmer  les  assaillants.  Tout  paraît 
se  ralentir  lorsque  des  régiments  tournent  casaque.  Une  attaque 
est  dirigée  sur  le  Louvre,  qui  est  un  poste  imprenable,  et  une 
terreur  panique  s'empare  des  Suisses  qui  le  défendent;  leur  fuite 
entraîne  celle  des  troupes  du  Carrousel  et  de  moi-même  qui  n'ai 
que  le  temps  de  me  jeter  sur  mon  cheval.  Des  hommes  sont  tués 
à  côté  de  moi  en  passant  sous  l'Arc  -  de  -  Triomphe.   Je  rallie 
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60  hommes  pour  donner  aux  troupes  le  temps  de  se  reformer 
sous  l'Horloge,  et  je  me  bats  avec  eux  dans  la  cour  même  des 
Tuileries  pour  chasser  au-delà  de  -  la  grille  ceux  qui  y  étaient 
entrés,  et  je  fais  ensuite  Tarrière-garde  avec  cette  poignée  de 


Avez>vous  vu  rien  de  pareil  :  se  battre  avec  ses  concitoyens 
malgré  soi;  leur  faire  bien  du  mal  et  finir  par  succomber? 
Y  manque-t-ii  quelque  chose?  Le  mnlheur  n'est-ii  pas  au  comble? 
Et  l'avenir  !  Et  l'opinion  si  injuste  qui  s'établit  sur  moi  !  Mon 
refuge  e6t  dans  ma  conscience. 

Que  de  choses  j'avais  à  vous  dire.  Que  de  turpitudes!  J'ac- 
compagne le  roi  jusqu'à  Cherbourg  ;  une  fois  en  sûreté,  ma  mis- 
sion est  remplie,  mon  devoir  est  consommé.  Je  vais  quitter  la 
France  et  voir  ce  que  l'avenir  me  réserve;  j'aurai  le  courage  de 
le  supporter  quel  qu'il  soit.  Vous  m'aimerez  toujours  et  vous  me 
plaindrez.  Quand  je  me  serai  séparé  du  Roi,  je  publierai  une  re- 
lation pour  ce  qui  me  concerne  de  ces  funestes  événements  (4). 
Adieu,  écnvez-moi  à  Cherbourg,  poste  restante,  sous  le  nom 
de  '*'-. 


LA  DEFECTION  DE  MARMONT 

JUGEE    PAR     l'empereur    NAPOLEON 

Nous  réunissons  ici  sous  ce  titre ,  les  divers  jugements 
prononcés  par  Napoléon  sur  la  défection  de  Marmont. 
Dans  ces  jugements  qui  ne  sont  pas  tous  connus ,  on  trou- 
vera peut -être  quelques  variations.  Mais  on  y  trouvera, 
surtout,  le  témoignage  de  cette  vérité  :  c'est  que  TEmpe- 
reur  ne  savait  pas  haïr.  D  n'a  jamais  douté  de  la  trahison 
du  duc  de  Raguse ,  et  toutefois  cet  acte  commis  par  un 


{i)  Nous  donnons  ci-après  dans  notre  Notice  bibliographique  des  fitigments 
de  cette  relation  ici  annoncée,  et  publiée  sous  le  titre  de  Mémoire  justificeUif  du 
Maréchal  Marmont  duc  de  Raguse,  Amsterdam  et  Paris,  août  1830. 
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de  ses  lieutenants  les  plus  aimés ,  n*a  jamais  excité  en  son 
cœur  qu'une  pitié  douloureuse. 

A  L'ILE  D'ELBE. 

«  Quant  à  ma  dernière  campagne,  c'est  à  Marmont  qu'il  faut 
en  attribuer  la  fatale  issue.  Je  lui  avais  confié  mes  meilleures 
troupes  et  le  posle  le  plus  important,  comme  à  celui  de  mes 
maréchaux  sur  lequel  je  devais  le  plus  compter.  Pouvaîs-je  m'at- 
tendre  à  être. abandonné  par  un  homme  que  je  n'avais  cessé  de 
combler  de  biens  depuis  l'âge  de  quinze  ans  !  Sans  sa  défection, 
j'aurais  facilement  chassé  l'ennemi  de  Paris;  et  dans  cette  ville 
comme  dans  les  autres  parties  de  la  France,  le  peuple  se  serait 
levé  pour  moi,  en  dépit  des  actes  du  Sénat.  Mais,  même  lui  me 
restant,  les  alliés  étaient  trois  contre  un,  et  après  sa  défection, 
avec  l'incertitude  dans  laquelle  il  me  mettait,  il  n'y  avait  plus 
de  chance  de  succès.  J'aurais  pu,  sans  doute,  prolonger  la  guerre, 
mais  je  ne  pouvais  plus  me  flatter  de  la  terminer  heureusement 
contre  toute  l'Europe  réunie.  J'ai  bientôt  pris  mon  parti,  pour 
éviter  à  la  France  une  guerre  civile,  et  je  me  regarde  comme 
mort  ;  car  mourir  ou  être  ici,  c'est  la  même  chose.  » 

•••••••1 • .'... 

J'ai  toujours  eu  de  l'indulgence  pour  les  fautes  militaires,  ainsi 
que  je  l'ai  prouvé  en  conservant  Marmont  après  qu'il  eût  perdu 
son  artillerie  à  Laon.  » 

(Revue  Britannique ,  1836,  vol.  VUl,  p.  73  ,  Con- 
versaiion  aiwc  Lord  Ebrington.) 

EN  FRANCE,  1815. 
Au  PEUPLE  français! 

a  L'élite  de  l'armée  ennemie  était  perdue  sans  ressource  ;  elle 
eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si 
impitoyablement  âàccagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Raguse 
livra  la  capitale  et  désorganisa  l'armée.  » 
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Â  l'armée! 


«  Soldats  !  nous  n'avons  pas  été  vaincus  ;  deux  hommes  sortis 

de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  patrie,  leur  prince  et 

leur  bienSaiteur.  » 

(ProdamalioDs  du  l***  mars  1815.) 

On  sait  que  ces  deux  hommes  sont  Augereau  et  Mar- 
mont. 

A  SAINTE-HÉLÈNE. 

«  Lorsque  Napoléon  passa  la  Marne  et  manœuvra  sur  les  der- 
rières de  l'armée  ennemie,  si  la  trahison  n'avait  ouvert  les  portes 
de  Paris,  les  places  de  cette  frontière  (de  Suisse]  allaient  jouer 
un  grand  rôle;  l'armée  de  Schwartzenberg  aurait  été  obligée  de 
se  jeter  entre  elles,  ce  qui  eût  donné  lieu  à  de  grands  événe- 
ments. » 

(Note  VI*  de  l'Empereur  sur  l'ouvrage  du  général 
Rogniat,  intitulé  Considérations  sur  l'art  delà 
guerre^} 

L'auteur  du  livre  apocryphe,  le  Manuscrit  venu  de 
Sainte-HéUne ,  faisant  parler  l'Empereur,  lui  avait  prêté 
ces  mots  : 

((  J'ai  accusé  le  général  Marmont  de  m'avoir  trahi  ;  je  lui  rends 
justice  aujourd'hui  :  aucun  soldat  n'a  trahi  la  foi  qu'il  devait  à 
son  pays.  » 

A  (;ôté  de  ce  passage ,  l'Empereur  a  écrit  de  sa  main  : 

«  Plût  à  Dieu  qu'une  pareille  assertion  fût  vraie  !  Le  maréchal 
Marmont  n'a  point  trahi  en  défendant  Paris.  L'armée,  la  garde 
nationale  parisienne,  cette  jeunesse  si  brillante  des  écoles,  se 
sont  couvertes  de  gldre  sur  les  hauteurs  de  Montmartre;  mais 
l'histoire  dira  que,  sans  la  défection  du  6^  corps,  après  l'entrée 
des  alliés  à  Paris,  ils  eussent  été  forcés  d'évacuer  cette  grande 
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capitale;  car  Us  n'eussent  jamais  livré  bataille  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  en  ayant  derrière  eux  Paris,  qu'ils  n'occupaient  que 
depuis  trois  jours;  ils  n'eussent  pas  violé  ainsi  toutes  les  règles, 
tous  les  principes  du  grand  art  de  la  guerre.  Les  malheurs  de 
cette  époque  sont  dus  aux  défections  des  chefs  du  6»  corps  et  de 
l'armée  de  Lyon,  et  aux  intrigues  qui  se  tramaient  dans  le 
Sénat.  »  . 

(Note  XI  sur  te  Manuscrit  venu  de  Sainte-Helwte.) 

Dans  des  Mémoires  sur  les  Cent-Jours,  il  avait  été 
dit  :  «  Napoléon  en  4814  ne  pouvait  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre.  » 

A  côté  de  ce  passage  l'Empereur  a  écrit  de  sa  main  : 

tf  ...  Gomment  dire  que  Napoléon  ne  pouvait  faire  ni  la  guerre 
ni  la  paix?  Avec  50,000  hommes,  Napoléon  en  combattait  500,000 
qui  ne  seraient  point  entrés  à  Paris,  ou  qui  du  moins  en  eussent 
été  chassés,  vingt-quatre  heures  après  y  être  entrés,  sans  les 
secours  de  la  trahison.  Il  fit  donc  la  guerre  jusqu'au  moment  où 
le  nouveau  Judas  livra  son  maître.  Il  a  pu  toujours  faire  la  paix 
jusqu'au  moment  où  la  trahison  a  été  à  la  France  Paris  et  une 
partie  de  l'armée...» 

L'auteur  des  mêmes  Mémoires  avait  parlé  de  la  désaf- 
fection de  certaines  classes  pour  la  cause  impériale.  Na- 
poléon a  relevé  ainsi  cette  assertion  : 

«  La  France  tout  entière,  hors  quelques  milliers  d'intrigants, 
resta  attachée  d'esprit,  d'opinions  et  de  cœur  à  Napoléon,  au 
principe  de  la  souveraineté  nationale  et  à  l'honneur  français  ; 
elle  se  soumit  à  la  nécessité  que  lui  imposaient  les  anciens  en- 
nemis et  les  nouveaux  Judas...  » 

D'après  un  autre  passage  des  Mémoires  sur  les  Cent- 
Jours,  l'Empereur  avait  dit  ; 
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«  Marmont  est  un  misérable...  Cette  trahison  n'est  pas  la  seule. 
Il  a  intrigué  avec  Talleyrand  pour  ôter  la  régence  à  l'impératrice 
et  la  couronne  à  mon  fils.  Il  a  trompé  et  joué  Caulaincourt»  Mac- 
donald  et  les  autres  maréchaux.  » 

L'Empereur  a  écrit  à  côté  de  ces  paroles  : 

«  Cela  ne  peut  avoir  été  dit,  puisque  cela  est  faux.  » 

(Notes  de  l'Empereur  sur  l'ouvrage  de  Fleury  de 
Chaboulon,  intitulé  :  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  vie  privée ,  du  retour  et  du  règne 
de  Napoléon  en  1813.  —  Paris,  4817.) 

«  Marmont  était  neveu,  disait  l'Empereur,  d'un  de  mes  cama- 
rades à  Brienne  et  au  régiment  de  La  Fère,  qui  me  le  recom- 
manda en  partant  pour  l'émigration.  Cette  circonstance  m'avait 
mis  dans  le  cas  de  lui  servir  d'oncle  et  de  père,  ce  que  j'avais 
réellement  accompli  ;  j'y  pris  un  véritable  intérêt,  et  j'avais  de 
bonne  heure  fait  sa  fortune.  Son  père  était  chevalier  de  Saint- 
Louis^  propriétaire  de  forges  en  Boui^ogne,  et  jouissait  d'une 
fortune  considérable.  » 

«  L'Empereur  disait  avoir  eu  le  cœur  navré  de  sa  défection,  et 
remarquait  que  par  ce  qu'il  connaissait  de  lui,  il  devait  être  par- 
fois bien  malheureux.  «  Jamais^  observaib-il ,  défection  n'avait  été 
plus  avouée  ni  plus  funeste;  elle  se  trouve  consignée  dans  le 
Moniteur^  et  de  sa  propre  main  ;  elle  a  été  la  cause  immédiate 
de  nos  malheurs ,  le  tombeau  de  notre  puissance .  le  nuage  de 
notre  gloire,  etc. 

....  '/Et  pourtant ,  disait-il  avec  un  espèce  de  ressouvenir 
d'afifection,  je  le  répète  parce  que  je  le  pense,  ses  sentiments 
valaient  mieux  que  sa  conduite.  » 

«Et lui-même  ne  semble- t-il  pas  penser  ainsi?  Les  papiers  nous 
disent  qu'en  sollicitant  vainement  pour  Lavalette,  il  répond  avec 
effusion  aux  difficultés  du  monarque,  en  lui  disant  :  «  Mais, 
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Sire,  moi,  je  vous  ai  donné  plus  que  ma  vie  »  D'autres  nous  ont 
livrés  aussi,  ajoutait  Napoléon ,  et  d'une  manière  bien  autrement 
vilaine;  mais  leur  acte,  du  moins  ,  n'est  pas  consacré  par  des 
pièces  officielles.  » 

tf  Ici,  je  dois  dire  (c'est  M.  de  Las  Cases  qui  parle),  ici  je  dois 
dire  que  depuis  que  j'apprends  à  connaître  l'Empereur,  je  ne  lui 
ai  jamais  vu  encore  un  seul  moment  de  colère  ou  d'animosité 
contre  aucun  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  mal  conduits  à  son 
égard  (4).  Il  ne  s'emporte  pas  contre  ceux  qui  se  sont  rendus 
si  coupables  :  il  les  avait  en  partie  devinés  ;  ils  avaient  cédé  à 
à  leur  nature,  etc.  ;  il  les  peignait  froidement^  sans  fiel ,  attri- 
buait une  partie  de  leur  conduite  aux  circonstances,  qu'il  con- 
fessait avoir  été  bien  difficiles,  rejetant  le  reste  sur  les  faiblesses 
humaines.  Ainsi,  la  vanité  avait  perdu  Marmont  ;  la  postérité 
flétrira  justement  sa  vie,  disait-il;  pourtant  son  coeur  vaudra 
mieux  que  sa  mémoire.  » 

(Extraits  du  Mémorial  de  Sainte-HéUi^.) 

Napoléon,  faisant  dans  ses  Mémoires  le  récit  de  la  pre- 
aiière  campagne  d'Italie,  vient  à  s'occuper  de  Mar- 
mont, et  il  en  parle  ainsi  :  il  ne  trace  point  son  portrait 
comme  il  fait  pour  ses  autres  compagnons  d'armes  deve- 
nus depuis  célèbres;  il  se  contente  d'exposer  en  ces  mots 
ce  que  fut  l'homme  qu'il  ne  voudrait  pas  condamner  et 
et  qu'il  ne  peut  pas  absoudre  :  «  Marmont,  dit^-il,  était  un 
des  aides-de-camp  du  général  en  chef  :  il  l'avait  trouvé 
sous-lieutenant  d'artillerie  à  Toulon  et  se  l'était  attaché. 
Il  a  été  depuis  duc  de  Raguse  et  maréchal  de  France.  » 


(I)  «  Sachez,  avait  dit  un  jour  Napoléon  dans  une  autre  occasion,  sachez  qu'un 
homme  véritablement  homme  ne  hait  point ..  » 


NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

AVEC  DES  ANALYSES  ET  DES  EXTRAITS 

DE  QUELQUES    UVRE8  RELATIFS  AUX   ÉVÉNEMENTS  TRAITÉS 

DANS  CET  OUVRAGE 

ET  NOTAMMENT  DES  DIVERS  ÉCRITS  DU  DUC  DE  RA6USE 

DE  SES  ACCUSATEURS  ET  DE  SES    APOLOGISTES. 


En  Allemagne,  pays  de  sérieuse  et  sincère  érudition, 
un  écrivain  n*est  pas  admis  à  traiter  un  sujet  s'il  ne  four- 
nit pas  la  preuve  qu'il  a  consulté  tous  les  ouvrages  publiés 
par  ses  devanciers  sur  le  même  sujet.  Un  livre  n'a  point 
droit  d'être  s'il  n'ajoute  point  quelque  chose  à  la  somme 
des  notions  déjà  établies.  Or,  la  première  condition  à  rem- 
plir pour  apporter  quelque  chose  de  nouveau,  c'est  de 
connaître  ce  qui  a  été  fait,  l'ensemble  des  ouvrages  déjà 
composés  et  se  référant  à  la  môme  matière.  Connaître  ces 
ouvrages,  ce  n'est  pas  assez  :  il  faut  encore  avoir  ap- 
précié le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent,  les  résultats 
dûment  acquis,  les  lacunes  et  les  imperfections.  En 
France,  les  écrivains  se  dispensent  ordinairement,  en  don- 
nant un  livre  au  public,  de  s'assurer  si  leur  livre  peut 
réellement  offrir  quelque  utilité  et  s'il  ne  repose  pas  déjà 
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sur  les  rayons  poudreux  de  quelques  bibliothèques.  Pour 
nous  qui  approuvons  fort  l'usage  des  savants  d'Allemagne, 
nous  nous  étions  d'abord  proposé  de  consacrer  une  partie 
de  notre  œuvre  à  une  liste  bibliographique  de  tous  les 
écrits  généraux  et  particuliers  publiés  sur  l'époque  dans 
laquelle  se  placent  les  événements  qui  font  l'objet  de  notre 
récit.  Mais,  après  avoir  réuni  les  éléments  de  ce  travail, 
nous  avons  été  nous-mômes  effrayé  du  résultat  auquel 
nous  étions  parvenu.  Ce  sont  surtout  des  pamphlets,  sous 
les  formes  les  plus  diverses,  qui  abondaient  dans  cette 
nomenclature.  Il  nous  a  paru  inutile,  fastidieux  et  même 
dangereux  de  conserver  la  mention  de  tant  de  livres  qui 
sont  trop  justement  tombés  dans  l'oubli. 

Une  raison  nous  a  suiftout  déterminé  à  sacrifier  cette 
partie  de  notre  travail.  Qu'on  veuille  bien  le  remarquer, 
nous  n'avons  pas  emprunté  à  des  livres  les  principaux  ar- 
guments de  notre  démonstration  historique  ;  les  livres  ont 
pu  nous  fournir,  çà  et  là,  quelques  traits  de  détail,  plus 
ou  moins  caractéristiques ,  ils  ont  pu  nous  confirmer  ou 
nous  guider  dans  nos  inductions  (1);  mais  en  général. 


(1)  Dans  cette  catégorie  des  ouvrages  qui  nous  ont  été  utiles,  nous  devrions 
surtout  mentionner  :  le  premier  volume  de  Y  Histoire  des  deux  Bestaurations, 
par  M.  Achille  de  Vaulabelle,  où,  si  Ton  en  excepte  une  appréciation  de  l'Empire 
faite  au  point  de  vue  exclusif  d'une  école  politique,  tout  est  le  travail  heureux  et 
fécond  du  patriotisme,  du  bon  sens,  de  la  droiture  et  du  talent  consciencieux  ;  le 
quatrième  volume  de  Y  Histoire  de  Napoléon,  par  M.  Elias  Regnault,  où  l'on  re- 
marque le  même  point  de  vue  exclusif,  et  dans  un  cadre  plus  restreint,  une  éru- 
dition choisie  et  non  moins  sûre,  un  sens  politique  très-élevé  et  très-ferme,  le 
grand  art  du  récit.  Parmi  les  Mémoires^  nous  avons  accordé  une  entière  con- 
fiance à  ceux  de  M.  le  duc  de  Rovigo,  que  nous  savons  être,  quoiqu'on  en  ait  dit , 
une  œuvre  authentique,  et  où  l'on  retrouve  l'homme  tel  qu'il  a  été,  son  esprit  pas- 
sionné, sa  vive  entente  des  affaires,  sa  fidélité  enthousiaste,  son  coup-d'œil  hardi, 
violent  et  juste  presque  toujours.  Les  Mémoires  de  Bourrienne  nous  ont  inspiré, 
et  pour  cause,  moins  de  confiance;  toutefois,  comme  cet  ouvrage  a  été  fabriqué 
sur  des  notes  fournies  par  le  personnage,  nous  avons  cru  pouvoir  en  emprunter, 
sinon  les  jugements  et  toutes  les  afBrmations,  du  moins  quelques  témoignages  de 
la  compétence  de  Bourrienne.  Les  Mémoire»  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^ÉteU 
sont  pareillement  une  composition  de  librairie;  si  nous  en  avons  fait  qudques 
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nous  avons  pris  à  tâche,  dans  tous  les  points  essentiels  de 
notre  démonstration,  de  ne  jamais  nous  appuyer  sur  d'au- 
tres témoignages  que  ceux  des  documents  authentiques. 
Dès  lors,  il  était  pour  nous  superflu  d'énumérer,  de  sou- 
mettre à  une  critique  tous  les  travaux  de  nos  devanciers  ; 
à  ces  travaux,  ensemble  d'opinions  plus  ou  moins  fondées, 
diverses,  superficielles,  passionnées,  nous  avons  préféré 
cet  argument  suprême  de  la  vérité  historique,  Tétude  elle- 
même  des  documents. 

Ayant  ainsi  renoncé  à  donner  une  liste  interminable  de 
livres  qui  n'auraient  prouvé  que  nos  patientes  recherches, 
nous  nous  sommes  borné  à  réunir  ici  une  notice  biblio- 
graphique d'ouvrages  qui  se  rapportent  plus  spécialement 
à  notre  sujet.  Cette  notice  accompagnée  d'extraits  et  d'ana- 
lyses aura  du  moins  l'avantage  de  faire  connaître,  sur  le 
duc  de  Raguse  et  sur  divers  points  de  notre  histoire,  bien 
des  particularités  dont  nous  n'avons  pas  pu  nous  occuper. 
Nous  recommandons  surtout  à  l'attention  du  lecteur  les 
extraits  des  divers  écrits  attribués  au  duc  de  Raguse. 

Campagne  de  Paris  en  4  84  i,  précédée  d*un  coup  d'ceil  sur  celle  de 
1813,  ou  précis  historique  et  impartial  des  événements,  depuis 
rinvctëion  de  la  France  jusques  à  Vabdication  de  Bonaparte, 
inclusivement,  etc.,  par  P.-F.-F.-J.  Giraud,  6«  édition,  in-8*», 
Paris,  4844. 

Cet  opuscule,  évidemment  composé  sur  des  renseigne- 
ments fournis  par  la  police  étrangère,  contient  ce  qui  suit 
sur  la  défection  du  duc  de  Raguse  : 


citations,  c'est  que  ces  Mimoiret  ont  eu  pour  rédacteur  un  homme,  le  comte 
d'AUonTiile,  dont  nous  n'avons  rien  pu  saToir  qui  nous  permette  de  nous  méfier 
beaucoup  de  sa  véracité  et  de  ses  informations  en  ce  qui  concerne,  sinon  l'his- 
toire de  l'Empire,  du  moins  celle  des  manœuvres,  des  opinions  et  des  impressions 
de  ses  ennemis, 
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«  En  cessant  d'obéir  à  l'empereur,  les  guerriers  qull  a  si 
»  longtemps  sacriBés  à  sa  seule  grandeur,  continuent  dé  servir 
»  leur  ancien  compagnon  d'arme»,  et  s'honorent  par  les  soins 
»  qu'ils  prennent  de  ses  intérêts.  Le  maréchal  Marmont,  en 
»  traitant  de  la  soumission  du  6«  corps  au  nouveau  gouver- 
»  nement,  qui  lui  offre  le  caractère  d'une  autorité  nationale, 
»  stipule  avec  les  Alliés,  par  une  convention  des  3  et  4  avril, 
»  que  si  les  événements  ultérieurs  de  la  guerre  leur  livrent  la 
»  personne  de  Napoléon,  sa  vie  et  sa  liberté  dans  un  lieu  con- 
»  venable  lui  seront  dès-lors  garanties..,  »  Pages  405—106. 

Déclaration  de  VEmpereur  de  Russie  aux  Souverains  réunis  au 
congrès  de  Vienne  du  4*' — 45  mai  4845,  etc.,  par  S.-F.  Bru- 
guière  (du  Gard),  in-S».  Paris,  mai  4815. 

On  voit  dans  ce  curieux  opuscule  que  l'empereur 
Alexandre  représentait,  même  pour  les  partisans  de  la 
cause  de  Napoléon,  le  bon  sens,  la  raison,  la  justice  de 
l'Europe.  C'est  à  lui  qu'on  prête  toute  une  dissertation 
pleine  de  vues  hardies  et  de  sentiments  élevés,  sur  les 
grandes  questions  politiques  du  temps.  C'est  par  lui  que 
l'on  fait  démontrer  que  le  règne  des  Bourbons  est  devenu 
impossible  en  France,  que  l'Europe  doit  accepter  la  révo- 
lution française  et  la  dynastie  qui,  seule,  tout  en  satisfai- 
sant cette  révolution,  la  rend  compatible  avec  la  garantie 
du  bon  ordre  dans  les  autres  Etats.  Tous  les  arguments 
que  l'on  a  pu  faire  valoir  contre  le  rétablissement  des  an- 
ciens rois  de  la  France,  se  trouvent  dans  cette  brochure 
ob,  pour  leur  donner  plus  de  poids  et  de  prestige,  on  fait 
parler  l'empereur  Alexandre  lui-môme. 

Une  année  de  la  vie  de  l'Empereur  Napoléon,  etc.,  par  A.-D.-B. 
M***,  lieutenant  de  grenadiers,  4  vol.  in-8*».  Paris,  4845. 

Cet  ouvrage  consacré  à  l'histoire  du  séjour  de  l'île 
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I  d'Elbft,  contient  dans  ses  premières  pages  quelques  faits 
i  relatifs  aux  événements  dont  nous  nous  sommes  occupé. 
I  L'auteur  rapporte  ce  qui  suit  au  sujet  de  la  révolte  du 
6*  corps  à  Versailles. 

«  Les  habitants  de  Versailles  n'ont  point  encore  oublié  avec 
quelle  véhémence  ce  corps  d'armée,  trahi  par  son  chef,  ex- 
prima son  indignation.  Sans  la  prudence  et  le  sang-froid  de  M.  le 
chevalier  Jouvencel,  maire,  la  ville  devenait  le  théâtre  d'im 
combat  entre  dix  mille  Français,  et  à  peu  près  trente  mille  Russes 
et  Prussiens  logés  chez  l'habitant,  ou  campés  autour  de  la  pièce 
des  Suisses.  (P.  6.) 

Citons  encore  cette  opinion  d'un  soldat  du  temps  sur  la  dé 
fense  de  Paris  : 

«  Les  alliés  avaient  fait  leur  entrée  solennelle  dans  Paris  : 
quinze  heures  plus  tard,  ils  s'éloignaient  vaincus  ou  n'y  en- 
traient plus  que  domptés  et  captifs.  Ils  étaient  coupés  de  leurs 
parcs  de  réserve,  de  leurs  magasins;  l'Empereur  manœuvrait  sur 
leurs  derrières;  et  tout  Paris  attestera,  j'entends  tous  les  vrais 
Français,  que  l'on  refusait  des  armes  à  de  vieux  soldats  devenus 
d'honnêtes  artisans  et  qui  brûlaient  de  se  défendre ,  aux  habi- 
tants des  faubourgs ,  au  peuple  enfin,  dont  le  patriotisme  n'eût 
pas  été  comprimé  par  la  crainte  de  voir  brûler  ses  habitations, 
et  à  qui  Ton  faisait  payer  jusqu'aux  piques  qui  devaient  lui 
être  fournies,  tandis  que  plus  de  cent  mille  fusils  neufs  furent 
livrés  ensuite  aux  troupes  ennemies.  Le  parc  d'artillerie  demeura 
presque  entier  au  Champ-de-Mars  ;  les  pièces  que  servit  la  jeu- 
nesse guerrière  de  l'École  Polytechnique,  restèrent  sans  muni- 
tions; des  obus  furent  envoyés  pour  des  boulets,  des  boulets 
pour  des  obus  ;  on  trouva  du  son,  du  charbon  pilé  dans  des 
cartouches  et  des  gargousses  ;  enfin  des  pelotons  d'infanterie, 
qui  gênaient  par  un  feu  trop  bien  nourri  quelques  corps  russes 
qui  se  préparaient  à  tourner  la  butte  Chaumont,  reçurent  ordre 
d'occuper  des  positions  où  ils  ne  pouvaient  plus  nuire  à  l'en- 
nemi. Nombre  d'ofliciers  russes,  une  fois  tranquilles  dans  Paris, 
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avouèrent  naïvement  qu'il  ne  leur  restait  pas  pour  seize  heures 
de  munitions.  Le  comte  Langeron,  qui  conserve  encore  Tâme 
d  un  Français  en  servant  la  Russie,  répondit  à  un  de  ces  jeunes 
gens,  que  Ton  vit  depuis  décorés  de  Tuniforme  vert  et  de  Tépau- 
lette,  et  qui  le  félicitait,  comme  général  russe,  du  peu  d'efTorts 
qu'avait  exigés  la  soumission  rapide  de  la  capitale  :  «  On  voit  bien 
que  vous  n'avez  pas  fait  la  campagne,  Monsieur,  moi  qui  Tai 
faite   et  me  vois  à  Paris,  je  suis  encore  étonné    d*y   être.  » 

(p;  8—9.) 

L'Empereur  Alexandre  à  Bar -sur- Aube,  en  184  i.  par  P.  Bérauît, 
in-8".  Paris,  1816. 

Relation  sous  forme  de  lettre  de  diverses  paroles,  fort 
remarquables,  attribuées  à  FEmpereur  Alexandre,  et  qui 
font  connattro,  dans  leur  expression  la  plus  élevée,  les  in- 
tentions avouées  de  la  coalition  européenne  contre  la 
France.  Alexandre  dit  notamment  au  sujet  de  la  «  Révo- 
lution si  affreuse  sous  tant  de  rapports  :  » 

«  Elle  a  tout  changé  chez  vous.  Eh  bien  !  pourtant,  ce  qui  est 
fait,  est  fait.  11  est  des  maux  de  telle  nature,  que  le  pire  serait 
de  vouloir  les  réparer  à  la  lettre.  Votre  ancien  trône  peut  se  re- 
lever encore  ;  votre  ancien  état  ne  le  peut  plus.  Pour  vous  avoir, 
il  faudrait  bien  vous  prendre  tels  que  vous  êtes  aujourd'hui ,  et 
tout  oublier,  pour  vous  conserver.  »  (P.  12.) 

On  ne  pouvait  pas  plus  finement  indiquer  l'impossibi- 
lité de  soumettre  aux  représentants  de  l'ancien  ordre  des 
choses  le  régime  du  nouvel  état  de  la  France. 

Journal  d'un  Français^  depuis  le  9  mars  jusqu'au  13  avril  181  i, 
par  le  comte  J.-R.  de  Gain-Montagnac,  in-8<».  Paris,  1817. 

Cet  ouvrage  d'un  agent  royaliste  est  le  compte-rendu 
des  menées  mises  en  œuvre  pour  provoquer  des  manifes- 
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tations  en  faveur  des  Bourbons.  On  y  trouve  un  sentiment 
honnête,  et  des  détails  comme  ceux-ci  : 

«  Nous  arrivâmes  {U  mars)  au  village  d'Athis,  brûlé  depuis 
le  41...  L'ordonnance  prussienne  nous  précédait.  A  la  vue  de  sa 
lance,  une  famille  du  village  qui  était  demeurée  près  des  ruines 
de  sa  chaumière,  courut  se  blottir  derrière  un  pan  de  mur.  Je 
ne  saurais  rendre  l'impression  que  nous  causa  ce  spectacle.  Nous, 
Français,  amis  de  notre  pays,  qui  aurions  volontiers  fait  tous  les 
sacrifices  pour  la  paix  et  pour  le  bonheur  de  la  France,  nous 
étions  un  objet  de  terreur  pour  une  famille  française  ;  elle  fuyait 
à  notre  aspect  !  Je  sautai  à  bas  du  cabriolet,  et  je  courus  en 
criant  :  N'ayez  pas  peur,  mes  bons  amis,  nous  sommes  Français  ! 
Quand  ils  eurent  entendu  ces  voix  françaises»  timides  encore 
cependant  à  la  vue  du  lancier  prussien,  ils  s'approchèrent,  pro- 
menant tour  à  tour  leurs  regards  sur  nous  et  sur.  lui,  et 
semblant  dire  :  Mais  comment  ètes-vous  ensemble?  Et  ce  qu'ils 
pensaient,  nous  nous  l'étions  dit  plus  d'une  fois!...  »  (P.  47 — 48.) 

Journal  des  opérations  du  6«  corps,    pendant  la  campagne  de 
France  en  4814,  par  le  colonel  Fabvier,  in-S®.  Paris,  1819. 

Récit  succinct  et  apologétique  des  opérations  du 
6'  corps  en  1814.  L'auteur  se  montre  très-favorable  au 
duc  de  Raguse  qu'il  défend  en  toute  occasion,  et  celui-ci 
n'a  pas  manqué  d'insérer  dans  ses  Mémoires  des  passages 
entiers  de  cet  opuscule  de  son  aide-de-camp,  parfois  sans 
le  citer  et  comme  s'il  ne  faisait  que  reprendre  des  phrases 
qui  lui  appartenaient.  Au  reste,  le  Journal  du  colonel 
Fabvier  ne  va  pas  au  delà  de  la  bataille  de  Paris  et  de  la 
conclusion  de  l'armistice  ;  il  n'arrive  même  pas  à  la  capi- 
tulation. On  y  trouve  des  détails  fort  curieux  et  touchants 
sur  les  jeunes  conscrits  de  la  campagne  de  France. 


26. 
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«  Si,  pamû  tant  de  braves  gensy  j^osais  iaûre  me  manUeii-par* 
ticulière,  ce  serait  pour  4es  plus  jeunes;  levé»  et  ineooparés  à 
la  hâte,  ksur  îniiooeiice,  leur  simplicité  amusaient  les  viewx 
soldats;  leur  baMllemeut  consistait  en  une  redingoUe.^se.. pi 
un  bonnet  de  forme  féminine.  On  les  appelait  les  Marie-JU^m^ 
(Us  avaie&l  été  levés  par  la  r^nte).  Ces  eniants  manquaient  de 
forces  et  d'instruction;  mais  cbez  eux  Tbonneur  remplaiS^it..toi|t>, 
et  leur  courage  était  indomptable;  au  cri,  toiyoufs  répété, mille 
fois  :  en  ouant  le$  Mari^Louise!  on  voyait  leurs. figures,^  coi»- 
vrir  de  la  plus  nobl» rougeur;  leurs  genouK,  affaiblis  {^ar  la  faim 
et  la  fatigue,  se  roidiasaient  pour  voler  à  rennen^i*-  » 

M.  de  Raguse,  dans  ses  Mémoires,  a  rendu  justice^  en 
des  termes  magnifiques,  à  rhérotque  coufBg^  é^n  Marie- 
Louise. 

Recueil  de  pièces  officielles  pour  détromper  les  Français,  etc.,  par 
Frédéric  Schœll ,  9  vol.  in-8«,  Paris,  1845-1847. 

Nous  extrayons  de  cet  ouvrage,  composé  par  Tinimitié 
la  plus  insigne  ,  les  pièces  suivantes  propres  à  fiiire  con- 
naître le  langage  et  les  prétentions  des  Alliés  en  4844.. 

Proclamation  adressée  aux  Français  par  le  prince  de  Sehwari* 
zenberg  le  t\  décembre  4843. 

Français , 

La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  votre  frontière. 
Elles  vont  la  franchir. 

Nous  ne  faiaons  pas  la  guerre  à  la  France;  mais  noua  repous^ 
sons  loin  de  nous  le  joug  que  votre  gouvernement  voulait  im- 
poser à  nos  pays,  qui  ont  les  mêmes  droite  à  Tindépendance  et 
au  bonheur  que  le  vôtre. 

Magistrats,  propriétaires,  cultivateurs,  restez  dans  vos  foyers. 
Le  maintien  de  Tordre  public,  le  respect  pour  les  propriétés  par 
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tiev^iôres,  là  diBcîpiiiie  )a  plus  dévère  marqueront  le  passage  et 
le  séjour' des  armées.  aiHées.  ËHes  ne  sont  animée»  de  nul  esprit 
derengeaintie;  ^Hes  ne  veulent  point  rendre  à  la  France  les  maux 
sans  noml>re  dont  la  France,  depuis  vingt  ans,  a  accablé  ses 
voisins  et  les  contrées  les  plus  éloignées. 

D'antres  principes  et  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  conduit 
vos  antiées  chez  nous  président  aux  conseils  des  monarques  al^ 
liés.  Leur  gloire  sera  celle  d'avoir  amené  la  fin  la  {>1ub  prompte 
des  malheurs  de  TEurope.  La  seule  conquête  qu'ils  ambitionnent 
est  celle  de  fa  paix  ;  mais  d'une  paix  qui  assure  à  leurs  pays,  à 
la  France,  à  l'Europe,  un  véritable  étai  de  repos.  Nous  eè- 
périons  la  trouver  avant  de  toucher  au  sol  français.  Nous  allons 
l'y  cheri^er. 

Ai^i|uarlieF'^éaéfal  de  Lœrrach,  le  114  décembre  4  81  a. 

Ia  maréchal  prime  de  Schwartzenberg, 

Commandant  en  chef  la  grande  armée  alliée. 

Ordre  du  jour  de  r Empereur  Alexandre   à  toutes   les  troupes 
Russes^  le  6  janvier  1844.     . 

Soldats, 

Votre  courage  et  votre  bravoure  nous  ont  conduite  des  rives 
de  rOka  aux  bords  du  Rhin.  Ils  nous  conduiront  encore  plus 
loin.  Nous  allons  passer  le  Rliin  pour  entrer  dans  un  pays  contre 
lequel  nous  faisons  une  guerre  opiniâtre  et  sanglante.  Nous  avons 
déjà  sauvé  et  illustré  notre  patrie  et  rendu  à  l'Europe  sa  liberté 
et  son  indépendance.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  couronner  ces 
faits  éclatants  par  une  pak,  objet  de  tous  les  vœux.  Puissent  le 
repos  et  le  contentement  revenir  sur  la  terre  !  Puisse  chaque 
État,  protégé  par  les  lois  et  par  son  gouvernement^  voir  renaître 
le  bonheur!  Puissent  dans  tous  les  pays,  la  religion,  les  arts  et 
les  sciences,  le  commerce,  fleurir  de  nouveau  pour  le  bien  gé- 
néral des  peuples!  Tels  sont  nos  vœux. 

Loin  de  nous  le  vœu  de  la  continuation  de  la  guerre  et  de  la 
desiroctioti  !  Lorsque  les  ennemis  envahirent  notre  empire,  ils 
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nous  firent  beaucoup  de  ma),  mais  ils  en  reçurent  un  châtiment 
terrible  :  le  courroux  céleste  les  a  frappés.  Nous  ne  voulons  pas 
faire  comme  eux;  rinbumanité  ne  peut  plaire  à  l*Ëtre-Supréme. 
Nous  oublions  les  actions  barbares  de  nos  ennemis.  Nous  leur 
tendons  la  main,  non  pour  nous  venger,  maison  signe  de  récon- 
ciliation et  d'amitié.  La  gloire  des  Russes  consiste  à  vaincre  leurs 
ennemis  et  à  faire  du  bien  aux  vaincus  et  aux  hommes  pacifiques. 
Cette  dernière  pratique  nous  est  enseignée  par  la  religion  sacrée 
à  nos  CQBurs;  elle  nous  prêche  par  la  bouche  de  Dieu  mi^me  : 
Aimez  vos  ennemis  et  faites  du  bien  à  vos  adversaires. 

Soldats,  je  suis  persuadé  qu'en  vous  conduisant  avec  douceur 
dans  le  pays  ennemi,  votre  générosité  vous  assurera  la  victoire 
autant  que  vos  armes,  et  que  par  votre  bravoure  contre  les 
hommes  armés,  de  même  que  par  votre  affection  chrétienne  pour 
ceux  qui  sont  sans  défense,  vous  arriverez  bientéb  au  terme  do 
votre  carrière  pénible,  et  vous  acquerrez  la  réputation  d'un 
peuple  courageux  et  vertueux.  Par  là  vous  hâterez  l'accomplis* 
sèment  de  nos  vœux,  qui  sont  d'obtenir  la  paix  générale.  Je  suis 
persuadé  que  vos  chefs  prendront  les  mesures  nécessaires  et  les 
plus  strictes  pour  que  personne  d'entre  vous  ne  fasse  rien  qui 
obscurcisse  la  bonne  réputation  que  vous  vous  êtes  déjà  acquise. 

Fribourg,  le  6  janvier. 

Alexandre. 

Plus  tard,  on  modifia  un  peu  ce  langage.  Le  10  mars 
1814,  le  prince  de  Schwartzenberg  datait  de  Troyes  une 
proclamation  oh  il  appelait  révolte  la  résistance  des  Fran- 
çais aux  armées  ennemies  :  «  Français^  on  vous  excite 
à  la  révolte  !  » 

Le  feld-maréchal  Bliicber,  abondant  dans  le  même 
sens,  commençait  ainsi  sa  proclamation  :  «  Français,  votre 
salut  me  force  à  vous  adresser  encore  une  fois  la  parole. 
On  veut  vous  égarer,  etc.  » 
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Réfl€j;iQfi$  politiques  sur  (quelques  écrits  du  jour  et  sur  les  intérêts 
de  tous  les  Français^  par  M.  de  Chateaubriand,  in-18.  Paris, 
1814. 

Clet  opuscule ,  bien  supérieur  comme  forme  et  comme 
pensée  à  4a  fameuse  brochure  du  même  écrivain  sur 
Bonaparte  et  les  Bourbons,  et  non  indigne,  comme  cette 
brochure,  de  Chateaubriand ,  contient  une  exposition  de 
Tétai  de  là  France  à  la  fin  de  l'année  1814  ;  Fauteur  répond 
aux  objections  des  diverses  partis;  il  émet  des  idées  libé- 
rales et  montre  en  lui  l'homme  qui  aura  plus  tard  les  fa-' 
veurs  de  l'opinion.  Chateaubriand  avait  déj^  traité  ce 
même  sujet  sous  une  autre  forme  dans  un  écrit  iatitulé  :  De 
l'Etat  de  la  France  atu  mois  de  mars  et  au  mois  d'octobre 
de  cette  année  (1814).  Nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper 
de  ces  Réflexions  politiques,  étrangères  à  notre  sujet,  si 
nous  n*y  trouvions  pas  quelques  mots  qui  confirment  avec 
beaucoup  d'autorité  ce  que  nous  avons  dit  nous  même  des 
dispositions  de  la  France  en  avril  1814;  l'aveu  suivant 
d'un  royaliste  témoin  des  événements  mérite  d'être  rap- 
pelé: 

«  Au  retour  des  Bourbons,  dit-on  encore^  la  joie  fut  universelle; 
il  n*y  eut  qu'une  opinion,  qu'un  sentiment,  ptc.  Nous  avons  été 
aussi  témoin  des  premiers  moments  de  la  Restauration,  et  nous 
avons  observé  précisément  le  contraire  de  ce  que  l'on  avance 
ici.  Sans  doute  il  y  eut  du  bonheur,  de  la  joie  à  l'arrivée  des 
Bourbons,  mais  il  s'y  mêlait  beaucoup  d'inquiétude...  La  vérité 
est  que  U  confiance  ne  fut  point  entière  au  premier  moment  du 
retour  du  Roi.  Beaucoup  de  gens  étaient  alarmés,  les  provinces 
même  étaient  agitées,  incertaines,  divisées  ;  l'armée  ne  savait  si 
on  lui  compterait  ses  souffrances  et  ses  victoires;  on  craignait 
les  fers,  on  redoutait  les  vengeances,  » 
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Réponse  du  duc  de  Raguse  à  la  procUtmation  datée  du  golfe  Jouan , 
le  4««^  mars  1815,  in-4»,   Gand,   (^»^  avril  1815). 

Publiée  de  nouveau  sous  le  môme  titre,  dans  le 
deuxième  numéro  du  Moniteur  (de  Gand),  le  ISavril  1815, 
et  depuis  reproduile»  en  tout  ou  en  partie,  dans  plusieurs 
ouvrages. 

Mémoire  justificatif  du  duc  de  Raguse,   une  feuille  in-S». 
Paris,  1815. 

€e  Mémoire  porte  en  second  titre  :  Réponse  4u  éfic  dr. 

Raguse  à  la  proelamation  datée  du  golfe  Jouan  ,  /^ 
i*^  mars  1845.  Ce  Mémoire  n*est  en  effet  qu'une  repro- 
duction sous  un  double  titre  de  la  Réponse  publiée  à  (Gand 
par  le  duc  de  Raguse,  en  avril  1815,  dans  une  brochure 
spéciale  et  dans  le  Moniteur  de  Gand;  mais  il  n'est  pas 
certain  que  cette  édition  française  ait  été  imprimée  à  Pa  - 
ris,  malgré  la  désignation  d'un  imprimeur  et  d'un  libraire 
de  cette  ville.  Nous  avons  pris  des  informations  auprès  de 
ce  libraire  qui  vit  encore,  et  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il 
ait  gardé  souvenir  de  cette  publication. 

Justification  du  duc  de  Raguse^  Kechlfertigung  des  Herzogs  vqq 
Ragusa,  in-8«.  Strasbourg  (1815). 

Traduction  du  Mémoire  qui  précède. 

Réfutation  du  Métnoire  justificatif  du  duc  de  Raguse,  par  M«  lé***, 
iii-8o  d'une  feuille.  Paria,  1815. 

L'auteur  de  cet  opuscule  n'entre  pa^^ea  diacu^ion  avec 
le  duc  de  Raguse  ;  il  se  borne  à  reproduire  son  Mémoire 
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justificatif  et  à  le  faire  suivre  :  i®  des  lettres  échangées 
entre  le  duc  de  Raguse  et  le  prince  de  Schwartzenbcrg, 
le  3  et  le  4  avril  4814,  lettres  contenant  la  négociation 
du  traité  de  défection  ;  2^  de  la  proclamation  du  duc  de 
Raguse  à  son  corps  d*armée  ou  de  l'annonce  publiquement 
faite  par  celui-ci,  le  5  avril  1814,  des  motifs  qui  l'avaient 
déterminé  à  quitter  la  cause  de  Napoléon.  Les  biblio- 
graphes trouvent  que  cette  brochure  ne  justifie  pas  son 
titre;  ils  se  trompent;  on  ne  saurait  offrir  une  réfutation 
plus  péremptoire. 

Bt^^onsê  auhprétmdu  Mémorre  justificalif  du  duc  de  Hagme,  —  Pa- 
ri$.  r~Une.  demi-feuille  iii-8<»,  sans  nom  d'auteur  et  sans  date. 
Mais  il  résulte  du  texte  que  cette  brochure  a  suivi  de  prM  le 
Mémoire  justipcalif  publié  par  le  duc  de  Raguse  en  avriH815. 

L'auteur  doute  ou  feint  de  douter  que  le  duc  de  Raguse 
ait  composé  lui-même  son  Mémoire  justificatif.  Il  lui 
reproche  son  injustice  envers  Napoléon,  ses  calomnies  , 
son  défaut  de  plan  lors  de  la  balaille  de  Paris,  sa  négli- 
gence à  se  servir  des  ressources  immenses  qu'offrait 
Paris,  pour  sa  défense,  en  hommes  et  en  matériel  de 
guerre ,  sa  connivence  enfin  avec  les  étrangers.  Il  cite  un 
fragment  de  rapport  russe  montrant  que  les  Alliés  se 
sentaient  eux-mêmes  perdus  si  Paris  résistait  jusqu'à 
l'arrivée  de  Napoléon  : 

«  L'ennemi,dit-il,  a  trouvé  dans  Paris  deux  cent  quatre-vingt  six 
pièces  de  canon,  une  grande  quantité  de  poudre ,  de  boulets  et 
de  cartouches  confectionnées,  des  magasins  de  fusils  et  de  piques  ; 
cette  immense  cité  pouvait  armer,  pour  sa  d^ense,  plus  de  cent 
mille  combattants  ;  mais  les  autorités  vendues  avaient  paralysé 
leurs' bras  et  enehahié  leur  courage.  (P,  4.) 
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Pardon  accordé  au  duc  de  Raguse;  questions  que  se  permet  de  lui 
faire  un  officier  de  son  corps  d* armée,  par  Bellisle  chef-d'es- 
cadron, m-8<*.  Paris,  sans  date  indiquée,  (1845,  d'après  le 
texte.) 

Autre  rôfutdtioa  du  Mémoire  justificatif  du  duc  de 
Raguse,  sous  une  forrae  ironique. 

VEcho  des  Battes  Saint-Chaumont,  ou  Raguse  en  a  menti.  Nou- 
velle réplique,  etc.,  in-8°.  Paris,  sans  date  indiquée,  (4845, 
d'après  le  texte.) 

Le  titre  de  celte  brochure  en  dit  suffisamment  le  but  et 
le  ton. 

Notice  sur  le  duc  de  Raguse,  par  Revel. 

Nous  n*avQns  point  pu  nous  procurer  cet  opuscule  quo 
nous  avons  trouvé  cité,  pages  4  et  6,  n°  4®',  d'un  pamphlet 
intitulé  VHermite  de  la  butte  Saint-Chaumont  (Paris  4  84  5) . 
Mais  à  la  littérature  spéciale,  propre  à  cet  Hermite,  qui 
erre,  soldat  déguisé,  aux  lieux  oU  avait  succombé  le  der- 
nier effort  de  la  défense  de  Paris ,  il  est  trop  facile  de  de- 
viner à  quel  ggire  d'accusateurs,  animés  d'une  hostilité 
implacable ,  appartient  l'auteur  de  celte  Notice  sur  le 
duc  de  Raguse. 

Extrait  de  la  Gazette  de  Berlin^  du  5  avril  4845,  une  feuille. 
Paris,  4  815. 

Cet  Extrait  contient  :  4®  une  lettre  du  duc  de  Raguse 
au  prince  de  Schwartzenberg ,  pour  informer  ceiui-ci  de 
la  réponse  ci-après  faite  par  le  duc  de  Raguse  à  des  pro- 
positions d*arrangement  qui  lui  venaient,  disait-il,  de 
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Napoléon  Buonaparte ,  2^  cette  réponse  adressée  à  M,  de 
Caulaincourt. 

Si  cette  dernière  lettre  était  vraiment  du  duc  de  Uaguse, 
il  serait  tout-à-fait  oiseux  de  chercher  à  prouver  qu'il  a 
été  coupable;  Marmont  avoue  tout  en  des  termes  violents 
et  cyniques ,  mêlés  à  des  professions  de  foi  royalistes  ;  il 
va  jusqu'à  s'accuser  d'avoir  laissé  la  liberté  et  la  vie  à 
l'Empereur  Napoléon. 

On  a  dit  qu'il  faut  voir  ici  un  factum  de  la  police.  Mais 
cela  ne  semble  pas  admissible ,  car  le  gouvernement  im- 
périal en  4845  ne  poutait  avoir  aucun  intérêt  à  s'adresser 
à  lui-même  beaucoup  d'injures,  à  montrer  qu'il  était 
l'objet  d'une  haine  furieuse  de  la  part  d'un  de  ceux  qui 
l'avaient  servi  jadis,  à  confesser  qu'il  avait  fait  à  cet  en- 
nemi implacable,  pour  se  le  réconcilier,  des  avances,  à 
laisser  voir  que  ces  avances  avaient  été  dédaigneusement 
repoussées,  à  constater  enfin  qu'un  homme  à  qui  l'on 
prêtait  beaucoup  d'esprit,  n'avait  pas  hésité  à  préférer, 
pour  les  chances  de  son  ambition,  à  la  fortune  de 
FEmpire  rétabli ,  l'avenir  de  la  monarchie  exilée  des 
Bourbons. 

Quelle  main  a  pu  écrire  cette  lettre  offensante  pour  le 
pouvoir  des  Cent-Jours,  et  telle,  après  tout,  qu'elle  faisait 
à  Marmont,  alors  à  Gand,  une  position  de  partisan  en- 
thousiaste dans  les  rangs  du  royalisme?  Nous  l'ignorons 
absolument. 

Mais  nous  devons  dire  qu'on  n'aurait  peut-être  pas 
douté  que  cette  lettre  ne  fût  de  M.  de  Raguse ,  si  un 
journ»nl  du  temps  il'avait  publié  une  protestation  du  colo- 
nel Fabvier,  déclarant  que  le  dkic  de  Raguse  n'avait  pas 
pu  écrire  la  première  de  ces  lettres^  encore  moins  la  se- 
conde. 
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Quotqu*îI  on  soit  nous  reproduisons  ici  toùteiS^  ces  |rtècës 
qui  sont  aujourd'hui  très -dîfQciles  à  trouver. 

Au  prince  de  Schumrtiênberg. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  réponse  que 
j'ai  cru  devoir  faire  aux  insinuations  de  Buonaparte.  Elle  verra  en- 
tièrement le  fond  de  mes  pensées.  J'aiForgueilde  croire  qu'elle  ne 
me  trouvera  pas  indigne  du  commandement  qu'elle  a  eu  là  bonté 
de  me  proposer.  Je  n'aurai  pas  la  fausse  modestie  de  refuser  de 
donner  à  mon  roi  l'éclatant  témoignage  de  ma  fidélité  et  de  mon 
dévouement.  Heureux,  en  versant  mon  sang  pour  sa  cause,  d'ef- 
facer le  souvenir  des  services  que  j'ai  trop  longtemps  rendus  au 
plus  ingrat  et  au  plus  perfide  des  hommes. 
Je  suis,  etc. 

MARMONT ,  DUC  de  RAGCTSE.  ' 

(Extrait  de  la  Gazette  de  Berlin ,  du  5  avril  1845.) 
A  M.  de  Caulaincourt. 

Monsieur, 

Buonaparte,  après  m'avoir  abreuvé  d'outrages,  vous  rend  l'in- 
termédiaire des  propositions  qu'il  croit  devoir  me  faire.  Il  pense 
me  rappeler  à  lui  par  des  promesses  et  des  flatteries.  J'ai  trop 
appris  comment  il  savait  allier  le  mépris  et  les  faveurs  pour  être 
étonné  de  son  dernier  message.  Puisque  vous  êtes  chargée 
Monsieur,  de  lui  transmettre  ma  réponse,  je  vais  vous  faire  con- 
naître avec  franchise  mes  sentiments,  afin  que  celui  que  vous 
appelez  votre  maitte,  se  dispense  de  faire  auprès  de  moi  de  nou- 
velles instances.  Vous  savez^^  Monsieur,  avec  quel  dévouement 
j'ai  servi  Buonaparte,  tant  que  ses  destinées  ont  été  liées, avec 
celles  de  la  France.  Depuis  plusieurs  années^  je  ne  me  dissi-. 
mulais  ni  l'injustice  de  ses  entreprises,  ni  l'extravagance  de  ses 
projets,  ni  son  ambition,  ni  ^s  crimes;  mais  il  était  (e  chef  de 
l'État,  et  sçs  succès  quelque  coupables  qu'ils  me  parussent,  me 
^mblaient  préférables  pour  la  patrie  à  des  revers  qui,  en  aug- 
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çnçQ(9«it  Jes  ,ewès  cje  sa  fureur,  ppuvçiient  précipiter  1^  fronce 
sous  le  joug  de  l'Étranger.  Buonaparte  n^  pçut  nier  lui-môme 
l'importance  des  services  que  j'ai  rendus  à  Tarmée.  Il  n'a  jamais 
été  dans  mon  caractère  d'établir  mes  £a^t^  d'armes  ;  mais  je 
puis  dire  que  quelques  journées  de  gloire  recommandent  peut-être 
mon  nom  à  l'histoire.  Une  témérité,  payée  par  les  plus  éclatants 
désaattres,  amena  toutes  les  armées  de  l'Europe  dans  le  cœur 
de  la  France.  Je  soutins  avec  honneur,  quoique  avec  des  forces 
inégales,  le  choc  des  armées  qui  me  furent  opposées.  Buonaparte 
avait  laissé  Paris  sans  défense.  Je  courus  couvrir  ïa  capitale. 
J'arrivai  avec  mon  corps,  au  moment  où  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes  se  précipitait  sur  elle  :  c'étaiX  fait  de  la  première  cité 
du  monde.  La  valeur  de  la  garde  nationale  de  Paris  n'avait  fait 
qu'irriter  les  vainqueurs,  lorsque  lé  prince  de  Schwartzenberg 
et  M.  de  Ne^lrode  me  déclarèrent  que  la  ville  pouvait  être 
sauvée  par  une  capitulation.  Je  traitai  d'abord  pour  le  salut  d'un 
million  d'homnies,  et  j'eus  le  bonheur  d'entrer  en  négociation 
pour  le  salut  de  la  France  entière. 

Un  juste  ressentiment  animait  les  Souverains  alliés;  ils  le  sa- 
crifièrent au  désir  d'acquérir  une  gloire  plus  sublime  que  celle 
des  conquêtes  ;  ils  m'apprirent  que,  le  tyran  du  monde  une  fois 
renversé,  leurs  ressentiments  s'éteindraient.  J'osai  alors  porter 
un  coup-d'œil  scrutateur  jusque  sur  les  secrètes  pensées  des 
Souverains;  j'osai  dire  qu'il  existait  une  famille  entièrement  re- 
grettée en  France,  que  recommandaient  des  siècles  d'Une  gloire 
pure,  dont  le  nom,  lié  à  tous  les  souvenirs  de  bonheur  et  de 
prospérité,  retentirait  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  aussitôt 
qu'une  î)Ouche  l'aurait  prononcé.  Je  vis  à  la  réponse  que  j'obtins, 
que  j'avais  capitulé,  non  avec  nos  imnemis,  mais  avec  nos  libé- 
rateurs. Je  fis  alors  une  feute  immense,  et  c'est  la  seule  que  je 
me  reproche  en  ce  moment  :  j'eus  la  faiblesse  d'exiger  la  con- 
servation des  jours  de  Buonaparte.  J'en  arrachai  le  serment  à  nos 
ennemis,  et  je  Us  céder  ainsi  Tintérét  de  rha  patrie  au  sentiment 
mal  éteint  d'une  ancienne  amitié.  Voilà  le  seul  tort  que  ma 
conscience  me  reproche.  La  France  a  reconnu  dans  Lbuts  son  roi, 
son  père,    son  sauveur;  c'est  LoiTis  qui  a  sauvé  la  France  des 
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suites  onlinaires  d'un  envahissemont.  La  conquête  donnait  aux 
puissances  le  droit  de  se  partager  un  pays  qui,  depuis  vingt 
ans,  leur  arrachait  toutes  leurs  richesses,  toute  leur  puissance. 
Le  nom  de  Louis  les  a  apaisées  ;  à  ce  nom  sacré,  elles  ont  dé- 
posé leurs  armes.  Ainsi  Lovis,  absent,  sans  armes,  sans  soldats, 
revêtu  de  cette  seule  force  que  donnent  la  vertu  et  Tascendant 
d'un  pouvoir  légitime,  a  reconquis  sur  l'Europe  en  armes,  la 
paix  la  plus  extraordinaire  dont  jamais  Fhistoire  ait  conservé  la 
mémoire. 

Je  me  suis  voué  sans  réserve  à  la  défense  de  mon  véritable 
souverain  ;  je  l'ai  honoré  dans  sa  prospérité  :  je  lui  serai  fidèle 
dans  son  infortune  ;  et  dussent  ses  revers  être  ausà  durables 
que  je  les  crois  passagers,  ma  vie  s'éteindra  à  ses  côtés,  heureux 
de  voir  couler,  j)Our  sa  conservation,  la  dernière  goutte  de  mon 
sang. 

Voilà,  Ifonsieur,  mes  sentiments  et  ma  justification.  Vous 
savez  si  le  règne  du  roi  a  pu  en  affaiblir  1  essor  :  ce  règne,  si 
merveilleux  dans  sa  brièveté  ;  ce  règne,  le  sujet  de  notre  admi- 
ration, de  notre  amour,  de  nos  larnies  ;  ce  règne,  l'éternel  objet 
de  k  méditation  des  princes,  le  désespoir  du  tyran,  ira  déposer 
dans  la  postérité  en  faveur  de  ceux  qui  contribuèrent  au  retour 
des  Bourbons  et  contre  les  coupables  partisans  de  l'usurpateur. 
Je  vous  le  dirai,  Monsieur,  avec  toute  la  franchise  qui  fait  le  fond 
de  mon  caractère,  je  n'ai  cherché  et  je  n'attends  l'approbation  ni  de 
Buonaparte,  ni  de  vous,  ni  des  hommes  qui  vous  ressemblent. 
J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  d'entendre  le  compagnon  d'enfance 
du  duc  d'Enghien  me  reprocher  d'avoir  abandonné  Buonaparte 
pour  un  Bourbon.  J'excuse  ceux  qui  ont  admiré  ce  héros  san- 
guinaire, jusqu'au  règne  de  Louis  XVIII  ;  mais  je  crois  prévenir 
le  jugement  de  l'histoire  en  vouant  au  mépris  et  à  l'exécration 
quiconque  a  quitté  le  Roi  pour  s'attacher  à  Buonaparte. 

Je  vous  déclare,  Monsieur,  que  les  lâches  ennemis  de  la  patrie 
sont,  à  mes  yeux,  indignes  de  pardon  et  de  pitié.  Je  pense  que 
la  nation  doit,  pour  éviter  un  reproche  éternel,  les  repousser 
pour  toujours  de  son  sein.  Vous  voyez,  Monsieur,  par  la  franche 
énonciation  de  mes  principes,  si  Buonaparte  peut  encore  songer 
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à  me  Béduiio.  Dites  à  l'assassin  du  duc  d'Enghien  et  de  Pichegru, 
dit€$  au  perturbateur  de  TEurope,  dites  à  celui  qui  pjonge  la 
France  dans  le  sang  et  dans  les  larmes,  dites  au  violateur  du 
droit  des  gens  et  de  tous  les  traités^  dites  au  plus  parjure,  au 
plus  perfide,  au  plus  coupable  des  mortels,  que  le  serment  que 
j'ai  prêté  à  mon  Roi  sera,  dans  peu  de  jours,  scellé  du  sang  des 
traîtres;  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre  moi  et  le  persé- 
cuteur de  ma  patrie  ;  que  mon  bras  va  bientôt  conduire  l'éten- 
dard du  lys  jusque  dans  la  capitale  ;  que  ma  vie  est  désormais 
consacrée  à  rallier  autour  du  drapeau  blanc  les  sujets  fidèles  et 
les  sujets  égarés.  Annoncez-lui,  de  la  part  de  l'Europe  entière, 
que  le  sang  versé  par  les  assassins  va  retomber  sur  leurs  tètes, 
et  que  le  jour  de  la  vengeance  approche. 

Ma  RM  ONT. 

Paris,  I*  mai  1815. 

Monsieur  le  rédacteur, 

J'ai  lu  la  lettre  imprimée  ayant  pour  titre  :  Extrait  de  la 
Gazette  de  Berlin  du  5  avril  ;  elle  contient  deux  lettres,  l'une 
au  prince  de  Schwartzenberg,  signée  Marmont;  la  seconde,  une 
réponse  du  maréchal  duc  de  Raguse  à  M.  de  Caulaincourt. 

Je  déclare  que  le  duc  de  Raguse  n'a  pu  écrire  la  première  de 
ces  lettres,  encore  moins  la  seconde. 

Les  faits  qu'elles  contiennent  sont  faux. 

Les  sentiments  qui  y  sont  exprimés  ne  sont  pas  ceux  du  duc 
de  Raguse,  que  rien  ne  pourra  jamais  engager  à  porter  les  armes 
contre  son  pays. 

Le  duc  de  Raguse  a  toujours  eu  la  plus  grande  estime  pour 
M.  le  duc  de  Vicence.  Calomnier  l'homme  absent,  insulter  au 
malheur,  sont  des.  choses  trop  reçues  pour  qu'on  puisse  s'en 
plaindre;  mais  calomnier  un  homme  par  sa  propre  bouche  en 
lui  prêtant  des  sentiments  infâmes,  c'est  suivant  moi,  l'action  la 
plus  révoltante  du  monde. 

Le  colonel  Baron  Fabvirb, 
Au  rédacteur  du  Journal  de  l'Empire  [Journal  des  Débats), 
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RépoMe  à  la  ktire  écrite  par  le  djuc  de  Baguse  à  Af .,  de  Çiiulainr 
court,  pour  justifier  sa  conduite  envers  Napoléon  et  la  France^ 
par  ***.  in-4«.  Paris,  (4815.)^ 

En  1815  on  ne  doutait  guère  en  France  de  Tauthentiçité 
do  la  Lettre  du  duc  de  Raguse  à  M,  de  Caulain^ourt^ 
que  nous  venons  de  reproduire.  De  là,  cette  Réponse  où 
récrivain  anonyme,  en  prenant  à  partie  le  due  de  Raguse, 
croit  s*adresser  au  vrai  auteur  de  la  Lettre  en  question. 

De  la  Bataille  et  de  la  Capitulation  de  È^aris,  etc.,  par  Pons  (de 
l'Hérault),  1  vol.  in-8o.  Paris,  ^8218. 

L'auteur  qui  a  suivi  Napoléon  à  Tîle  d'Elbe,  a  été  pré- 
sent aux  événements  qu'il  rapporte  ;  il  en  a  connu  les 
acteurs  et  recueilli  les  relations  orales  ;  consciencieux 
d'ailleurs  et  bien  intentionné,  il  mériterait  une  entière 
confiance,  s'il  n'était  pas  malheureusement  sujet  à  illu- 
sion. On  ferait  une  page  vraiment  curieuse  et  remarqua- 
ble si  l'on  tirait  de  ce  volume  quelques  pensées  qui  s'y 
trouvent,  hardies,  élevées,  originales.  Mais  on  serait  bien 
étonné  si,  à  côté  de  ces  marques  d'une  haute  intelligence, 
on  produisait  d'autres  citations.  M.  Pons  [de  l'HéraJult)  esl 
un  de  ces  hommes  que  la  Révolution  a  faits  et  que  r£m- 
pire  avait  commencé  à  discipliner.  Quand  l'Empire  est 
tombé,  leur  éducation  n'était  pas  encore  achevée,  et  ils 
se  sont  trouvés  en  présence  des  choses  nouvelles,  dans 
un  état  moral  tout  imparfait  et  troublé.  En  somme^  cet 
ouvrage  ou  l'on  rencontre  des  vues  excellentes  mêlées  à 
des  préventions  et  à  des  erreurs  dont  quelques-uneç  sont 
fort  blâmables,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  guide 
sûr  j  mais  il  est  utile  à  consulter  pour  ceux  qui  ont  déjà 
une  connaissance  du  sujet,  notamment  en  ce  qui  con- 


cerne  Thistoire  glorieuse  de  la  garde  nationale  dans  les 
derniers  événements  de  la  campagne  de  France. 

Lettre  du  duc  de  Ragvse  aux  ParisienSy  in-S®.  Paris,  (<830.) 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  ce  factum  que  nous 
avons  trouvé  cité.  D'après  les  conjectures  que  nous  avons 
pu  faire,  le  duc  de  Raguse  dans  cette  Lettre  s^efforcerait 
de  démontrer  aux  Parisiens  leur  ingratitude  envers  lui  : 
il  les  a  sauvés  en  181 4  ;  il  aurait  voulu  pouvoir  les  sauver 
encore  en  1830,  si  d*impérieux  devoirs  ne  l'avaient  mis 
dans  la  nécessité  de  soutenir  contre  eux  une  lutte  dont  il  a 
été  le  premier  à  souffrir.  Nous  ne  saurions  rien  dire  sur 
Tauthenticité  de  cet  opuscule. 

Mémoire  justificatif  du  maréchal  Marmont^  duc  de  Raguse,  in-8«. 
Amsterdam  et  Paris,  1830. 

Avec  cette  épigraphe  : 

((Patrice  totus  et  ubique.  » 

Devise  des  armes  du  duc  de  Raguse,  par  Louis  XVIII. 

Nous  n'hésitons  pas  à  attribuer  ce  Mémoire  au  duc  de 
Raguse,  bien  que  celui-ci,  à  notre  connaissance,  ne  l'ait 
jamais  ni  avoué  ni  désavoué.  Voici  les  raisons  de  notre 
sentiment. 

On  trouve,  il  est  vrai,  dans  ce  Mémoire  des  erreurs  sur 
la  date  des  distinctions  obtenues  par  le  duc  de  Raguse. 
Mais  ces  erreurs  sont  telles  qu'elles  semblent  faites  avec 
intention  ;  le  moindre  faussaire  aurait  pu  les  éviter  ;  or  le 
faussaire  qui  a  fabriqué  cet  écrit,  si  faussaire  il  y  a,  se 
montre  fort  habile  ;  qui  sait  imiter  le  ton,  le  style,  les  ha- 
bitudes d'esprit,  peut  à  plus  forte  raison  ne  pas  se  tromper 
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sur  quelques  dates.  Ces  inexactitudes  ne  semblent  se, pla- 
cer ici  que  comme  un  témoignage  d'ignorance  non  impu* 
table  au  duc  deRaguse  :  si  celui-ci  avait  voulu  se  ména- 
ger la  ressource  d'un  désaveu,  il  n'aurait  pas  mieux  fait. 

On  trouve  encore,  il  est  vrai,  dans  ce  Mémoire  des  mots 
bien  compromettants  pour  le  duc  de  Raguse  au  point  de 
vue  des  événements  de  18U.  Mais  le  Mémoire  ne  traite 
qu'incidemment  des  événements  de  181 4  ;  il  a  uniquement 
pour  objet  de  défendre  le  duc  de  Raguse  au  point  de  vue 
des  événements  de  1830.  Or,  sous  ce  rapport,  rien  ne 
manque,  ce  nous  semble,  à  l'habileté  de  l'apologie.  Quels 
sont  d'ailleurs  les  mots  compromettants  ?  Un  aveu  déjà 
fait  par  le  duc  de  Raguse,  en  des  termes  équivalents,  dans 
une  lettre  authentique  écrite  par  lui  au  roi  Louis  XVIII  et 
que  nous  avons  rapportée  dans  la  troisième  partie  de 
notre  ouvrage;  un  aveu  qui  lui  est  échappé,  dans  les 
mômes  termes,  d'après  les  témoignages  du  temps,  lors- 
qu'au début  de  la  Restauration,  au  jour  d'une  de  ses 
bonnes  actions,  il  entreprit  de  sauver  M.  Lavalette.  On  lit 
dans  le  Mémorial^  c'est  Napoléon  qui  parle  :  «  Les  papiers 
»  nous  disent  qu'en  sollicitant  vainement  pour  Lavalette, 
»  il  répond  avec  effusion  aux  difficultés  du  monarque,  en 
»  lui  disant  :  Mais,  sire,  moi  je  vous  ai  donné  pliis  que  la 
»  vie!  »  Pourquoi  le  duc  de  Raguse  n'aurail-il  pas  répété 
ces  mots  dans  une  circonstance  oîi  il  prenait  à  tâche  de 
démontrer  l'ingratitude  de  la  Restauration  à  son  égard  I 
Un  homme  très-passionné  est  toujours  tout  entier  au  be- 
soin du  moment,  et  placé  dans  une  difficulté,  il  sacrifie  tout 
au  désir  d'en  sortir  avec  éclat. 

Si  les  deux  objections  que  l'on  peut  faire  contre  l'au- 
thenticité de  ce  Mémoire  n'ont  pas  réellement,  comme 
nous  le  croyons,  beaucoup  de  valeur,  les  preuves  en  fa- 
veur de  cette  authenticité  abondent,  on  peut  le  dire  ;  elles 
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se  montrent  dans  la  forme  de  cet  écrit,  où  Ton  retrouvé 
le'  duc  de  Raguse  tout  entier,  son  ton  amer,  son  intelli- 
gence élevée  ei  troublée,  son  désespoir,  sa  colère  ner- 
veuse, sa  connaissance  spéciale  et  technique  des  vicissi- 
tudes militaires  de  Paris  en  1830.  On  peut  se  demander 
pourquoi  le  duc  de  Raguse  n*a  pas  avoué  cet  écr^t  qui 
n'aurait  certes  pas  déparé  ses  Mémoires  posthumes.  Mais 
on  doit  se  rappeler  que,  composé  dans  un  moment  de  co- 
lère contre  la  Restauration,  cet  écrit  ne  convenait  pas  à  la 
position  de  royaliste  dans  laquelle  il  s'est  depuis  décidé  à 
passer  le  reste  de  ses  jours. 

Nous  citerons  de  ce  Mémoire  justificatif,  dç  1830,  les 
passages  qui  se  réfèrent  à  notre  sujet. 

Amsterdam.  20  août  1830. 

«  Pour  la  seconde  fois  dans  une  période  de  moins  de  seize 
années,  je  me  vois,  par  l'injustice  et  racharnement  des  passions 
humaines,  forcé  de  prendre  la  plume  pour  justifier  ma  conduite 
aux  yeux  de  l'Europe. 

Quelle  cruelle  destinée  est  donc  la  mienne!  Pour  moi  seul, 
l'ordre  des  événements,  les  fruits  de  rexpérience,  l'équité  des 
jugements  semblent  intervertis.  Chez  moi  l'amour  de  la  patrie 
s'appelle  trahison,  le  dévouement  au  prince  vénalité;  on  méfait 
un  crime  capital  mèm^  de  la  passive  obéissance  militaire. 

La  postérité  sera-t-elle  injuste  à  mon  égard  comme .  les  con- 
temporains? Je  n'ose  le  croire;  je  ne  le  crains  pas. 

Toutes  les  voix  s'élèvent  cependant  pour  m'attaquer,  pour 
me  flétrir,  et  de  ce  concert  unanime  d'accusations  résulte  pour 
le  vulgaire  une  prévention  plus  difficile  peut-être  à  déraciner 
que  la  conviction  même. 

Certes,  pour  tout  homme  impartial,  le  simple  exposé  des  faits 
serait,  quant  à  moi,  une  justification  complète;  cet  exposé,  je 
vais  le  prés^ter,  naturel,  clair,  vrai. 

Je  ne  demanderai  ici  au  lecteur  ni  intérêt,   ni  indulgence  ;  je 

27. 
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i)B  veiii.  d(|, lui  qve,d«  la.bom\e  foi  :  qu'on  mejy^sans  icp 
toiur  çoippte  d'un^. carrière  de  f{uarjante^  jpa|:]ui  n^^fui  p»  ^i|â 
gloix^;  09ai9  qu*on  pie  juge,  sur  de^  JEaits.^t  uqd  çur  des  dires. 
Dii|i^.^squ€|»ti9na  pi^litjfjues  5urWtAle8,,p^ionsçont,n|auyai8es 
conseillères.  Que  le  lecteur  songe  Inen  qu'ici  il  s^iagit  de  pro- 
npn/cer  sur  ^n^  q^eatiQ^  pu  Thoi^eur,  le  premier  des  bien^^  'se 
Irpu.vp.iatiaiem0nt.eo8ïigé..  ,    ^^       .    '.  t.  .'1'.^,..^. 

Depuis  4845.,  je  vivais  en  quelque  sorte  dans  I9  retraite.  Àjprès 
ayoir>  vingt^inq  ^s  ciurant*  servj  mon  .pays  de  mo^  bras  sur 
v^ngt  cbainpa  de  bataille^  ïdfvsis  eru  pouvoir  lui  être  utile 
encwe,  en  consacr^iU  ma  fipr^une  e;itjière  à  raççroiséement^  de 
son  juidustriei.  On  a  ^u.  quels  malheurs  de, tous  jgenres  renver- 
flèreiU  lea.in<\gniGques ^tabljssen^ents  qp^  jV^^  9^^,^,  ^9J^i^  f^ 
peines  et  de  sacrifices  :  là  encore,  la  fatalité  qui  s'af^ha^ie  à  moi 
dérouta  toutes  les  prévisions,  renversa  tous  les  calculs.  Je  vou- 
lais accroître  les  richesses  industrielles  de  la  t^raiicë;  je'^crifiai 
tout  dans  ce  but  généreux  ;  ma  ruine  a  été  coimplète  î 

Des  chagrins  domestiques  vinrent  ausisi  fondre  sur  itroî  ;  la 
main  du  malheur  semblait  me  poursuivre  partout.        '"•-' 

Une  seule,  mais  bien  noble  consolation  me  restaîl;'^  elle  me 
donna  la  force  de  supporter  tant  de  revers  accumulés':  'é'étaît  îa 
confiance,  Testime,  je  (iitais  presque  IWectii^n  <!»  mBMbrque 
français,  de  Tauteur  de  la  Charte.  -  r 

Lorsque  la  France  perdSt  ce  prince,  ^  qui  ^e  dut  à  la  fais  la 
paix  et  la  liberté,  son  frère  qui  montait  sur  le  trônai  me  con- 
tinua la  même  ftiVeur,  dont  mè  rè^àh  digne  mon-  dévouement 
sincère  à  cette  dynastie  qui  a  sauvé  la  France  éW. démem- 
brement. - 

On  m'a  représenté  partout  comme  mH  ambiliiernx;  on  ito'a  fkit 
avide  d'honneurs,  de  places,  de  richesses.  Bt  cependant^  qudle 
fut  ma  conduite  depuis  la  Restauration^  Quels  avantagea  anje 
tirés  d'une  faveur  puissante? 

En  4850,  je  suis  duc,  maréchal  et  pair  de  France  :  mais  dès 
480i  j'étais  maréchal  (4).  C'est  Napoléon  qui  m^-feit  ducde 

I)  M)àrmoM  n*ft  été  nommé  maréchal  qu'en  «909. 
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feaguseT  C'est  Jiii  encore  <juï  m*à  placé'Sur  tes  bancs  déïa  dh'amMe 
haute  des  Pàiré'  (î)'.'  i^ai  ré^u'  de^  marques  d'ëstfifné,  auctiriéf  dé 
munificence  ;  et  Kes  Bourbons  m'avaiisnt  bien  jugé  '.  fà  symj^àtfaie 
V  ptus  'd*êinpife  àufitndn  totlr  qtie  là  ^tltti'dé.'  Ai-jè'^é'ènYëste 
avélc  éuxT  Je  leur  ai  sâciifté  plus  que  la  Vie.  '  '  "  ' '  '^ 
"  Tèrte^tâit  ma  position  à  liî'  Cour  de  (îhaflpà''}t:'Triaifé  îiàr  ce 
monarc[ue  avec  cette  bienveillance  quî'cara(5tëri[â9lit  kéblfnbitidlr^ 
paroles^  je  ne  Wtàis  guère  le  chflieau  flôi'd  dés  detdir§'âè' Uion 
service!  Je  ne  sache  pais  que  Ton  ait  jstmals  dit  que'JVusgfe  été 
appelé' â  donner  un  conseil,  â  pi-endi^  pan  àUne  dèfibéràti^. 
Les  projets,  les  plans  dii  gôuvernemeftt  mMtàieril  toùt-à-fôît  îrt- 
çonhûs.' lie  rôi  savait  pouvdjr  compter  sur  'nrti  fidéfiié*;  au  jôtfr 
ail  danger' il  ni'a  demandé  d'agir  ;  c''fest  à'd'aùtt'ès  qu*i^  àvèfît  dfe- 
maiidié' de  le' conseiller.  '       '     '     »-    1.      .-./. 

,,  ,(,i?jujt  rhistpriçjue  des  événements  de  4830,  où  le  diic  dé  Ra- 
guse  n'a  pas  de  peine  à  se  montrer  tel  qu'il  a  été  réènement, 
.résigné  à  la  fatalité  que  lui  faisaient  les  circonstances j  inutilement 
prévoyant,  humain  autant  qu'il  a  pu  Tétre  sans  manquer  à  son 
.  ((evpir  militaire,  toujours  brave,  et  désormais  invariablement  fi- 
dèle); le  duc  de  Raguse  termine  ainsi  son  récit  : 

•  «JlmvQHlu  démontrer  que  tout,  dans  ces  deux,  cruelles  jour- 
nées, a  été  imprévu,  forcé  ;  j'ai  voulu  faire  jaillir  cette  vérité 
bieo.'cokistante  que,  4e  Xtioo,  côté,  il  n'y  a  eu  ni  prévisioi^  ni  se- 
vémté4'(Le  duc  de.Eagu8e:«ntend  dire  ici  qu'il  n'avait  pas  prévu 
les'Ofdonhanoes,  occasien.^  cause.de  ^ins^reectiQ^  de  1830). 
ie  n'fiitondft  p«»  ici  récnseï:  la.  part  que  j'ai  été  obligé  d'accepter 
dans  les  événements  des  28  et  29  juillet,  ce  serait  une  lâcheté  ; 

jfit  déelfive  seuleiwntr.q^'il  éU^t  ii;npQSsib)e  d'agir .  autrjament  que 
je  n'ai  luth  Up  autre  ^àt  lait  i^us  daps  l'intérêt  mal  .entendu  de 

^la  Coi»c;  pecspnner n'eût  pu  fa|re  moins  contre  la  population. pa- 
risienne. 
■'■'  LB.'Tiëu\\»U^  qxfint  à  ce  qui  me  comcerue,  ne  l'^ltesto-t-ii  pas? 

^Le» feuilles  pitbliquea.  oAt .i^açonté  l'accueil  ^iue  me  fit,  ie.29, 

(4)  C'est  Louis  XVIII  et  non  l'Empereur,  qui  a  nommé  Manhônt  Pair  de  f  rince. 


s.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d*Ângouléme  (1);  j'ai  dû  oublier, 
quoiqtie  un  iniiMHe  jraproche  aott  bien  sensible  aprèe^n^âiicniel 
dévouement.    .  . 

Et  la  Cour,  de  quels  reproches  ne  me  chai^ea-t-elle  ]f)afl  ?  Ce 
n'est  que  près  du  roi,  juge  plus  équitable,  parce  qu'il  fut  abusé 
lui-doiéiney  que  j'ai  irouvé  des  paroles  de  «oneolattoit  et  d'ontrèu- 
r£^mani.;  et  je  le  déclare  ici,  quelque  tort  quepuÀfise  («dreieeiiie 
prptestatipQ  à. ma  défense,  Charles  X  aYait  des  intentions  imi^^ 
il  voulait  le  bonheiir  de  son  peuple  ;  déjà  quelques  voix  élor 
quentes  ont  proclamé  cette  vérité  à  notre  double  tnbune,  et 
cette  vérité  sera  reconnue  par  l'impartiale  histoire. 

Pour  moi,  quelle  me  juge!....  Par  deux  fois  j'ai  sacrifié  tout 
ce  que  l'homme  a  de  cher  et  de  sacré  à  la  rigide  exécution  de  ce 
que  j'ai  cru  mon  devoir. 

Éloigné  de  ma  patrie  que  j'aime,  incertain  de  tout  avenir,  je 
n'ai  plus  d'appui,  de  consolation  que  la  voix  de  ma  conscience. 
Mais  cette  voix  da  moins  me  rassure  et  me  crie  que  je  n*ai  pu 
faillir  en  servant  mon  roi. 

Uaruon'Tj  i>ug  de  Eaguse. 

Vie  et  Mémoires  du  maréchal  Marmont,   duc  de  Raguse,    (sans 
nom  d'auteur),  1  vol.  in-12i.  Paris,  1830. 

Cet  opuscule,  publié  dans  reiïervescence  des  passions 
de  1830,  se  compose  d'un©  biographie  du  maréchal-duc, 
suivie  de  nombreux  extraits  de  divers  ouvrages,  mémoires, 
articles,  etc.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  duc 
de  Raguse  est  fort  maltraité  dans  cet  écrit ,  qui  toutefois 
manque  souvent  son  but  par  son  défaut  de  mesure. 


(<)  On  racontait  en  1830  t{\ic  le  duc  d'Angoulême,  entre  autres  paroles  oflen- 
santcs,  avait  dit  au  duc  de  Raguse  :  «  Vous  nous  avez  traités  comme  Tactre  -,  vous 

êtes  un  traître *  Il  est  juste  de  rappeler  que  le  duc  d'ÂDgculèmc  a  fait  des 

excuses  au  maréchal,  et  que  le  roi  Charles  X  a  noblement  réparé  l'injure  dont 
son  fils  s'était  i-endu  coupable  dans  un  moment  d'extrême  emportement. 
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Ls^  Trahisons  ob  4844^  par  Diaeur,  administratour  de  Tancien 
département  de  Rhin-et-Moselle,  in-8«,  de  48  pages.  Paris, 
jTim48a4. 

Noys  reproduisons  ici  quelques  passages  de  cette  bro- 
chure ,  qui  n'est  plus  dans  le  commerce,  qu'on  ne  trouve 
même  pas  à  la  Bibliothèque  Impériale,  et  dont  un  hasard 
obligeant  a  fait  venir  un  exemplaire  entre  nos  mains. 

Selon  M.  Dineur,  la  trahison  de  Marmont  remonte  aux 
derniers  jours  do  Tannée  1 81 3.  A  cette  époque,  le  maréchal 
Marmont ,  placé  avec  son  corps  de  Spire  à  Coblentz ,  a 
trompé  l'Empereur  sur  la  présence  de  l'armée  russe  aux 
bords  du  Rhin,  qu'elle  s'apprêtait  à  franchir  pour  entrer 
en  France.  A  la  même  époque  et  quelques  jours  avant 
l'invasion^  il  est  venu  à  Coblentz  pour  ordonner  le  mou- 
vement de  retraite  de  son  corps  ;  il  a  désarmé  devant  la 
Lahn,  par  où  l'ennemi  pénétra  en  France  de  ce  côté,  tous 
les  points  fortifiés  par  lesquels  on  aurait  pu  s'opposer 
à  son  passage;  il  n'a  pas  laissé  un  obstacle,  pas  une  force 
de  défense  devant  l'invasion. 

u  ...  Pourquoi  le  maréchal  Marmont  abandonnait-il  à  Tennemi 
les  dix-huit  lieues  du  Rhin  confiées  à  son  armée?  Pourquoi  les 
avait-il  quittées  partout  au  même  instant,  trois  jours  avant  le 
passage  de  l'ennemi,  sans  être  aucunement  attaqué?  Enfin,  pour- 
quoi, s'il  savait,  avant  de  se  retirer,  comme  on  ne  peut  le  ré- 
voquer en  doute,  le  mouvement  prochain  des  Russes,  le  laissa- 
t-il  ignorer  à  l'Empereur,  le  trompa-t-il  dans  ses  rapports,  ne  l'in- 
forma-t-il  pas  même  de  sa  retraite?...  Les  Russes,  les  Prussiens, 
lesHessois,  les  Bavarois  avaient  déjà  franchi  notre  frontière,  que  le 
maréchal  Macdonald,  ainsi  tourné,  tenait  toujours  et  défendait 
la  rive  du  Rhin  depuis  la  Nette,  près  de  Coblentz,  jusqu'à  Co- 
lline et  Juliers.  Ce  ne  fut  que  plus  de  quinze  jours  après  l'inva- 
sion, et  à  la  dernière  extrémité,  que  le  maréchal  Macdonald  se 
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retira,  ayant  denièn  isi  te  débordement  ctoa  armée» que  jeiVieM 
de  oHer,  et  devant  hii  ctUea  de  Suède  et  de  Geraïaiiîa^^Sa  poel- 
tkm  étaiit<ievenue  des  fdue  critiques,  fi  s'ea  ç^  expliqué  avec 
fraochi^Ci.  On  lui  a  entendu  dire  bien  des  fois,  qu'il  n'avait  guiUé 
le  Rhin  que  parce  que  sa  droite  avait  été  entièrement  dégarnie. 
C'était  celle  abandonnée  par  Marmont.  Si  Ton  avait  donné  à 
Marmont  l'ordre  de  se  retirer  devant  l'ennemi  avant  d'en  être 
attaqué,  assurément  le  maréchal  Macdonald  l'aurait  Clément 
reçu...  »  "  .  -         .-   -v  - 

f      4  ■     .  . 

Nous  laissons  à  M.  Dineur  la  responsabilité  de  ces 
assertions.  Voici  d'antres  particularités.  •  < 

Selon  l'auteur  de  la  brochure  qtfè  nous  citons,  retarder 
seulement  Tentrée  des  étrangers  on  France ,  c'était' peut- 
être  la  prévenir  et  dissiper  la  coalition  :  car  il  y 'avait 
dès-lors,  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  notanîment,  sur 
le  but  de  la  guerre,  des  dissidences  qui  ont  éclaté  deux 
mois  aprè3  riuvasion.  A  ce  sujet,  l'auteur  se  rcippelle  avoir 
lu,  en  mars  48U,  dans  la  Galette  de  liég fi^los  lignes 
suivaates,  textueUemant  traduites  en  français: . 

«  Lord  Castelreagh  ayant  demandé  à  l'empereur  d'Autriche  3on 
consentement  pour  détrôner  l'Empereur  Napoléon,  la  réponse 
de  François  II  avait  été  celle-ci  :  «  Qu'il  ne  consentirait  jamais  à 
ce  que  son  gendre  cessât  de  régner  en  France  ;  que  sa  volonté 
sur  ce  point  était  absolue.  »  —  Et  alors,  FAngletérre  fut  obligée 
d'avouer  publiquement  qu'elle  avait  dû  céder  à  cette  Volonté, 
qui  était  inflexible,  parce  que  ce  monarque,  par  un  seul  mouve- 
ment de  cent  mille  hommes,  pouvait  faire  changer  les  destins, 
et  qu'en  conséquence  l'Angleterre  avait  dû  laisser  continuer  les 
négociations  de  paix  à  Cbâtillon.  » 

M.  Dineur,  qui  ne  s'en  tenait  pas  à  ses  fonetions  civiles, 
avait  été  faU  prisonnier.  Placé  au  milieu  des  étrangers,  il 
assistait  k  leurs  impressions  durant  la  guerre  de  4814. 
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Lv^^Mmer^fm  VBit  liir^m  :  «sOb  ye  bientèt  faâraJa^paéx 
&?m  Ma^oMèn ,  ^iii  pr0l)«blët»e»t  gardera  )6  pays  de  ta 
rive  gaafche*  dti  Rhin.  »  Un  autre  jour,  ées  tàiUfeiteB 
prussiens  qui  revenaient  blessés,  disaient  avec  désespoir 
que  leurs  camarades  «  ne  rever'raient  plus  leur  patrie, 
qu'ils  mourraient  tous  en  France.  »  Ce  qui  suit  est  plus 
significatif,  et  nous  montre  le  contre-coup  parmi  les  alliés 
des  mouvements  de  l'Empereur  dans  les  derniers  jours  de 
mars. 

a  Mais  06  qui  nous  co^iirma  dans  Tidée  qm  la  foalition  avait 
éprouvé'fde.^irand^  P^tes,  ditJ&f.  Di^eurri(ppçIant ses  souvenirs 
de  prisonnier  en  Prussç,  ce  fut  de  voir  arriver  inopinément  des 
ordres  expédiés  du  quartier-général  de  l'empereur  de  Russie  et 
du  roi  de  Prusse,  datés  de  Vitry-le-Français  et  portant  l'injonc- 
tion à  tout  ce  qui  était  sur  les  derrières,  d'évacuer  la  France 
sur-le-champ.  Les" ordres  annonçaient  formellement  que  toutes  les 
armées  étrangères  allaient  se  rétirer  de  l'autre  côté  du  Rhin  ; 
leurs  administrations  militaires  et  autres,  fnéfhè  ceHede  Justus 
Grumer,  devaient  immédiatemenf  repasser  le  Rhm;  on  avait 
emballé  tous  les  papiers  ;  c'était  chez  eux  une  désolation 


Ainsi  le  mouvement  de  l'Empereur  sur  Sàint-Dizier 
et  sur  les  derrières  des  armées  envahissantes ,  avait 
bien  produit  l'effet  qu'en  attendait  le  grand  capitaine  :  les 
armées  envahissantes  s'étaient  décidées  à  battre  en  retraite 
et  elles  allaient  évacuer  le  territoire  français.  Nous  savons 
pourquoi  cette  çsiarche  rétrograd^ne  s'est  pas^  effectuée  : 
les  souverains  alliés  ont  été  appelés  sur  «Paris  par  les 
conspirateurs,  qui  promettaient  de  leur  livrer  la  capitale 
de  la  France.        •   i      . 

Revencms  à  notre  auteur.  Selon  M.  Dîneur,  ee  firt 
Martnont  qui  provoqua  chez  les  alliés  ee  diang^onmt  de 
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résolution)  et  les  décida  à  marcher  sur  Paris  au  lieu  de 
revenir  en  arrière.  H  s'était  déguisé  en  villageois;  il  avait 
passé  secrètement  dans  le  campement  des  Russes;  et  là',  il 
avait  eu,  avec  les  chefs  ennemis,  une  conférence,  à  la 
suite  de  laquelle  de  nouveaux  ordres  furent  donnés,  et 
tout  s*ébranla  pour  le  mouvement  vers  Paris.  Mais,  sur  pet 
événement  mystérieux  il  faut  entendre  les  explications  et 
le  récit  de  M.  Dineur  : 

«  J'ai  dit  que  les  ordres  officiels  jx)ur  l'évacuation  de  la  France 
avaient  été  expédiés  de  Yitry-le-Français  à  Cobiente,...  dans  la 
nuit  du  21  au  t%  mars  1844.  Le  23  mars  Tévacuation  counaen* 
çait  à  s'exécuter.  Le  24,  Marmont  se  rendait,  déguisé  en  villa- 
geois, auprès  des  généraux  russes...  Voici,  sur  ce  déguisement, 
des  détails  certains. 

Marmont  était  descendu  chez  les  frères  Lancelot,  cultivateurs 
au  village  de  Soudé-le-Grand.  Là  il  se  dépouilla  de  ses  habits  et 
de  ses  insignes  de  maréchal  ;  il  y  laissa  aussi  son  cheval  tout 
équipé,  pour  prendre  une  blouse  et  une  casquette  de  paysan. 
Fuie,  il  pria  ces  deux  cultivateurs,  une  heure  avant  la  pointe  du 
jour,  de  le  conduire  dans  là  ligne  de  ses  avant-postes,  voulant 
s'assurer,  disait-il,  si  le  service  se  faisait  bien.  Ayant  dépassé  la 
ligne  française,  ces  deux  cultivateurs  lui  firent  observer  qu'il  y 
avait  danger  à  aller  plus  loin,  parce  que  les  vedettes  ennemies 
étaient  en  face.  «  Vous  vous  trompez,  leur  dit-il  ;  d'ailleurs  vous 
pouvez  vous  en  retourner,  je  saurai  à  présent  regagner  seul  le 
village.  »  Il  ne  revint  plus  !  Ces  cultivateurs,  étonnés  d'être  ainsi 
renvoyés,  eurent  la  curiosité  de  le  suivre  des  yeux.  A  son  ap- 
proche, les  vedettes  présentèrent  les  armes;  elles  le  reconnurent 
donc  malgré  son  déguisement?  Leur  surprise  rédoubla  lorsque 
survint  vers  lui  tout  le  poste  avancé  de  l'ennemi,  qui  se  mit  sous 
les  armes  pour  laisser  passer  le  maréclial  ainsi  travesti.  Environ 
une  heure  après,  les  troupes  que  Marmont  avait  abandonnées  se 
trouvèrent  attaquées  par  les  Russes,  qui  s'emparèrent  du  village 
de  Soudé-le-Grand,    où  un  piquet  de  cavalerie  russe  se  diiigea 
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avec  précipitation  directement  sur  la  maison  des  deux  cultiva- 
teurs, quittée  par  Marinont  à  peine  depuis  une  heure  ;  ces  cava- 
liers y  prirent,  comme  butin,  l'habit,,  le  chapeau  et  le  cheval 
tout  équipé,  que  le  maréchal  avait  laissés  chez  ces  deux  cultiva- 
teurs, lesquels  peuvent  encore  déclarer  que  les  Russes  venus 
chez  eux  étaient  si  bien  aux  ordres  de  Marmont,  que  ces  mêmes 
Russes  lui  ont  aussitôt  remis  son  habit,  son  chapeau  et  son  cheval, 
avec  lesqnels  il  reparut  et  revint  se  mettre,  à  quelques  lieues  en 
avant  de  Vitry,  à  la  tète  de  l'armée  française  qui  ignorait  d-où 
il  venait...» 

Que  faut-il  jyenser  de  oe  récit?  Nous  répondrons  à  cette 
questioD  par  une  observation  générale. 

Un  fait  a  été  depuis  longtemps  constaté  :  c'est  qu*)aux 
époques  grandes,  héroïques,  populaires,  comme  celle  de 
l'Empire,  où  tout  ce  qu'il  y  a  d'imagination  chez  les 
hommes  s'est  ébranlé  au  spectacle  de  tous  les  prodiges  et 
de  toutes  les  vicissitudes ,  l'histoire  ne  suffît  pas ,  il  faut 
encore  la  légende,  des  récits  vagues,  incertains,  naïfs, 
tels  qu'il  s'en  échappe  des  bivouacs ,  des  chaumières ,  des 
ateliers,  des  souvenirs,  des  illusions,  des  colères,  des 
tendresses,  de  l'âme  émue  de  tout  un  peuple. 

Or,  la  légende  n'est  pas  toujours  réelle;  mais  presque 
toujours  elle  est  vraie;  quand  elle  accuse,  elle  peut 
manquer  d'habileté,  elle  ne  manque  pas  de  justice  ;  elle 
peut  se  tromper  sur  la  détermination  de  l'acte  incriminé; 
le  crime  peut  être  imaginaire  ;  la  culpabilité  ne  l'est  pas. 

Le  récit  do  M.  Dineur  est  une  de  ces  légendes  par  les- 
quelles le  peuple  s'est  expliqué  ce  qui  est  inexplicable, 
c'est  à  savoir  pourquoi  la  France  qui  voulait  maintenir 
l'Empire,  et  l'Europe  qui  avait  intérêt  à  le  conserver,  ont 
l'une  et  l'autre  détruit  et  laissé  tomber  TEmpire.  A  des 
événements  en  contradiction  avec  toutes  les  données  d'un 
temps  la  saine  logique  du  peuple  ne  peut  '.supposer  que 
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defs  causés  tout-à-fait  anormales,   des  trahisons,  des 
crimes  particuliers.  ^ 

Nous  trouvons  dans  une  bibliographie  la  mention 
suivante  ,  dont  nous  ne  garantissons  pas  la  vérité  ; 
«  M.  Dîneur  a  reçu  pour  sa  brochure  des,  Içttrps  de 
félicilation  de  M.  1)oazany  préfet  de  -Rhin-et-Mo^eÙe 
en  4844,  de  H.  le  comte  Muraire,  ancien  président  de  la 
Coùi^  de  cassation,  de  la  reine  Hortênse,^  du  prince  de 
CanÎDO  ;  dans  une  de  ces  lettres,  celle  de  M.  Mura^ire,  pp 
lit  cette  phrase,  répétée  en  des  termes  oq^uivalents  dans  la 
lettre  du  prince  de  Canino  :  «  La  France  et  Thist^ire 
doivent  vous  tenir  compte  de  cette  terrible,  ma^  instruc- 
tive révélation ....  » 


Ld  maréchcU  Marmont,  d'après  la  Galerie  des  ContempQraim 
illustres,  par  un  homme  de  rien,  in-4î.  Paris.  1843. 

Cette  élégante  biogtaphie  peut  être  considérée  èomirie 
une  apologie.  L'auteur  l'a  composée  alors  que  lé'  niaré- 
ciial  vivait  encore,  exilé  et  malheureux.  La  pitié,  le 
respect  pour  Finfortune  ont  inspiré  le  bîogratphe;  "si  fîn- 
dulgeiiee  produite  par  de  pareils  sentiments  avait  besoin 
d*é(re  excusée ,  nous  dirions  qu'en48î3on  ne  pyévôj^it 
pas  tout  ce  que  Marmont  mettrait  dans  ses  MêtHoifes  pos- 
thumes de  calomnies,  de  vengeances  et  d'orgueilleuse 
obstination. 

Maid  Paoteur  de  cette  biographie  ne  s*est  pas  contenté 
de  ne  pas  sévir  contre  un  homme  malheureux  :  il 
semble  avoir  consenti  à  accepter  les  faits  tels  qu'île  ont  dû 
lui  être  livrés  par  des  amis  du  maréchal.  Si  Marmoiit  lui- 
même  avait  infèrmé  son  biographe  de  i  843,  il  n'aurait  pas 
miieui  ûlrangé  les  événements  de  son  histoire.-        '    - 

Ainsi,  d'après  le  biographe ,  quand  Marmont  livra  la 


bataille  de  Salamanque  ou  des  Arapi|ès  (22 juillet  4842} , 
le  roi  Josepi  lui  avait  répondu  «  que  Fenvoi  (}ç  tout  ren- 
fort était  impossible  »  et  lui  avait  %  ordonné  de  Ji^er 
bataille  »  (p.  47).'  Ce  qui  nW  pas  exact  :  topt  au  contrajre^ 
le  ipôi  Joseph  avait  promis  Tenvoi  de  renforts  et  cpm; 
înandé  d^attendr^,  pour  livrer  bataille ,  f  arrivée ,  de  oes 
rënfôrfs  promis ,  annoncés,  et^déjà  exjpédi^.    .     .   ^  , 

Ainsi  encore,  d'après  le  biographe,  au  30  marg  4.844, 
Mairniont  r.Qçu.t ,  avant  de  l'avoir  demandée ,  Taytorisation 
de  traiter  iavecTennemi  (p.  25).  Or,  nous  avons  vu  que 
cette  autorisation  avait  été  demandée  avant  d*êirè  reçue. 

Dans  le  récit  de  la  défection  d*Ëssonne,  tout  estàTavan- 
tage  de  Marmont.  H  n'y  est  pas  même  fait  mQnliqnde  la 
correspondance  du  maréchal  avec  le  prince  de  Schwartzen- 
berg,  correspondance  contenant  le  traité  de  défection.  Ce- 
sont  les  généraux,  du  6®  corps  qui  ont  tout  fait  en  Tab- 
sence  du  maréchal ,  sans  ses  ordres  et  contre  ses  ordres. 
Jtfar0K>at -est,  donc  innocent?  Sans  doute»  Toutefois  le 
biographe  lui  fait  une  part  de  e^ilpabilité ,  et.voici  com- 
ment :  Marmont  avait  appris  le  mouvement  de  défectâoiît, 
quand  il  était  temps  encore  pour  rarréier.  Or,. en  rappre- 
nant, il  avait  voulu  tour-Mour  se.  brûler  la  oervoUe  et 
<?ourir  au-devant  du  Ç®. corps  »pn  encore  arrivé  à  Ver- 
$aiile$^  pour  la  faire  revenir. à  son  poste.  Mais  ilB'en.  a 
rien  £ait^  après  .s*être  entretenu ,  un  montent ,  avec  les 
souverains  alliés  :  «  Tel  est,  dit  le  biographe ^  le  fait  qui 
pèsera  sur  la  mémoire  du  duc  de  R^guse  ;  par  so».  inac- 
tion ,^  son  silence  et  ses  act^  postérieurs,  il  a  assumé  sur 
lui  tQute  la. responsabilité  de  la  défection  des  chefs  du 
6®  corps ,  ete.  >  Aussi  ^  €\joute-t-ii ,  non  sans  beaucoup  de 
logique,. à  la  9uite  de  ce  récit  :  «  Il  est  impossible  de  voir 
dans  ces  fluctuations  de  Marmont  le  caractère  dlune  tra- 
hison, prémédita.  »  (P.  30-32.) 
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Nous  négligeons  de  relever  d'autres  inexactitudes  moins 
importantes. 

Toutefois ,  on  trouve  dans  cette  biographie  un  passage 
où  parie  la  sévère  justice.  L'auteur  réprésente  le  duc  de 
Raguse  triomphant  aux  beaux  jours  de  la  Restauration  : 

«  C'est  surtout,  dit-il,  cette  partie  de  la  carrière  du  duc  de 
Raguse  qui  justifie  le  root  de  Napoléon  sur  lui  :  La  vanité  qui  a 
f)prdu  Marmont.  On  eût  dit,  en  effet,  à  celte  époque,  que  le 
maréciial  avait  conquis  tous  ses  grades  à  Coblentz.  Oubliant  tout 
son  passé,  hormis  sa  naissance  patricienne,  enivré  de  ses  liaisons 
de  cour  et  d'aristocratie,  on  le  voyait  se  pavaner  dans  les  salons 
les  plus  hostiles  à  nos  souvenirs  nationaux,  écouter  de  sang- 
froid  certaine  duchesse  du  fauboui^  Saint-Germain  foulant  aux 
pieds  la  gloire  de  l'Empire  et  se  livrant  aux  philippiques  les  plus 
fougueuses  contre  cette  canaille  bonapartiste  qui  avait  prétendu 
faire  la  loi  à  l'Europe.  L'ex-aide-de-camp  du  général  en  chef  de 
l'armi-e  d'Italie,  devenu  chevalier  du  Saint-Esprit,  souriait  gra- 
cieusement à  ces  invectives,  comme  Fi  ce  n'était  pas  aussi  sa 
gloire  à  lui  que  l'on  outrageait.  En  le  voyant  déroger  ainsi,  une 
fenmie  du  monde  se  rencontrait  déjà  avec  Napoléon,  car  elle 
disait  de  lui  :'  a  Marmont,  cest  la  dignité  sacrifiée  à  la  vanité.  » 
(P.  32—33.) 

Est-il  nécessaire  de  dire  ici  le  nom  de  l'auteur  de  cette 
biographie?  l/n  homme  de  rien!  sous  ce  voile  plus  pro- 
voquant encore  que  modeste,  Testime  du  public  a  décou- 
vert, depuis  plusieurs  années  déjà,  un  écrivain  d'un  mé- 
rite très-distingué  :  M.  Louis  de  Loménie. 

Notice  biographique  sur  le  Maréchal  Marmont,  duc  de  Raguse, 
par  M.  Lapérouse,  in-8o.  Châtillon-sur-Seine,  4852. 

M.  Lapérouse  est  un  de  ceux  qui  ont  prononcé  des 
discours  sur  la  tombe  du  maréchal  Marmont,  et  cette 
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NoHce.di  élé  publiée  quelque» jours  avant  la  cérémonie 
funèbre ,  pour  rappeler  aux  habitants  de  Châtilkra-sur- 
Seine  les  titres  du  duc  de  Raguse  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes.  C'est  assez  dire  qu'on  trouve  surtout 
dans  cet  écrit  une  apologie.  Mais  si  nous  nous  en  tenions 
à  ces  mots,  nous  n'exprimerions  pas  suffisamment  ce  que 
Ton  doit  d'attention  à  cet  opuscule,  remarquable  par 
Télévation  des  pensées,  Thonnêteté  exquise  des  senti- 
ments, la  parfaite  harmonie  de  la  composition.  M.  Lapé- 
rouse  s'honore  d'avoir  été  l'ami  du  maréchal  duc  de 
Raguse  ;  nous  ne  savons  pas  de  plus  solide  argument  de 
justification  que  l'amitié  hautement  avouée  d'un  de  ces 
hommes  qui  joignent  à  la  distinction  de  l'esprit  la  distinc- 
tion du  cœur.  L'amitié  des  gens  de  bien  est  presque  tou- 
jours infaillible,  et  elle  le  serait  toujours  si  les  âmes 
généreuses  pouvaient  conserver  Iftur  perspicacité  lors- 
qu'elles ont  à  juger  le  malheur  ;  mais  alors ,  elles  ne 
jugent  pas ,  elles  cèdent  à  la  pitié ,  à  leur  répugnance  na- 
turelle pour  les  brutalités  du  vulgaire,  au  besoin  de  venir 
en  aide  à  ceux  que  tout  accable  et  abandonne.  L'exil ,  les 
longues  souffrances  de  M.  de  Raguse ,  c'est  là  ce  qui  a 
troublé,  ce  nous  semble,  le  discernement  de  M.  Lapé- 
rouse.  Cet  écrivain  n'examine  pas  ou  plutôt  il  ne  con- 
trôle pas  les  récits  qui  lui  ont  été  faits  ;  dans  sa  préoccu-. 
pation  de  fidélité  à  l'infortune,  il  ne  saurait  mettre  en 
doute  la  véracité  de  l'homme  qui  s'est  confié  à  lui.  Nous 
ne  discuterons  pas  avec  l'auteur  de  cette  Notice;  nous 
respectons  trop  pour  cela  le  sentiment  qui  l'a  inspiré. 
Mais  nous  lui  ferons  quelques  emprunts. 

M.  Lapérouse  apprécie  ainsi  les  entreprises  indus- 
trielles du  duc  de  Raguse  et  ses  qualités  privées  les  plus 
aimables;  il  est  bien  entendu  qu'on  va  lire  des  éloges  aux 
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quels ,  pour  nous ,  il  y  aurait  çà  et  là  quelque  chose  à  re- 
trancher. 

Le  maréchal  Marmont  n'était  pas  seulement  un  homme  de 
guerre  plein  d'expérience,  un  homme  d'État  distingué,  c'était 
encore  un  grand  citoyen.  Le  temps  qu'il  ne  donnait  pas  aux  af- 
faires publiques,  il  le  consacrait  à  son  pays  natal  ;  un  attrait 
puissant  le  ramenait  sans  cesse  à  Châtillon,  objet  de  sa  constante 
et  filiale  affection,  et  cette  ville  devint  pour  lui,  pendant  la  paix, 
l'objet  d'un  intérêt  tout  spécial.  Il  voulut  y  donner  le  salutaire 
exemple  d'un  homme  qui,  placé  dans  une  position  élevée,  utilise 
sa  fortune  et  ses  loisirs  au  proBt  de  la  prospérité  agricole  et  in- 
dustrielle de  son  pays. 

Dès  l'année  4844,  il  se  complut  à  augmenter  et  embellir  l'ha- 
bitation de  ses  pères,  connue  sous  le  nom  du  Châtelot,  située  à 
l'une  des  extrémités  de  la  ville  et  rebâtie  au  xv«  siècle  par  le 
chancelier  Rolin  (4).  En  même  temps  que  le  duc  de  Raguse, 
par  de  nouvelles  constructions,  en  faisait  une  élégante  demeure, 
il  y  ajoutait,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  toutes  les  pro- 
priétés morc>elées  qui  l'environnaient  et  qui,  sous  son  habile 
direction,  ont  formé  le  parc  magnifique,  dessiné  avec  tant  de 
goût  et  traversé  sur  une  longueur  de  plus  de  trois  kilomètres 
par  les  belles  eaux  de  la  Seine  et  de  la  Dwi  réunies.  C'est  là 
qu'il  venait  se  dérober,  autant  que  ses  devoirs  publics  le  lui 
permettaient,  aux  sujétions  de  son  rang,  cherchant  son  bonheur 
dans  l'affection  de  ses  compatriotes  et  dans  le  bien-être  qu'il  ré- 
pandait autour  de  lui.  C'est  là  que,  joignant  la  plus  touchante 
simplicité  à  sa  magnificence  habituelle,  il  se  reposait  de  ses  lon- 
gues fatigues  au  milieu  de  la  société  des  personnes  du  pays  qu'il 
admettait  dans  son  intimité,  et  souvent  environné  des  hommes 
les  plus  illustres  dans  la  guerre,  dans  les  sciences,  dans  les  let- 
tres, qui  venaient  partager  momentanément  avec  lui  les  douceurs 

(4)  Ce  n'est  pas  au  Châtelot  que  le  maréchal  est  né,  c'est  dans  la  maison 
située  rue  de  l'Orme,  entre  la  petite  nie  de  l'Orme  et  la  rue  derrière  la  Prison, 
habitée  aujourd'hui  par  M.  Beauvais.  (Note  de  M.  lApérouse.) 
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de  sa  retraite.  Il  avait  reçu  plusieurs  fois,  chez  son  père, 
Bonaparte,  lorsque  celui-ci,  encore  simple  officier  d'artillerie, 
venail  du  siège  de  Toulon,  ou  lorsque,  fait  général,  il  allait 
prendre  le  commandement  de  Tarmée  d'Italie.  C'est  au  devant  de 
cette  maison  paternelle  qu'il  avait,  en  4796,  exposé  aux  regards 
de  la  population  châtillonnaise,  heureuse  et  fière  de  ses  premiers 
succès,  les  trente-cinq  drapeaux  pris  à  l'ennemi  qu'il  était  chargé 
de  porter  an  Directoire. 

Quand,  dans  le  cours  de  ses  campagnes,  il  lui  était  possible  de 
prendre  quelques  moments  de  repos,  il  venait  les  passer  au 
milieu  de  sa  famille,  et  chacun  de  ses  retours  était  célébré  par 
des  réjouissances  publiques. 

Après  la  funeste  journée  des  Arapilès,  en  484^,  il  était  venu  à 
Chàtillon  rétablir  sa  santé  altérée  et  soigner  les  graves  blessures 
dont  il  était  couvert,  et  il  n'avait  jamais  oublié  les  témoignages 
d'intérêt  qui  l'avaient  accueilli  à  son  arrivée.  En  4844,  il  avait 
fait  les  honneurs  de  son  habitation  au  comte  d'Artois,  qui 
régna  depuis  sous  le  nom  de  Charles  X.  Tant  de  souvenirs 
ne  faisaient  qu'augmenter  sa  prédilection  pour  sa  ville  natale. 
Aussi,  était-il  constamment  préoccupé  de  tout  ce  qui  se  ratta- 
chait à  sa  prospérité.  Que  de  fois  nous  l'avons  vu,  désireux  de 
répandre  dans  la  jeunesse  une  émulation  salutaire,  visiter  l'école 
mutuelle,  dont  il  avait  fait  les  premiers  frais  et  qu'il  subven- 
tionnait, assister  aux  distributions  de  prix  du  collège  et  réunir  à 
sa  table  les  élèves  qu'il  venait  de  couronner  de  ses  mainâ  vic- 
torieuses. Sa  sollicitude  s'étendait  surtout  sur  les  ouvriers  aux- 
quels il  procurait  des  travaux  considérables.  Il  donnait  des  se- 
cours au  bureau  de  bienfaisance  ;  et,  si  sa  fortune  n'eût  pas 
trompé  ses  projets,  il  aurait  réalisé  l'intention  qu'il  a  si  souvent 
exprimée  de  fonder  au  collège  des  chaires  pour  les  sciences,  et 
de  créer  un  hospice  pour  de  vieux  militaires  invalides.  C'est  lui 
qui,  en  faisant  à  la  ville  l'avance  des  premiers  fonds,  a  rendu 
possible  à  l'administration  départementale  et  municipale  l'ac- 
quisition de  la  sous-préfecture,  de  l'hôtel-de-ville ,  du  jardin 
public  et  de  la  place  centrale  où  se  tiennent  les  marchés.  C'est 
à  lui  que  nous  devons  ce  quartier  neuf,  qu'il  a  tracé  lui-même, 

28 
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qui  forme  aujourd'hui  la  partie  la  plus  él^nte  et  la  plus  ani- 
mée de  la  ville,  lui  domie  une  extension  considérable  et  lui  ouvre 
des  communications  que  les  besoins  de  la  circulation  réclamaient. 

Même  dans  la  retraite,  un  homme  aussi  actif  que  le  maréchal 
n'aurait  pu  se  condamner  à  l'oisiveté.  U  appliqua  son  esprit  no- 
vateur et  infatigable  au  développement  de  Tagriculture  et  de 
l'industrie  dans  son  pays»  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  ouvert  une 
nouvelle  ère  de  prospérité.  Avant  lui,  la  culture  y  était  encore 
dans  l'enfance  ;  il  la  fit  sortir  des  vieilles  routines.  Il  n'y  a  pas 
de  nouveaux  procédés  ou  d'instruments  aratoires  dont  il  n'ait  fait 
Fessai,  pas  de  méthodes  dont  il  n'ait  fait  l'expérience.  Il  réunit 
à  la  terre  qu'il  tenait  de  sa  famille  des  domaines  considérables, 
où  il  élevait  des  troupeaux  de  l'espèce  la  plus  rare.  Il  établit 
dansson  parc  un  haras  d'où  sortirent  les  plus  belles  races.  Il  y 
avait  aussi  fondé  des  établissements  de  tous  genres  :  une  vermi- 
cellerie,  une  làbrique  de  sucre  indigène^  etc.,  etc.  Enfin  ces  dif- 
férante» propriétés  rurales  étaient  devenues  autant  do  fermes- 
modèles  où  nos  cultivateurs  intelligents  ont  puisé  des  exemples 
qui  se  sont  rapidement  propagés. 

Mais  c'est  surtout  vers  l'industrie*  métaliui^que  qu'il  avait 
tourné  Ions  ses  efforts.  Il  y  consaera  ses  principales  ressources. 
Aux  anciennes  forges  qu'il  possédait  à  peu  de  distance  de  son 
habitation,  il  a  substitué  cette  grande  «sine  à  laminoirs  qui  porte 
son  nom,  l'une  des  premières  forges  anglaises  construites  en 
France,  où  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  trouvent  un  utile  la- 
beur, et  qui  a  procuré  à  l'arrondissettient  de  Châtilloh  une  pros- 
périté commerciale  jusque-là  sans  exemple.  En  tm  mot,  sous  la 
direction  féconde  du  maréchal,  ragrioulture  pritparmi  nous  un 
essor  inconnu;  l'industrie  des  fers  fit  dimméhses  progrès;  le 
paye  subit  une  véritable  transformation* 

l\  est  douloureux  de  dife  qu'au  lieu  de  recueillir  le  fruit  de  ses 
vastes  conceptions,  le  duc  de  Raguse  y  a  trouvé  sa  ruine.  Il  à  eu 
en  cela  le  se^rt  de  la  plupart  des  fondateurs  de  grandes  entre- 
prises. Mais  ^\ï  a  vu  sa  fortune  s'engloutir  dans  des  :dépensës 
imprévues' et  dans  des  expériences  trop  chèrement  payées,  il  a 
eu  au  moins  la  consolante  pensée  que  tous  ses  sacrifices  n'ont 
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pas  été  perdus,  puisqu'ils  ontcontribué  à  la  richesse  et  à  la  pros- 
périté de  son  pays.  » 

Nous  aimons  à  penser  que  le  duc  de  Raguse  est  mort 
dans  des  sentiments  chrétiens,  nonobstant  les  vengeances 
posthumes  déposées  dans  ses  Mémoires,  Voici  quelques 
nobles  paroles  qui  permettent  de  l'espérer  : 

«...  Les  douceurs  de  l'hospitalité  que  le  duc  de  Raguse  re- 
cevait à  rétranger  ne  pouvaient  effacer  dans  son  coçur  le  sou- 
venir de  la  patrie  absente,  et  souvent  il  reportait  ses  regards 
vers  la  France.  Un  coin  de  terre  de  cette  France  était  particu- 
lièrement l'objet  de  ses  regrets  :  c'était  celui  où  il  avait  reçu  la 
naissaiice  et  laissé  la  cendre  de.soa  père.  Ceux  qui  l'cmt  vu  dans 
l'exil  ne  l'ont  jamais  entendu  parler  de  Châiillon,  sans  que  le 
nom  du  pays  natal  ne  vînt  mouiller  les  yeux  du  vieux  guerrier. 
En  4844  et  18421,  il  avait  entrevu  la  possibilité  de  rentrer  dans 
le  château  paternel;  des  négociations  aui^qu^Ues  nous  avons priH> 
part  avaient  été  ouvertes  à  ce  si^t;  mais. les  circonstances 
viiiucent  encore  o^tte  fois  déjouer  ses  projets  et  détraire  ses  es- 
pérances, U  dlous  écrivit  alors,  à  nous  qu'Ali  avait  initâés  à  ses 
vues  et  quïl  honorait  de  sa  confiance,  une  lettre  quiipronveavec 
quelle  ré^^ation  dette  ènm  fortement  trempée  :fiavait  accepter 
la  rigueur  de  sa  destinée  :  r  .    : 

«  4'avai^,  nous  dit-i)v<  rêvé  le.  bonheur  ^  vivre,  pendant 
»  mes  dernières  ana^jéi^  dans  le  lieu  où  je  mi»  >né..et  où  j'iai 
»  passé  monenfance^  Ueu  qui,  pendant  tant  d'années,  a  été 
»  l'otyet  de  ipçs^  soins  et  des  préoccupatiwis  de  mon  esprit; 
»  je  vois  qu'il  faut  sefaoïicerà  cette  idée  consolante.  J'abaisse 
»  beaucoup  mes  prétentions  et  les  réduij^ai  de  manière  à -me 
»  persuader  que  le  vo&u  que  je  forme  sera  rempli  avec  exac- 
»  Utude*, 

».  Puisque  je  ne  puis  finir  ma  vie  à  Châtillon,  je  désire  au 
i>  moins,  que  mes  restât^  y  Teposent  après  ma  mort.  M'ûccuper 
»  ,d'a$suter  J'eAécution<d]e  ce  projet,  n'a  rieft  qui  doi^e  alarmer 
»  votre  amitié;  mes  pensées,    axas  l'isolement  où  je  vis,   sont 

28. 
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B  naturellement  tristes  et  me  forcent  à  envisager  ma  fin  sans 
»  répugnance  ;  et  c'est  une  idée  consolante  pour  moi  que  de 
»  m*occuper  d'un  avenir  s^ns  limites  qui  correspondra  aux  sen- 
»  timents  qui  ont  rempli  mon  cœur  toute  ma  vie. 

»  J'ai  vu  si  souvent  que  des  idées  arrêtées  avec  complaisance 
»  pour  une  époque  postérieure  à  la  mort  restaient  comme  non 
»  avenues,  par  suite  de  l'obscurité  de  l'avenir  et  de  cette  con- 
»  fiance  aveugle  qui  nous  fait  ajourner  sans  cesse  les  arrange- 
»  ments  qui  doivent  assurer  leur  exécution,  que  j'ai  cru  conve- 
».nable  de  m'occuper  sur-le-champ  de  ce  dont  je  vais  vous 
»  parler. 

»  Je  désirerais  donc  que  mes  restes  reposassent  à  Châtillon, 
»  et,  à  cet  effet,  je  voudrais  faire  construire  un  caveau  destiné 
»  à  les  recevoir...» 

Nous  avons  rempli  avec  un  scrupule  religieux  les  volontés 
dont  le  maréchal  avait  confié  l'exécution  à  notre  dévouement 
pour  lui.  Un  monument  modeste  et  simple,  de  forme  antique, 
conforme  au  plan  qu'il  en  a  lui-môme  dressé,  a  été  construit  en 
pierre  de  granit  tirée  des  carrières  du  Morvan,  sur  un  terrain 
que  les  membres  du  conseil  municipal,  fidèles  interprètes  des 
sentiments  de  leur  concitoyen,  lui  ont  concédé  gratuitement.  Il 
est  érigé  dans  le  cimetière  Saint-Vorles,  qui  renferme  les  cendres 
de  son  père,  de  sa  mère  et  de  plusieuré  autres  membres  de  sa 
famille. 

Cette  tombe  ouverte  depuis  plusieurs  années  attendait  le  dépôt 
qu'elle  devait  recevoir  un  jour  ;  le  moment  est  arrivé  où  elle  va 
se  fermer.  Le  maréchal  allait  accomplir,  dans  quelques  mois,  sa 
78e  année.  L'âge  n'avait  apporté  aucune  altération  dans  ses 
traits  ;  il  avait  conservé  ses  épais  sourcils,  son  regard  perçant, 
sa  figure  martiale  brunie  dans  les  camps,  sa  stature  imposante. 
Il  avait  applaudi  à  l'acte  énergique  du  t  décembre  4854  qui,  en 
délivrant  la  France  de  l'anarchie  prête  à  l'envahir,  sauvait  aussi 
la  civilisation  européenne  menacée.  Mais,  à  mesure  que  les  an- 
nées se  succédaient,  le  désir  de  revoir  sa  patrie  devenait  chez 
lui  plus  impérieux.  Malgré  toute  la  force  de  son  âme,  le  mal  du 
pays  s'empara  de  lui,    et,    après   quelques  jours  d'une   ma- 
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ladie  dont  les  progrès  furent  rapides,  il  succomba ,  le  3  mars 
4852,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  à  Venise,  dans  le  palais 
Lorédan.  Ce  guerrier  dont  le  malheur  n'avait  fait  que  fortifier 
le  caractère,  qui,  en  ^842,  nous  écrivait  :  «  J'emisage  ma  fin 
sans  répugnance  »  ;  ce  guerrier  vit  en  effet  sa  fin  s'approcher 
avec  ce  courage  qui  ne  Ta  jamais  abandonné.  Il  a  conservé  jus- 
qu'au dernier  moment  toute  sa  présence  d'esprit,  et  a  expiré 
avec  le  calme  du  chrétien  qui  prévoit  depuis  longtemps  le  terme 
de  sa  vie,  et  qui  accepte  avec  soumission  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence. 

Le  duc  de  Raguse  n'avait  pas  attendu  ce  moment  suprême 
pour  manifester  son  respect  pour  le  culte  de  ses  pères;  on 
trouve  la  preuve  de  ses  sentiments  dans  la  relation  de  son 
voyage  en  Palestine.  Il  exprime  ainsi  les  pensées  qu'a  fait 
naître  dans  son  âme  la  vue  de  Calvaire,  «  ce  rocher  où  coula 
le  sang  du  juste.  »  «Il  est  impossible,  dit-il,  de  visiter  froidement 
»  ce  sanctuaire  du  Christianisme.  C'est  de  ce  point  que  jaillit 
))  cette  éclatante  lumière  qui  devait  éclairer  le  monde  ;  c'est  de 
)^  là  que  s'est  propagée  une  religion  fondée  sur  une  morale  su- 
»  blime  et  sur  un  esprit  de  paix  et  de  charité  inconnu  aupa- 
»  ravant;  religion  qui  rendit  à  l'homme  la  place  que  Dieu  lui 
»  avait  assignée  dans  la  création,  et  dont  la  pensée  et  le  but 
»  furent  tout  au  profit  de  la  faiblesse  et  du  malheur.  Nouvelle 
»  époque,  nouvelle  ère,  nouveau  monde  moral  que  créa  le  sang 
0  de  Jésus-Christ.  »  Quand,  il  y  a  dix  ans,  le  maréchal  s'Occupa 
des  détails  de  sa  sépulture,  fidèle  à  ses  convictions,  il  fit  en 
même  temps  une  fondation  pieuse  pour  l'anniversaire  de  sa 
inort,  et  de  celles  de  son  pière,  de  sa  mère,  etdeM"«deGissey, 
sa  tante.^,  l'une  des  fondatrices  du  Bureau  de  bienfaisance  de 
ChâUllon.  Cet  homme  illustre,  mourant  sans  patrie,  sans  famille, 
s'^t  du  moins  endormi  dans  les  bras  de  la  religion,  entouré  des 
soins  de  quelques  amis  dévoués. 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  détails  suivants  sur  le 
tombeau  dans  lequel  ont  été  déposés  les  restes  mortels  du 
Juc  de  Raguse. 


438  APPENDICE 

liO  tombeau,  où  le  duc  de  Raguse  doit  reposer  désormais,  pré- 
sente, sur  la  face  antérieure,  une  inscription  qui  rappelle  les 
titres  principaux  dont  le  maréchal  était  revêtu  ;  elle  porte  : 

AHSiiste  -  Frédéric -■••nlfl  Vle«ie  de  Marment,  ûue  fie 
mmgume^  pair  et  BiAréelial  fie  Frasée,  gTÊÊMû^orûmik  de  Im 
IiésIOB  -  d'HoiUieHr,  meBibre  de  rinatltHl,  aeadémie  des 
•eleBeee,  chevalier  du  flalat-Esprll,  graad-crelz  de  Perdre 
de  SalBl-LeaU,  chevalier  de  Salat-André,  Salnl-Alexaadre 
et  Salale-Anae  de  RoMle,  elc,  né  à  ChâtlllenHiar-«elne  le 
to  Jalllel  flVf  4,  Biert  à  Vealee  le  S  nara  iMt. 

Sur  le  côté  opposé,  on  lit  cette  autre  inscription  qui  dit  en  peu 
de  mots  sa  gloire  et  ses  malheurs  : 


CvIerifD  aUidluBi,  palri«Dqae  eharila» 

Vit»  «■»  actlenlbiia  Incltameatum  ftiere. 

Vltaai  al  Inlaetrem  «mmiile  lame» 

Plenan  eslt$ 

IB  eecandla  nederate  et  henevelentl  iB^adveralfl  rehoa 

Placide  patlentl^ve  aslme  ee  tallt  (fl). 


A  Tune  des  extrémités  du  tombeau,  se  trouvent  deux  bâtons 
de  maréchal,  signe  de  la  plus  haute  dignité  du  duc  de  Raguse  ; 
et^  à  Tautre,  Técusson  de  ses  armes  où  figure  un  drapeau,  en 
mémoire  de  l'acte  de  courage  par  lequel  il  se  signala  à  la  prise 
de  Malte  en  enlevant  le  drapeau  de  TOrdre.  On  y  ht  aussi  sa  de- 
vise, si  juste  et  si  vraie  :  Patries  Mus  et  ubique. 

Le  maréchal  Marmont,  duc  de  Raguse,  par  M.  Sainte-Beuve,  de 
l'Académie  Française.  {<"»  édition  dans  Le  Constitutionnel  des 
5,  4^  et  49  avril  485%;  t^^  édition  dans  les  Causeries  du 
Lundi,  tome  vi.  Paris,  4 $54.) 

Cette  étude,  éloquente,  ingénieuse,  est  le  meilleur 
résumé  que  Ton  puisse  lire  des  Mémoires  du  maréchal 


(t)  La  passion  4e  la  gloirç,  l'amour  de  la  patrie  ont  été  le  mobile  de  toutes  ses 
actions.  Sa  vie,  qui  fut  illustre,  a  été  tourmentée  par  le  malheur;  modéré  et  bien- 
veillant dans  la  prospérité,  il  a  été  dans  l'adver&ité  résigné  et  calme. 
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Marmont.  Nous  sommes  mal  placé  pour  apprécier , 
comme  il  conviendrait,  un  ouvragé  dont  nous  n'avons 
pas  adopté  les  conclusions  sur  le  point  le  plus  important. 
Mais  si  opposé  que  nous  soyons  aux  vues  de  Fauteur, 
nous  savons  reconnaître  le  sentiment  élevé  qui  Ta  dirigé. 
Il  est  deux  manières  de  considérer  les  événements  poli- 
tiques :  Tune  qui  est  propre  à  la  politique  elle-même  ; 
l'autre ,  plus  intime ,  qui  ne  sort  pas  du  domaine  de  la 
psychologie.  Quand  on  s'introduit  dans  le  secret  de  la 
conscience  d'un  homme,  on  est  étonné  de  voir  quels 
peuvent  être  les  commencements  des  actes  leà  plus  cou- 
pables ,  et  combien  ces  actes  peuvent  prendre  naissance 
au  milieu  de  passions ,  sinon  vertueuses ,  du  moins  tout 
d'abord  inoffensives,  avouables  et  mémeft  plaisantes. 
Or,  quand  on  se  met  à  ce  point  de  vue  de  la  psycho- 
logie et  que  l'on  s'y  arrête ,  comme  on  ne  saurait  avoir 
de  sévérité  pour  ce  qui  n'est  pas  encoro  le  mal  lui-même, 
on  étudie  avec  indulgence  les  causes  qui  le  produisent, 
et  qui  sont,  seulement  à  leur  principe,  des  erreurs ,  des 
illusions.  On  ne  les  qualifie  pas  ;  on  se  les  explique.  Un 
célèbre  naturaliste  a  découvert  qu'entre  les  monstres  et 
les  êtres  de  formation  normale  ,  il  n'est  point  d'autre  dif- 
férence qu'un  arrêt  ou  un  excès  de  développement.  Dans 
les  conditions  ordinaires ,  un  homme  qui  se  trompe ,  ne 
nuit  qu'à  lui-^même  et  l'on  remarque  à  peine  cet  arrêt  de 
développement.  Mais  dans  une  crise' décisive  et  publique, 
l'erreur  d'un  homme  peut  être  une  catastrophe  nationale, 
et  l'on  donne  un  nom  à  cet  excès  de  développement  : 
on  l'appelle  crime,  forfait,  attentat.  Toutefois,  pour 
le  savant  qui  observe  le  phénomène  en  soi,  en  dehors 
des  effets  qui  l'ont  suivi ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  il  n'y  a  qu'une  erreur,  une  variété  de  Terreur.  Nous 
ne  savons  si  nous  sommes  parvenu  à  rendre  intelligible 
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notre  pensée.  Mais  il  nous  semble  que  M.  Sainte-Beuve 
s*est  surtout  proposé  pour  but  de  s'expliquer  et  d'expli- 
quer cette  nature  si  curieuse ,  si  riche  et  si  complexe  de 
Harmont,  oii  tant  de  qualités  généreuses  et  brillantes  se 
mêlent  à  des  vices.  Il  a  montré  cette  nature  se  dévelop- 
pant au  contact  des  événements ,  d'une  façon  anormale , 
il  est  vrai,  mais  sans  cesser,  un  instant,  de  représenter  en 
elle  ce  conflit  d'éléments  contradictoires  dont  elle  était  le 
composé  turbulent.  M.  Sainte-Beuve  qui  a  certainement 
réussi  à  faire  son  étude  avec  beaucoup  de  pénétration  et 
d'éclat,  a-t-il  été  également  heureux  dans  les  jugements 
qu'il  a  portés  sur  les  circonstances  politiques  entre  les- 
quelles Marmont  a  été  agité  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Mais  là  n'était  pas  le  but  du  savant  et  profond  analyste. 
Nous  ne  ferons  plus  qu'une  réflexion.  Pour  les  esprits  sé- 
rieusement voués  aux  considérations  spéciales  de  la  poli- 
tique, il  n'est  pas  sans  avantage  de  voir  juger  les  hommes 
autrement  qu'ils  ne  sont  accoutumés  à  le  faire.  Les  sévé- 
rités de  l'histoire  se  tempèrent  utilement  à  la  comparaison 
de  ces  critiques  intimes  oh  l'on  apprécie  un  homme ,  non 
d'après  les  conséquences  que  ses  actes  ont  pu  avoir,  mais 
bien  en  lui-même»  dans  ses  sentiments  et  ses  intentions. 
Les  circonstances,  à  l'heure  surtout  des  catastrophes ,  ont 
une  puissance  d'entraînement  quileur  est  propre  ;  peut- 
ôtre,  pour  être  entièrement  juste ,  ne  faudrait-il  pas  tou- 
jours charger  un  homme  de  sa  part  de  responsablilité  et 
de  celle  qui  appartient  aux  circonstances. 
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ÉCRITS  SUR  LE  MARÉCHAL  MARMONT 

POSTÉRIEURS   A   LA  PUBLICATION   DE  SES   MEMOIRES. 

Réfutation  des  Mémoires  du  maréchal  Marmont  duc  de  Raguse, 
par  M.  Laurent  (de  l*Ardèche),  1  vol.  in-S»,  1857.  Paris,  chez 
Henri  Pion. 

Cet  ouvrage,  écrit  avec  éloquence,  est  digne  de  Tauteur 
d'une  des  histoires  les  plus  populaires  de  FEmpereur 
Napoléon.  Quant  à  Tesprit  dans  lequel  il  est  conçu,  nous 
emprunterons  pour  le  dire  une  formule  de  la  philosophie 
allemande.  —  Il  y  a  dans  Napoléon  P%  une  thèse ,  une 
antithèse  et  une  synthèse.  — •  La  thèse,  c'est  la  Révolution 
par  laquelle  Napoléon  a  son  droit  d'être,  qu'il  représente, 
qu'il  a  établie  et  organisée;  l'anti^/i^^e^  c'est  l'ancien 
régime,  dont  Napoléon  a  remis  en  vigueur  tout  ce  qui 
pouvait  en  être  conservé.  Mais  ces  deux  entités ,  la  Révo- 
lution et  l'ancien  régime,  Napoléon  ne  les  a  pas  juxtaposées 
d'une  façon  contradictoire  :  il  les  a  conciliées  entre  elles 
et  les  a  réunies  dans  un  ordre  de  choses  vivant  d'une 
seule  et  même  vie  ;  et  c'est  là  ce  que  l'on  peut  nommer  la 
synthèse ,  l'œuvre  éininente  et  spéciale  du  génie  de 
Napoléon.  —  Or,  cette  formule  ne  donne  pas  seulement 
la  raison  de  ce  qu'il  y  a  de  complexe  dans  l'histoire 
impériale  :  elle  eitplique  encore  les  considérations  fort 
diverses  dont  cette  histoire  est  l'objet.  Les  révolution- 
naires se  reconnaissent  et  ne  se  reconnaissent  pas  en 
entier  dans  l'œuvre  napoléonienne  ;  les  hommes  de 
l'ancien  régime  y  passent  tour-à-tour  de  l'admiration  au 
blâme;  seulement,  ce  qui  fait  le  blâme  de  ceux-ci  fait 
l'approbation  de  ceux-là.  En  somme,  pour  comprendre 
réellement  et  dans  sa  plénitude  l'œuvre  napoléonienne ,  il 
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n'y  a  qu'une  sorte  d'esprits,  ceux  qui  sont  initiés  à  tout  le 
travail  traditionnel  de  la  France  depuis  les  premiers  temps 
de  son  histoire,  ceux  pour  qui  la  Révolution  de  89  est 
beaucoup  moins  une  réaction  qu'une  conclusion.  Et 
notons-le  à  ce  propos,  c'est  là  ce  qui  fait  la  grande  impor- 
tance des  études  historiques;  pas  une  erreur  dans  l'histoire 
de  France  qui  ne  soit  une  perturbation  imminente  des 
conditions  actuelles  de  notre  existence  politique  ;  Na- 
poléon I^  le  sentait  bien,  lui  qui,  à  l'apparition  d'un 
nouveau  livre  d'histoire ,  s'inquiétait  et  laissait  là  ses 
affaires  les  plus  graves  et  les  plus  urgentes,  pour  voir  ce 
qui  survenait -dans  cette  notion  de  la  tradition  française  de 
laquelle  il  tirait  toute  sa  force  de  légitimité.  —  Nous  nous 
sommes  un  peu  éloigné  de  l'estimable  ouvrage  au  sujet 
duquel  nous  venons  de  faire  ces  réflexions,  mais  pas 
autant  qu'on  pourrait  le  croire.  M.  Laurent  (de  l'Ardèche), 
partisan  presque  exclusif  de  ce  que  nous  ayons  nommé  la 
thèse  napoléonienne  ,  est  un  de  ces  esprits  tout  modernes 
qui  se  plaisent  surtout  à  voir  et  à  montrer  dans  l'histoire 
de  l'Empire  l'établissement  et  l'organisation  des  principes 
de  89  ;  et  M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  a  eu  beau  jeu  avec 
un  contradicteur  comme  Marmont,  pour  qui  la  Révolution 
de  89  et  ses  principes  ont  toujours  été  lettres  closes. 

Le  maréchal  Martrumt,  duc  de  Raguse,  devant  V Histoire,  examen 
critique  et  réfutation  de  ses  Mémoires,  d*après  des  documents 
historiques  la  plupart  inédits,  (sans  nom  d*auteur),  4  vol. 
in-8o.  Paris,  4857,  chez  M.  Dentu,  2*  édition. 

Conçu  dans  un  tout  autre  esprit  que  le  précédent, 
cet  ouvrage  représente  assez  bien,  s'il  nous  est  permis  do 
continuer  à  nous  servir  de  notre  formule  |^ilosophi4|ue, 
YantUhèse  napoléonienne,  ou  ce  qu'on  pourrait  appeler 
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d'one  façon  plus  intelligible,  le  légitimisme  rallié.  Il  nous 
serait  mémo  possible  de  trouver  dans  cet  ouvrage  plus 
d*un  aperçu,  plus  d'une  appréciation  historique,  où  le 
légitimisme  se  montre  dans  Fintégrité  de  ses  préventions 
contre  l'histoire,  de  l'Empire.  Mais  Fauteur  du  moins  est 
fort  instruit  des  faits,  il  en  connaît  les  sources  originales, 
et  il  a  un  vif  sentiment  de  l'honneur;  à  tous  ces  titres,  il 
juge  avec  beaucoup  de  compétence  le  duc  de  Raguse,  et 
l'histoire  devant  laquelle  il  le  fait  comparaître,  s'exprime 
fort  dignement  par  sa  voix.  —  On  doit  surtout  rechercher 
dans  cet  ouvrage  les  documents  relatifs  au  roi  Joseph ,  la 
rectification  de  faits  importants  ,  la  justification  de 
quelques-uns  des  hommes  calomniés  par  le  duc  de  Raguse. 
Nous  empruntons  à  cette  partie  de  l'ouvrage  les  pages 
suivantes ,  qui  intéressent  un  des  hommes  les  plus  hono- 
rables de  notre  ancienne  armée. 

«  Le  général  marquis  de  Grouchy  avait  à  peine  fait 
paraître  au  Moniteur  universel  la  réfutation  citée  plus 
haut,  que  le  fils  du  général  du  Taillis  venait  à  son  tour 
réclamer  dans  le  môme  journal  contre  les  perfideà  et 
fausses  assertions  du  duc  de  Raguse.  Nous  donnerons 
place  d'autant  plus  volontiers  à  la  lettre  du  comte  du 
Taillis,  qu'il  nous  sera  très-facile  de  la  faire  suivre  do 
pièces  officielles ,  prouvant  d'une  façon  irrécusable  la 
vérité  do  ce  qu'il  avance  sur  l'existence  de  son  père , 
existence  calomniée  avec  tant  de  perfidie  par  le  maréchal 
Marmont.  » 

«  A  Monsieur  le  Directeur  du  Moniteur. 

Monsieur  le  Directeur, 

«  Dans  son  ptrli  pris  de  rabaisser  la  gloire  de  tous  ses  com- 
pagnons d'armes,  le  maréchal  Marmont  n'a  point  épargné  la  gé 
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nénilda  Taillid.  Permettez-moi  de  recourir  à  mon  tour  à  la  voie  du 
MmUtêwr  pour  repousser  une  odieuse  calomnie.  Si  j'arrive  tard, 
c'est  que  mon  état  de  souffrance  ne  m'a  pas  permis  de  connaître 
plus  tôt  ToutragiB  fait  à  la  mémoire  de  mon  père.  Les  lignes  sui- 
vantes, où  le  duc  de  Baguse  a  consigné  à  la  fois  Tinjure  et  la 
basse  jalousie  qui  Ta  inspiré,  ne  me  permettent  pas  d»  garder 
le  silence. 

»  A  la  bataille  de  Castiglione  et  aux  combats  précédents,  de 
nombreux  drapeaux  avaient  été  enlevés  à  l'ennemi;  il  fut  question 
d;e  nommer  un  officier  pour  les  porter  à  Paris,  et  j'eus  à  cette 
occasion  un  grand  chagrin.  Le  général  Bonaparte  fit  choix  du 
premier  aide7de-camp  du  général  Berthier,  nommé  du  Taillis,  of- 
.  ficiçi;  extrêmement  médiocre  et  passant  pour  peu  brave.  En  le  dé- 
sigi^nt,.  le  gépér^Ji  Bçni^parte  avait  eu  le  désir  de  faire  quelque 
chose  d'^é^ble  ^  spn  chef  d'état-major,  dont  il  était  content.  Je 
ne  fis  pas  ce  calcu),  et  je  fjn»  outré.  [Mémoires  da  duc  de  Raguse. 
Tome  {'>%  page  243.) 

»  Pour  confirmer  cette  épithète  de  peu  brave  dont  le  maréchal 
Marmont  gratifie  l'aide-de-camp  du  Taillis,  il  raconte  un  peu  plus 
loin  un  prétendu  duel  entre  mon  père  et  Comeyras,  représentant 
de  la  Bépublique  française  près  des  Grisons,  dans  lequel  il  fait 
jouer  aux  deux  adversaires  un  rôle  ridicule. 

»  Tout  est  faux  dans  ce  passage  des  Mémoires  du  duc  dé  Ra- 
guse. J'en  ai  pour  garant  l'attestation  formelle  des  militaires  sur- 
vivants qui  ont  connu  mon  père.  Ce  duel  et  tous  ses  accessoires 
sont  une  pure  invention  dont  Marmont  avait  besoin  pour  satis- 
faire sa  vengeance. 

»  En  effet,  une  pareille  calomnie  ne  se  cômpirendrait  pas  si  le 
duc  de  Raguse  n'avait  pas  eu  soin  de  raconter  lui-môme  la  cause 
de  sa  haine.  Du  Taillis  lui  est  préféré  pour  une  mission  glo- 
rieuse ;  il  ne  Ta  jamais  oublié,  et  comme  il  n^a  point  osé  se 
venger  de  son  vivant,  il  attendra  pour  le  faire  sans  danger  que 
la  tombe  se  soit  fermée  sur  lui  comme  sur  ses  victimes.  Heu- 
reusement tes  Mémoires  de  Marmont  ne  sont  pas  Thistoire,  cl 
les  faits  de  cette  grande  époque  parlent  plus  haut  que  tous  les 
artifices  de  la  calomnie. 
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»  A  qui  fera-t-on  croire  qu'un  militaire,  honoré  de  tonte  la 
confiance  de  Napoléon  et  de  son  illustre  chef  d'éiatrmajoiv  ait 
jamais  eu  la  réputation  de  manquer  de  bTavottC!6?'6i,.  parmi  les 
qualités  qui  ont  honoré  la  longue  carrière  du  général  iduTaiUis. 
et  lui  ont  mérité  les  sympathies  de  ses  glorieux  compagnons 
d'armes,  il  en  est  une  à  Tabri  de  toute  attaque^  c'est  incontes- 
tablement cette  bravoure  à  toute  épreuve  qu'il  poussait  même 
souvent  jusqu'à  la  témérité.  Sa  vie  est  un  tissu  d'actes  de  cou- 
rage ;  il  suffit  d'en  citer  quelques-uns. 

»  Après  avoir  pris  part  aux  batailles  de  Valmy,  de  Jemmapes 
et  à  plusieurs  combats  mémorables  où  il  fut  blessé,  du  Taillis  fit, 
comme  premier  aide-de-camp  du  général  Berthier,  doutes  les  campa- 
gnes d'Italie.  Lors  de  la  révolte  dePavie,  ce  fut  à  éa  feitneté  et  à  sa 
présence  d'esprit  que  la  petite  troupe  française  dut  de  n'être  pas 
égoi^ée.  Le  courage  qu'il  montra  à  la  bataille  de  Castiglione'  lui 
valut  l'honneur  d'être  envoyé  à  Paris  par  le  général  Bonaparte 
pour  porter  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  et  de  recevoir  du 
Directoire  des  pistolets  d'honneur. 

»  De  retour  à  l'armée,  il  eut  son  cheval  tué  sous  lui  à  Rivoli, 
un  autre  à  Arcole.  Après  le  passage  du  Tagliamento,  il  porta 
l'ordre  au  général  Joubert  d'attaquer  Balzano  et  Brixen,  com- 
battit aux  côtés  de  ce  brave  général  et  repartit  immédiatement 
pour  rendre  compte  de  ces  deux  glorieuses  affaires  au  général 
en  chef.  Un  corps  de  Tyroliens  voulant  lui  fermer  le  passage,  du 
Taillis  monte  le  cheval  du  postillon  qui  le  conduisait,  et,  avec 
six  hommes  de  bonne  volonté,  il  traverse  l'ennemi  et  arrive  au 
quartier^énéral,  lui  troisième,  avec  son  cheval  et  ses  habits 
criblés  de  balles.  Ce  trait  d'héroïsme  lui  valut  un  sabre  d'hon- 
neur. 

n  II  était  déjà  colonel  à  Marengo,  où  il  eut  un  cheval  tué  sous 
lui.  Après  avdr  fiât  partie  du  camp  de  Boulogne  comme  chef  de 
l'état-major  du  maréchal  Ney,  qui,  certes,  se  connaissait  en  bra- 
voure, il  fut  présent  à  toutes  les  batailles  de  la  Grande  Armée 
et  se  distingua  entre  autres  à  celles  d'Elchingen,  d'Ulm,  d'Iéna, 
etc.  C'est   lui  qui  reçut  la  capitulation   do  Magdebourg,   où 
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t5,000  Prussiens  avec  800  pièces  de  canon  se  rendirent  à  un 
faible  corps  d'armée  qui  n'avait  que  deux  pièces  de  siège. 

»  Le  général  du  Taillis  eut  encore  un  cheval  tué  à  la  bataille 
d'Eylau  et  le  bras  droit  emporté  au  combat  de  Gunstadt  en  dé- 
signant remplacement  d'une  batterie.  A  peine  guéri  de  sa  bles- 
sure, il  retourna  à  l'armée  avec  le  grade  de  général  de  division. 
L'Empereur  le  nomma  successivement  comte,  commandant  de 
la  Légion  d'honneur,  puis  gouverneur  à  Munich,  Erfurth,  Var- 
sovie, Torgau.  Le  siège  de  cette^  dernière  ville  fut  long  et  opi- 
niâtre ;  la  défense  du  gouverneur  héroïque.  Il  eut  à  lutter  contre 
la  famine  et  la  peste,  qui  enlevèrent  près  de  âO,000  hommes  sur 
22,000  dont  se  composait  la  garnison,  et  contre  un  corps  as- 
siégeant de  60,000  hommes. 

»  Le  général  prussien  qui  le  commandait  ayant  appris  que  le 
général  du  Taillis  avait  fait  miner  le  fort  qui  protégeait  la  ville, 
lui  écrivit  qu'il  le  rendait  responsable,  sur  sa  tête,  de  la  conser- 
vziïoû  du  fort.  Le  général  du  Taillis  lui  répondit  que  le  fort 
devait  sauter  le  lendemain  à  six  heures  du  matin,  mais  qu'après 
une  pareille  menace,  il  sauterait  à  minuit;  et  le  soir  même  le 
brave  général  Durieu,  sur  Tordre  du  général  du  Taillis,  faisait 
sauter  le  fort. 

»  L'approbation  de  l'Empereur  récompensa  le  général  du 
Taillis  de  son  intrépidité.  Dans  une  réception  aux  Tuileries,  Na- 
poléon lui  dit  :  a  Général,  j'ai  été  content  de  votre  défense  de 
Torgau.  »  Une  autre  fois.  Napoléon  l'interpellant  au  milieu  d'un 
cercle  d*îllustrations  de  l'Empire  :  «  Etes-vous  marié,  général  ? 
—  Non,  Sire,  répondit  du  Taillis.  —  Eh^bien,  il  faut  vous  marier 
et  nous  faire  des  braves  1  »  L'amiral  Thévenard,  témoin  de  ce 
compliment,  dit  au  général  du  Taillis  :  a  Ces  paroles  de  TEmpe- 
reur,  vous  devez  les  mettre  dans  votre  généalogie,  i»  —  «  Et  en 
lettres  d'or  1  »  ajouta  l'amiral  de  Bougainville. 

»  Voilà  cependant  l'homme  que  le  duc  de  Raguse  a  l'impudence 
de  présenter  comme  manquant  de  bravoure! 

»  Au  reste,  il  n'est  aucune  des  illustrations  de  l'Empire  que 
Marmont  n'ait  tenté  de  flétrir,  et,  malgré  ma  juste  indignation, 
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je   ne  puis  m*étonner  de  voir  mon  père  en  di  glorieuse  com* 
pagnie. 

»  Agréez,  monsieur  te  Directeur,  Tassurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

»  Comte  DIT  Taillis.  » 

PariB,  lelOavrilISSr. 

«  La  cause  de  Tinjuste  appréciation  du  duc  de  Raguse 
sur  la  vie  de  soldat  du  général  comte  du  Taillis,  est  telle- 
ment transparente,,  que  nous  croyons  inutile  d'en  parler. 
Jalousie  et  orgueil,  le  général  Marmont  a  tout  sacrifié 
dans  son  ouvrage  posthume  à  ces  deux  passions,  mau- 
vaises conseillères  pour  qui  veut  écrire  Thistoire  avec 
impartialité. 

»  Le  prétendu  duel  raconté  par  le  ms^réchalin'a  jamajs 
eu  lieu.  Il  est  permis  de  croire  que  le  duc  de  Raguse  a 
fait  confusion  en  attribuant  à  Fancien  aide  de  oamp  du 
prince  de  Neufcbâtel»  un  fait  qui  a  pu  se  passer  réellement 
mais  beaucoup  plus  tard  qu'à  l'époque  assignée,  et  auquel 
le  général  du  Taillis  a  été  complètement  iftranger;  c'est 
là  une  histoire  fort  amusante  sans  doute ,  mais  qu'il  n'eût 
pas  fallu  attribuer  à  un  officier  général  qui  n'y  a  même 
jamais  été  mêlé. 

»  Quant  aux  épithètes  d'officier  extrêmement  médiocre 
et  passant  pour  peu  brave,  dont  le  duc  de  Raguse  gratifie 
avec  un  si  grand  laisser-aller  le  général  du  Taillis , 
la  réponse  est  dans  les  documents  officiels  suivants. 
Après  des  recherches  consciencieuses,  voici  les  pièces  que 
nous  avons  trouvées,  pièces  dont  nous  avons  les  originaux 
sous  les  yeux. 

»  Né  à  Nangis,  le  12  novembre  4760,  M.  du  Taillis 
commence  dès  1779  son  apprentissage  militaire  dans  les 
volont^res  du  corps  de  Nassau^  oîi  il  est  admis  comme 
cadet.  Nommé  capitaine  adjudant^major  au  3*  bataillon  de 
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la  6*  division  de  la  garde  nationale  parisienne,  le  \  ^'  sep- 
tembre 1789,  il  est  incorporé  le  3  août  4791  dans  le 
1 4®  bataillon  d'infanterie  légère.  Il  fait  les  campagnes  de 
4792  et  4793  à  Tarmée  du  Nord ,  et  reçoit  une  blessure, 
étant  à  l'avant-garde  de  Dumouriez.  Envoyé  comme  aide 
de  camp  du  général  Berthier  en  ventôse  de  Fan  III,  il  fait 
en  cette  qualité  les  campagnes  d'Italie,  et  il  est  nommé 
chef  de  bataillon  le  27  germinal  de  la  même  année,  puis 
chef  de  brigade  le  23  brumaire  an  YI.  Il  est  désigné  après 
la  bataille  de  Castiglione  pour  porter  les  drapeaux  pris  à 
l'ennemi,  et  quoiqu'on  dise  Marmont,  le  général  Bona- 
parte ne  chargeait  pas  habitueUemcnt  des  officiers  peu 
braoes  de  pareilles  missions.  Le  17  nivôse  an  X,  il  est 
promu  adjudant  commandant.  Il  fait  la  campagne  de 
Harengo  et  a  un  cheval  tué  sous  lui  à  cette  grande  bataille. 
Le  12  fructidor  an  XII,  il  est  envoyé  comme  chef  d'état- 
major  des  troupes  réunies  au  camp  de  Compiègne  sous  le 
commandement  de  Ney. 

*  Voici  la  lettre  de  service  qu'il  reçoit  à  cette  occasion 
du  ministre  de  la  guerre  : 

d  Le  général  Bonaparte,  premier  Consul  de  la  République 
Française,  ayant  à  nommer  un  général  de  brigade  pour  remplir 
les  fonctions  de  chef  d'état-major  des  troupes  réunies  au  camp 
de  Compiègne,  et  prenant  une  entière  confiance  dans  la  valeur, 
Vexpérience  et  la  fidélité  dont  a  donné  des  preuves  le  général  de 
brigade  du  Taillis,  Ta  nommé,  par  décision  du  4  0  fructidor,  chef 
d'état-major  des  troupes  rassemblées  au  camp  de  Compiègne  et 
commandées  par  le  général  en  chel  Ney.  » 

»  Le  4  0  vendémiaire  de  la  même  année,  le  ministre  de  la  guerre 
fait,  sur  le  général  du  Taillis,  le  rapport  suivant  aux  Consuls  : 

»  L'adjudant  commandant  du  Taillis  a  rempli  pendant  plus  de 
huit  années  auprès  de  moi  les  fonctions  d'aide-de-camp  avec  dis- 
tinction. Avant  de  faire  les  campagnes  d'Italie,  il  a  fait  celles  de 


APPENDICE  449 

479S  et  4793  où  il  avait  reçu  des  blessures.  Fait  prisonnier  avec 
Songis  par  les  insurgés  de  Pavie,  menacé  souvent  du  massacre, 
il  eut  longtemps  la  mort  devant  les  yeux.  Son  salut  et  celui  des 
autres  prisonniers  fut  en  parlie  le  fruit  de  sa  fermeté  et  de  sa 
présence  d'esprit.  Après  le  passage  du  Tagliamento  et  la  prise 
de  Gradisca^  le  général  en  chef  l'envoya  dans  le  Tyrol,  porter  au 
général  Joubert  l'ordre  d'attaquer  Balzano  et  Brixen,  en  lui  re- 
cx)mmandant  de  venir,  sans  délai,  rendre  compte  du  résultat  de 
ces  attaques  qu'il  importait  de  connaître  pour  les  opérations  ul- 
térieures. Arrivé  près  de  Joubert,  il  fut  présent  aux  attaques  et 
repartit  sur-le-champ  pour  annoncer  leur  succès.  Un  corps  du 
Tyrol  attaquant  nos  derrières  lui  fermait  le  passage  et  venait  de 
repousser  cinquante  Français,  commandés  par  un  officier  qui 
avait  eu  trois  hommes  tués  et  plusieurs  blessés.  Instruit  de  ces 
faits  par  l'ofBcier  lui-même,  du  Taillis  n'hésite  pas  un  instant. 
Il  prend  le  cheval  du  postillon  qui  le  conduit,  réunit  à  lui  quatre 
militaires  et  les  deux  dragons  d'escorte.  Avec  ces  six  hommes, 
il  entreprend  de  forcer  le  passage,  en  perd  quatre  et  arrive  lui 
troisième  à  Balzano,  son  cheval  et  ses  vêtements  criblés  de 
balles.  Depuis  cette  époque  il  a  fait  avec  moi  la  campagne  de 

Tan  Vin  et  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui.  à  Marengo etc.  /« 

demande  pour  cet  officier  un  sabre  d'honneur,  » 

»  Ce  sabre  lui  fut  donné  ainsi  qu'une  paire  de  pistolets 
qui,  dans  une  autre  occasion',  fut  envoyée  par  le  ministre 
avec  la  lettre  suivante  au  généraî  du  Taillis  : 

«  J'ai  décidé  le  43  de  ce  mois,  citoyen,  qu'il  vous  serait  ac_ 
cordé  une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture  d'armes  de  Ver- 
sailles, en  récompense  de  vos  services.  Je  me  félicite  de  pouvoir 
vous  décerner  cette  marque  de  satisfaction  pour  la  bravoure  que 
tmus  avez  manifestée  en  diverses  cirœnstances,  et  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  multipliées  sov^  mes  yeux.  » 

»0n  voit  que  Berthier  el  Bonaparte,  assçz  bons  j.uges  en 

29 
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matière  de  bravoure,  étaient  loin  de  considérer  le  général 
du  Taillis  comme  un  officier  peu  brave. 

>  Continuons  Texamen  de  cette  belle  et  longue  existence 
militaire. 

»  Le  général  du  Taillis  fait  la  campagne  de  1805  en 
qualité  de  chef  d'état-major  du  6«  corps  (maréchal  Ney). 
II  est  désigné  à  Ulm  pour  recevoir  les  armes  déposées  par 
Tarmée  autrichienne  faite  prisonnière. 

»  A  la  suite' de  cette  campagne,  le  maréchal  Ney,  égale- 
ment assez  bon  juge  en  pareille  matière,  écrit  au  major- 
général  la  lettre  ci- dessous  : 

a  Klagenfurlh,  le  28  décembre  4805  :  Monsieur  le  maréchal, 
je  dois  témoigner  à  Votre  Excellence  combien  j'ai  à  me  louer  de 
la  manière  de  servir  du  général  du  Taillis,  qui  n'a  cessé  pendant 
toute  la  campagne  de  se  conduire  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion. Ses  services  comme  chef  d'état-major  n'ont  été  ni  moins 
satisfaisants  pour  moi,  ni  moins  honorables  pour  lui.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  maréchal,  et  je  vous  demande  comme  un  acte 
de  justice,  de  supplier  S.  M.  d'accorder  au  général  du  Taillis  le 
grade  de  général  de  division.  C'est  une  récompense  due  à  son 
courage,  à  ses  t4ilents  et  à  son  zèle,  » 

»  Promu  général  de  division  le  29  juin  4809,  du  Taillis 
fut  employé  à  Tarmée  d'Allemagne  en  4  809, 4  84  0  et  4  84  4 . 
Il  eut  le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  à  Gunstadl 
en  4807,  et  ne  voulut  pas  cependant  cesser  le  service 
actif. 

»  En  4842,  il  eut  pour  mission  de  rester  comme  gou- 
verneur à  Varsovie.  Il  rendit  dans  cette  position  de  grands 
services  à  Tarmée  dans  sa  marche  sur  Moscou  et  dans  sa 
fatale  retraite.  Grâce  à  sa  fermeté,  à  sou  énergie,  il  pro- 
cura des  vivres  et  des  ressources  de  toute  nature.  On 
Taccusa  de  dureté;  il  prouva  qu'il  avait  agi  au  contraire 
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comme  il  devait  lé  faire,  fut  regretté  à  son  départ  et  sortit 
victorieusement  de  cette  épreuve.  » 

»  L'Empereur  avait  une  telle  confiance  dans  la  bravoure 
de  du  Taillis,  qualité  que  lui  dénie  le  duc  de  Raguse, 
qu'en  1813,  il  le  chargea  du  commandement  de  la  place 
importante  et  de  la  défense  de  Torgau.  Tout  le  monde 
connaît  l'admirable  résistance  que  fit  cette  ville.  Voici  une 
lettre  qui  lèverait  tous  les  doutes,  s'il  pouvait  en  exister 
encore  sur  les  qualités  militaires  et  l'énergie  du  général 
accusé  par  Marmont. 

»  Le  26  janvier  1814,  Berthier  écrit  de  Vitry  à  l'Em- 
pereur : 

«  Sire,  l'aide-de-camp  de  V.  M.,  le  colonel  Bernard,  vient  de 
me  remettre  les  dépèches  qu'il  apporte  de  Torgau,  contenant  le 
journal  du  siège  et  la  capitulation  de  cette  place.  J'ai  l'honneur 
de  mettre  sa  lettre  sous  les  yeux  de  Y.  M.  Elle  annonce  que, 
dans  la  défense  de  cette  place,  le  dévouement,  Vopiniâtreté  et  la 
fermeté  morale  ont  été  portés  à  leur  comble.  14,000  hommes, 
depuis  le  SO  octobre  jusqu'au  31  décembre,  et  19,138  hommes 
en  tout,  depuis  le  1*"^  septembre  1813  jusqu'au  10  janvier, 
époque  de  la  capitulation,  sont  morts.  Malgré  l'extrême  faiblesse 
de  la  garnison,  elle  a  défendu  la  place  jusqu'au  moment  où  elle 
a  eu  consommé  en  totalité  ses  subsistances  et  ses  chevaux,  La  gar- 
nison est  sortie  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  » 

»  Nous  ne  citerons  qu'une  phrase  de  la  lettre  du  colo- 
nel Bernard ,  la  voici  : 

«  Je  désire  du  plus  profond  de  mon  âme  que  S.  M.  soit  servie 
partout  comme  elle  vient  de  Vétre  à  Torgau.  Le  dévouement,  l'opi- 
niâtreté, la  fermeté  morale  ont  été  portés  à  leur  comble.  » 

»  Or,  on  sait  que  dans  une  ville  assiégée  par  l'ennemi, 

29. 
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le  caractère,  les  talents  et  la  bravoure  du  chef  sont  d'une 
influence  capitale  pour  la  défense. 

»  Le  général  du  Taillis  avait  été  créé  commandant  (1)  de 
la  Légion  d'Honneur  à  la  création  de  l'ordre.  11  fut  fait 
comte  sous  l'Empire,  pair  de  France  sous  le  Gouver- 
nement de  Juillet.  Lorsqu'il  mourut,  il  comptait  cinquante 
années  de  service,  vingt  campagnes,  des  blessures  graves; 
il  avait  eu  quatre  chevaux  tués  sous  lui  et  avait  assisté  à 
onze  grandes  batailles.  Le  maréchal  Berthier  l'aimait  et 
l'estimait  à  tel  point,  qu'il  écrivit  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, en  18U,  sons  la  Restauration,  au  ministre  de  la 
guerre.  Voici  deux  de  ces  lettres  : 

«•  Paris,  8  août  48U 

»  Mon  cher  comte,  je  réclame  votre  intérêt  particulier  en  fa- 
veur du  général  comte  du  Taillis.  Vous  connaissez  comme  moi 
ses  services,  et  surtout  ceux  qu'il  a  rendus  dans  la  campagne 
dernière,  comme  gouverneur  de  Torgau. 

»  Paria,  !«»■  septembre  48H. 

«  Mon  cher  comte,f  je  vous  recommande  avec  instance  la  de- 
mande du  général  du  Taillis.  Cet  ancien  camarade  à  nous,  a 
bien  servi  ;  il  a  eu  un  bras  emporté  ;  il  s'est  couvert  de  gloire 
par  sa  belle  conduite  au  siège  de  Torgau,  etc.  » 

»  Après  la  production  de  titres  pareils ,  nous  croyons 
superflu  de  revenir  encore  une  fois  sur  les  allégations 
mensongères  du  duc  de  Raguse.  La  belle  défense  de 
Torgau  suffirait  seule  pour  illustrer  un  soldat. 

»  Marmont  semble  oublier  que,  sans  être  un  grand 
capitaine  comme  Turenne,  Frédéric  ou  Napoléon,  sans 
être  même  un  bon  chef  de  corps  d'armée,  on  peut  encore 

(1)  L'appellation  de  commandeur  remplaça  plus  tard  celle  de  commandant. 
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être  un  militaire  brave,  zélé  et  chef  intelligent,  comme  le 
général  du  Taillis  et  tant  d'autres,  dont  la  France  s'honore 
et  qu'il  cherche  en  vain  à  dénigrer,  y 

LE  PRINCE  EUGÈNE.  Réfutation  des  Mémoires  du  duc  de  Raguse, 
m  ce  qui  concerne  le  Prince  Eugène,  par  le  comte  Tasghbb  de 
LA  Pagerie,  ancien  aide-de-camp  du  prince.  —  Moniteur  du 
5  mars  4857.  Réimprimé  à  part,  in-S*»,  même  année,  typogra- 
phie Panckoucke. 

LE  PRINCE  EUGÈNE  EN  18U.  Réponse  au  Maréchal  Marmont, 
publiée  par  M.  Planât  de  la  Faye,  ancien  officier  d'ordon- 
nance de  l'Empereur.  In-8«,  Paris,  1857,  à  la  Librairie  Nou- 
velle. —  Une  deuxième  édition  du  même  ouvrage  porto  le 
titre  qui  précède  un  peu  modifié  ;  Le  Prince  Eugène  en  4  81 4  ; 
documents  authentiques  en  réponse  au  maréchal  Marmont,  etc., 
et  contient  outre  les  33  lettres  de  la  première  édition,  32  let- 
tres nouvelles,  en  tout  65  documents  inédits.  En  préparation 
à  Fimprimerie  de  Thunot.  Paris,  rue  Racine. 

De  toutes  les  calomnies  posthumes  du  duc  de  Raguse , 
celle  qui  a  le  plus  vivement  ému  l'opinion  publique ,  c'est 
l'imputation  dirigée  contre  la  mémoire  du  prince  Eugène. 
Mais  cette  mémoire  du  moins  n'a  pas  manqué  de  défen- 
seurs. Et  si  l'on  considère  seulement  les  deux  ouvrages 
qui  ont  été  produits  à  cette  occasion,  de  plus,  les  débats  si 
éloquents  qui  ont  retenti  devant  la  justice ,  ainsi  que  le 
jugement  qui  a  été  prononcé,  on  doit  se  réjouir  d'une 
agression  qui  nous  a  valu  tant  de  précieux  enseignements 
et  tant  d'avertissements  salutaires  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'histoire  en  général,  et  en  particulier  sur 
quelques-uns  des  événements  de  1814. 

M.  Planât  de  la  Faye  a  composé  son  ouvrage  de  plu- 
sieurs lettres  inédites  ,  accompagnées ,  avec  beaucoup  de 
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réserve,  de  quelques  notes  explicatives.  L'auteur  a  pris 
à  tÂche  de  n'invoquer  que  le  témoignage  de  documents 
irrécusables  ;  il  n*a  point  discuté  ;  il  a  laissé  parler  This- 
toire  elle-même  :  on  ne  saurait  faire  à  la  calomnie  une 
réponse  plus  péremptoire  et  plus  définitive. 

La  publication  de  M.  Planât  de  la  Paye  doit  avoir  une 
seconde  édition  qui  contiendra  un  plus  grand  nombre  de 
documents.  L*auteur  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qu*il  a  déjà 
si  bien  démontré.  Mais  c'est  avec  une  pieuse  recon- 
naissance que  l'on  accueillera  cette  surabondance  do  té- 
moignages; toute  l'histoire  de  1814  s'éclaire  par  un  côté 
à  cette  évocation  de  la  correspondance ,  restée  jusqu'ici 
inconnue ,  du  prince  Eugène ,  de  la  princesse  Auguste , 
du  roi  de  Bavière ,  de  Napoléon ,  etc. 

M.  Planât  de  la  Paye  est  cet  officier  d'ordonnance  dont 
l'Empereur,  à  Sainte-Hélène ,  a  consacré  le  nom  par  des 
paroles  bien  flatteuses  et  touchantes. 

M.  le  comte  Tascher  de  la  Pagerie  a  suivi  une  autre 
méthode  de  démonstration.  Les  documents  s'adressent 
surtout  aux  historiens.  Il  faut  au  public  des  résumés  tout 
faits.  Les  calomnies  du  duc  de  Raguse  contre  le  prince 
Eugène  se  fondaient  sur  deux  sortes  do  falsifications  :  - 
des  antidates  et  des  suppositions  de  documents.  Or,  ces 
diverses  falsifications  ne  résistent  pas  à  la  discussion  ani- 
mée ,  vigoureuse  que  M.  Tascher  de  la  Pagerie  a  su  mêler 
à  un  récit  des  faits  présenté  par  lui  d'une  manière  vive  et 
frappante  de  vérité.  On  doit  recommander  cet  écrit  à  qui- 
conque veut  avoir  une  notion  nette  et  précise  de  la  posi- 
tion et  de  l'attitude  du  vice-roi  d'Italie  pendant  la  cam- 
pagne de  France. 

Mais  l'on  ne  saurait  approfondir  ce  sujet  historique ,  si 
l'on  ne  consultait  pas,  après  les  deux  ouvrages  que  nous 
venons  d'indiquer, -les  graves  et  éloquents  débats  auxquels 
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a  donné  lieu  devant  la  justice  la  plainte  portée  par  les 
augustes  héritiers  du  prince  Eugène  contre  l'éditeur  des 
Mémoires  du  ruaréchal  Marmoni  duc  de  Raguse,  Ces  dé- 
bats ont  occupé  plusieurs  audiences  de  la  \^^  Chambre  du 
Tribunal  deT^  Instance  de  la  Seine,  sous  la  présidence 
de  M.  Benoit-Champy  :  le  17  juin  1857,  exposition  par 
M.  Dufaure,  avocat  des  héritiers  plaignants  ,  de  la  de- 
mande en  rectification  ;  le  24  juin ,  réponse  à  la  demande 
précédente  ,  par  M.  Marie,  avocat  de  l'éditeur,  M.  Perro- 
tin;  le  l*""  juillet,  réplique  de  MM.  Dufaure  et  Marie;  le. 
17  juillet,  conclusions  du  ministère  public,  par  l'avocat 
impérial,  M.  Descoutures;  le  24  juillet,  prononcé  du  ju- 
gement en  faveur  des  héritiers  plaignants.  On  trouve  le 
compte-rendu  de  cette  mémorable  affaire  dans  les  jour- 
naux judiciaii'es,  la  Gazette  des  Tribunaux  et  Le  Droit  y 
des  18,  23  juin,  2,  18  et25  juillet  1857. 

QUELQUES  OBSERVATIONS  SUR  LES  MÉMOIRES  DU  DUC  DE 
RAGUSE,  par  M.  le  comte  Napoléon  de  Lauriston,  publiées 
dans  le  Moniteur,  et  imprimées  à  part,  avec  cette  épigraphe 


Ab  UDO 

Disce  omnes  ..... 


In-8«.  Paris,  1857,  chez  M.  Dentu. 


L'auteur  de  ces  Observations  venge  noblement  la  mé- 
moire du  général  de  Lauriston  d'une  des  calomnies  du 
maréchal  duc  de  Raguse.  Comme  celui-ci  n'a  point 
pu  préciser  l'objet  de  son  accusation  et  qu'il  s'est  borné  à 
émettre ,  sans  preuves  ,  un  jugement  défavorable ,  l'au- 
teur s'est  trouvé ,  pour  répondre  à  la  calomnie ,  dans  cet 
embarras  dont  a  parlé  Pascal,  un  jour  qu'il  fut  accusé  par 
un  de  ses  adversaires  d'ôtre  une  porte  d'enfer.  Comment 
prouver,  en  effet,  qu'on  n'est  pas  une  porte  et  une  porte 
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d'enfer  ?  Mais  Fauteur  s*est  tiré  de  la  difficulté  en  oppo- 
sant au  jugement  de  Harmont  les  témoignages  de  con- 
fiance et  d'estime  que  le  général  de  Lauriston  a  reçus, 
dans  des  occasions  très-importantes ,  de  TEmpereur  lui- 
même.  L'histoire  n'hésitera  pas  beaucoup,  nous  osons  le 
prédire ,  entre  le  jugement  de  Napoléon  et  celui  de  M.  do 
Raguse.  —  Ce  qui  fait  l'originalité  de  cet  écrit ,  c'est 
qu'il  a  été  composé  par  un  homme  du  monde  ;  on  y  trouve 
les  habitudes  de  pensée  et  de  langage  qui  sont  propres  aux 
salons ,  des  allusions  à  peine  indiquées ,  des  traits  retenus 
aussitôt  que  lancés,  tout  le  feu  de  la  malice  qui  pétille 
sous  une  décente  réserve.  Evidemment,  M.  le  comte  de 
Lauriston  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'il  savait  des  relations  du 
général  son  père  avec  le  maréchal  Marmont  et  des  causes  . 
de  l'inimitié  et  de  la  jalousie  de  ce  dernier  personnage. 
Mais  nous,  qui  ne  comprenons  pas  à  demi  mot,  nous 
souhaiterions  encore  quelques  explications .  Il  faut  avouer 
que  les  gens  du  monde  ont  un  grand  charme  ;  avec  eux , 
on  n'est  jamais  tenté  de  dire  :  c'est  assez  ;  on  aime  ce 
qu'ils  donnent;  on  désire  encore  plus  ce  qu'ds  ne  donnent 
pas. 

Leitve  de  M.  le  général  marquis  de  Grouchy, 

Cette  lettre  a  paru  dans  le  Moniteur  ^u  4  avril  1857. 
Nous  la  donnons  ci-après  à  titre  de  renseignement  : 

m  Paris,  le  3  avril  «857. 

»  Monsieur  le  Directeur, 

»  Déjà  de  nombreuses  réclamations  contre  les  Mémoires  du  duc 
de  Raguse  ont  trouvé  place  dans  votre  journal. 

»  Permettez-moi  de  vous  demander  le  même  accueil  favorable 
pour  mes  protestations  contre  les  assertions  calomnieuses  et 
mensongères  contenues  dans  cet  écrit  posthume. 
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»  Recevez,  monsieur  le  directeur,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

»  Général  marquis  de  Grouguy,  sénateur,  » 

«  J'ai  attendu  pour  répondre  aux  calomnies  et  assertions  men- 
songères du  duc  de  Raguse,  que  les  derniers  volumes  de  ses  Mé- 
rooives  posthumes  eussent  paru.  Sa  haine  et  sa  jalousie  débordent 
dans  chaque  chapitre  contre  tous  ses  anciens  compagnons 
d'armes  ;  pouvait-il  en  être  autrement  pour  mon  père? 

»  Déjà  de  nombreuses  et  énergiques  réclamations,  appuyées  de 
pièces  authentiques,  ont  fait  justice  de  ces  mémoires  calomnieux  ; 
je  viens  encore  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  mauvaise  foi 
de  leur  auteur. 

»  Ainsi,  dans  le  V!«  volume,  on  lit  textuellement  : 

»  Le  général  Grouchy,  dont  la  cavalerie  était  restée  à  Cham- 
paubert,  vint  de  sa  personne  me  demander  à  souper^  ce  qui 
était  bien  fait;  j'avais  sur  ma  table  l'épée  du  prince  Ourousoff  ;  le 
général  Grouchy  me  pria  de  lui  en  faire  cadeau,  pour  remplacer 
son  sabre  qui  le  gênait  par  suite  d'une  ancienne  blessure....  Mais 
quel  fut  mon  étonnement  quand  je  lus  quelques  jours  après  dans 
Le  Moniteur  un  article  ainsi  conçu  .  » 

a  M.  Carbonel,  aide  de  camp  du  général  Grouchy,  est  arrivé  à 
»  Paris,  et  a  remis,  de  la  part  de  son  général,  à  S.  M.  l'Impéra- 
»  trice,  l'épée  du  prince  Ourousoff,  qu'il  a  fait  prisonnier  à  la 
»  bataille  de  Vauchamps.  » 

»  Si  le  commencement  de  cette  anecdote  est  vrai,  la  fin  est  un 
mensonge....  La  preuve  en  est  donnée  par  Le  Moniteur  et  le  gé- 
néral Carbonel,  cités  par  le  duc  de  Raguse;  depuis  la  date  de 
la  bataille  de  Vauchamps,  14  février,  jusqu'au  4«>'  avril  4844,  le 
journal  ne  contient  point  le  fait  inventé  si  insidieusement;  il 
mentionne  seulement  la  remise  par  le  ministre  de  la  guerre,  à 
S.  M.  l'Impératrice,  des  drapeaux  pris  aux  batailles  de  Montmi- 
rail  et  Vauchamps  [Moniteur  du  27  février  1844.). 

»  Voici  la  déclaration  du  général  Carbonel,  qui  n'était  plus  aide 
de  camp  de  mon  père  depuis  4842  : 

»  Mon  cher  général,  je  n'ai  pas  encore  lu  les  Mémoires  du  duc 
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de  Raguse;  mais  si  mon  nom  est  cité  dans  le  \\^  volume  de  cette 
publication,  comme  ayant  été  chargé  par  votre  père  de  porter 
à  rimpératrice  l'épée  du  général  russe  Ourousoff,  fait  prisonnier 
à  Etoge,  vous  pouvez,  mon  cher  général,  démentir  avec  assu- 
rance une  semblable  assertion  ;  car,  après  avoir  été  assez  heu- 
reux pour  faire,  à  si  bonne  école,  et  sous  le  patronage  d'un 
aussi  remarquable  chef,  les  campagnes  de  4807,  4808,  4809  et 
4843,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Pologne  et  en 
Russie,  j'ai  été  nommé  en  4843  aide  de  camp  de  M.  le  général 
comte  de  Narbonne,  mort  à  Torgau  ;  et,  après  son  décès,  j'ai  été 
appelé,  à  la  fin  de  cette  campagne,  à  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions près  du  général  comte  de  Flahaut. 

»  Recevez,  etc., 

»  Général  Carbonel. 

»  Pau,  le '20  mars  1857.  »  • 

Dans  le  VII«  volume,  chapitre  xxi,  on  lit  encore  : 

«  Grouchy  avait  reçu,  quatre  jours  avant  la  catastrophe  (du 
%0  mars),  le  cordon  rouge,  et  avait  renouvelé  les  assurances  de 
sa  fidélité  ;  mais  à  peine  le  duc  d'Angoulème  eût-il  marché  sur 
la  Drôme.... 

»  Ici  encore  un  fait  cité  par  le  maréchal  Marmont,  qui  est  déna- 
turé sciemment  par  sa  date,  et  toujours  dans  le  but  de  déconsi- 
dérer, s'il  est  possible,  tout  ce  qui  n'était  pas  lui. 

»  En  4844,  mon  père  était  colonel  général  des  chasseurs,  lors- 
que Louis  XVIII,  contrairement  à  un  article  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, qui  assurait  à  Tarmée  la  conservation  des  grades, 
honneurs  et  pensions,  nomma  à  sa  place  le  duc  de  Berry... ,  mon 
père  crut  devoir  protester,  et  fut  exilé  dès  le  lendemain. 

»En  le  rappelant  de  cet  exil  au  mois  de  janvier  4845,  on  lui 
donna  le  cordon  rouge...  Sa  nomination  est  du  47  janvier,  bien 
qu'elle  ne  soit  insérée  au  Moniteur  qu'à  la  date  du  99.  Toutefois, 
mon  père,  peu  satisfait  de  cette  espèce  de  compensation,  re- 
tourna en  Normandie,  où  il  est  resté  jusqu'au  47  mars  4845. 

»  De  retour  à  Paris,  seulement  la  veille  de  l'arrivée  de  l'Empe- 
reur Napoléon,  il  fut  appelé  par  lui  au  château  des  Tuileries 
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dans  la  nuit  du  20  au  %\  mars,  et  ne  partit  pour  le  midi  que  le 
!«»•  avril. 

»  Ces  dates  et  ces  faits  rectifiée,  la  meilleure  réponse  aux  insi- 
nuations du  duc  de  Raguse  est  la  lettre  ci-jointe  de  l'empereur 
Napoléon  à  mon  père  : 

a  Mon  cousin,  je  vous  écris  pour  vous  faire  connaitre  ma  sa- 
tisfaction ;  les  services  que  vous  avez  rendus,  rattachement  que 
vous  avez  montré  pour  moi  et  la  patrie,  joints  aux  belles  ma- 
nœuvres, aux  talents  et  au  courage  que  vous  avez  déployés  dans 
tant  de  circonstances,  et  notamment  à  Friedland,  à  Wagram  et 
dans  les  plaines  de  la  Champagne,  m'ont  porté  à  vous  nommer 
maréchal  de  France. 

»  Napoléon. 

»  Pai*i8,  k  5  aviil  1815.  » 

VI«  volume.  —  En  lisant  la  relation  faite  par  le  duc  de  Raguse 
de  la  bataille  de  Vauchamps,  on  y  trouve  la  preuve  de  cet 
excessif  amour-propre  qui  le  portait  en  toute  occasion  à  s'attri- 
buer le  plan,  l'exécution  et  le  succès  des  opérations  militaires. 

»  Il  oublie  volontairement  que  l'Empereur  était  présent  sur  le 
champ  de  bataille  ;  qu'il  a  donné  lui-même  tous  les  ordres  dans 
cette  journée.  Il  passe  sous  silence  que  le  duc  de  Dantzick  et 
le  prince  de  la  Moskowa  ont  été  constamment  à  la  tête  des 
troupes. 

»  Il  ne  fait  nullement  mention  de  la  présence  de  la  garde  impé- 
riale, et  enfin  insinue  que  le  commandant  en  chef  de  la  cavalerie 
était  sous  ses  ordres,  ce  qui  n'était  pas  vrai. 

»  Pour  ces  rectifications,  voir  le  Bulletin  de  la  Grande  Armée  in- 
séré au  Moniteur  du  16  février  1814. 

)>  Les  bornes  d'un  article  de  journal  ne  me  permettent  pas  de 
relever  ici  plusieurs  autres  assertions  injurieuses  du  duc  de  Ra- 
guse, notamment  de  répondre  à  ses  appréciations  mensongères 
sur  la  campagne  de  1815.  Dans  une  prochaine  publication,  ap- 
puyée de  documents  officiels,  il  me  sera  facile  de  démontrer  que 
toutes  ses  calomnies  reposent  sur  des  faits  dénaturés,  des  dates 
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fausses,  des  instructions  et  désordres  supposés,  qui,  s'ils  ont  été 
donnés,  ne  sont  jamais  parvenus... 

>  »  On  éprouve  un  sentiment  pénible  et  de  répulsion  en  lisant  les 
'Mémoires  du  duc  de  Haguse,..  Quoi  de  plus  triste  que  de  voir  un 
maréchal  de  France  qui,  dans  le  but  d'une  justification  impos- 
sible, voudrait  flétrir  les  réputations  militaires  les  plus  hono- 
rables et  les  mieux  acquises,  et  faire  douter  des  dévouements 
les  plus  absolus...,  qui  ose  refuser  tout  talent  militaire  aux 
généraux  ses  contemporains,  et  va  même  jusqu'à  nier  leur 
courage! 

»  Général  marquis  de  Groucuy. 
»  Paris,  co  31  mara  1837.  •• 

Lettre  de  M.  te  générât  comte  de  Flahaut. 

Nous  donnons  ci-après  cette  lettre  qui  a  été  publiée 
dans  Le  Moniteur  du  9  avril  4857. 

«  Londi'es,  ce  6  avril  1857. 
»  Monsieur  le  Directeur, 

»  Déjà  plusieurs  réclamations  soulevées  par  les  Mémofres  du 
maréchal  duc  de  Raguse,  ont  été  publiées  dans  Le  M(miteur^  et 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  accorder  la  même  faveur  à  celle 
que  j  ai  l'honneur  de  vous  adresser. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

»  Comte  DE  Flahault.  » 

((  Le  maréchal  Marmont  dit  à  la  page  424  du  tome  Vil,  en  ren- 
dant compte  de  la  bataille  de  Waterloo  : 

»  Pendant  le  cours  de  la  journée,  Napoléon  s'était  trouvé  si 
éloigné  du  champ  de  bataille,  qu'il  n'avait  pas  pu  modifier  l'exé- 
cution de  ses  projets,  et  particulièrement  faire  soutenir  à  temps 
ce  mouvement  de  cavalerie  qui  aurait  pu  produire  un  effet  si 
Utile  et  ci  décisif;  prématuré  et  exécuté  d'une  manière  isolée,  il 
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devint  inutile;  et  cependant  si,  quand  il  commença,  on  eût  fait 
donner  la  garde,  on  aurait  remédié  au  mal. 

»  Au  moment  du  désordre,  la  terreur  s'empara'de  Tesprit  de 
Napoléon  ;  il  se  retira  au  galop  à  plusieurs  lieues,  et  à  chaqu» 
instant  (il  était  nuit),  il  croyait  voir,  sur  sa  route  ou  sur  son 
flanc,  de  la  cavalerie  ennemie,  et  il  l'envoyait  reconnaître.  » 

»  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  la  haine  qui  perce  dans 
tout  ce  récit,  que  le  maréchal  prétend  tenir  du  général  Bernard  ; 
ce  qui  est  impossible,  car  le  général  Bernard  était  un  brave  et 
honnête  homme,  et  par  conséquent  incapable  de  lui  avoir  ra- 
conté un  tel  tissu  de  faussetés. 

9  L'Empereur  s'est  placé,  pendant  la  bataille,  sur  un  mamelon, 
au  centre  de  la  position  d'où  son  regard  embrassait  l'ensemble 
des  opérations  et  d'où  il  aperçut  le  mouvement  de  la  cavalerie 
qu'avait  ordonné  le  maréchal  Ney,  qui  lui  parut  en  effet  pré- 
maturé et  intempestif;  aussi  s'écria-t-il  :  a  Voilà  Ney  qui,  d'une 
affaire  sûre  fait  une  afilaire  incertaine  ;  mais  maintenant,  puis- 
que le  mouvement  est  commencé ,  il  n'y  a  plus  autre  chose  à 
faire  qu'à  l'appuyer.  »  Et  il  m'ordonna  de  porter  l'ordre  à  toute 
la  cavalerie  de  soutenir  et  de  suivre  celle  qui  avait  déjà  passé  le 
ravin  qui  la  séparait  de  la  position  occupée  par  l'ennemi.  Ce  qui 
fut  fait.  Malheureusement  le  moment  n'était  pas  encore  ar- 
rivé pour  qu'un  tel  mouvement  pût  réussir,  et  l'Empereur  l'avait 
bien  senti;  mais  on  ne  pouvait  pas  arrêter  et  rappeler  les  corps 
déjà  engagés;  et  il  y  a  à  la  guerre  des  fautes  qu'il  n'y  a  moyen 
de  réparer  qu'en  y  persévérant. 

»  Je  laisse  au  maréchal  Marmont,  sans  le  lui  envier,  l'honneur 
du  parallèle  (voyez  page  ^25)  qu'il  cherche  à  établir  entre  les 
chefs  des  deux  armées  et  la  part  qu'il  fait  à  chacun  dans  le  ré- 
sultat de  la  bataille  ; .  il  se  complait  à  faire  le  panégyrique  du 
général  anglais  aux  dépens  de  l'Empereur  ;  mais  au  lieu  de 
prendre  tant  de  peine  iK)ur  l'accuser  de  fautes  auxquelles  il  at- 
tribue l'issue  funeste  de  cette  journée,  il  aurait  pu  sentir  que 
l'arrivée  inattendue  sur  notre  flanc  d'un  corps  de  30,000  Prus- 
siens, dont  l'artillerie  traversait  et  labourait  de  ses  boulets  notre 
ligne  d'opérations,  a  été  la  véritable  cause  de  la  perte  de  la  ba* 
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taille  et  de  ses  suites  désastreuses.  Dans  son  rapport  à  son  gou- 
vernement, le  duc  de. Wellington  a  la  justice  d'en  convenir. 

»  Quant  à  la  terreur  que  le  maréchal  prétend  s'être  emparée  de 
de  l'esprit  de  l'Empereur  au  moment  du  désordre,  je  ne  puis 
mieux  faire  pour  réfuter  cette  assertion  mensongère,  que  de  ra- 
conter les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et  par 
conséquent  personne  n'est  plus  en  état  de  le  faire  que  moi. 

»  Après  avoir  assisté  à  l'attaque  de  la  cavalerie  et  à  celle  de  la 
garde,  et  lorsque  le  mouvement  de  retraite  se  fut  prononcé,  je 
suis  revenu  chercher  l'Empereur.  Il  était  nuit  ;  je  Tai  retrouvé 
dans  un  carré  et  je  ne  l'ai  plus  quitté;  après  y  être  resté  quelque 
temps,  et  4a  bataille  étant  perdue  sans  ressource,  il  en  est  sorti 
pour  se  porter  sur  la  route  de  Charleroi. 

»  Nous  avons  suivi  cette  direction,  non  pas  au  galop,  comme  on 
a  l'infamie  de  le  dire  dans  ces  Mémoires,  mais  au  pas,  et  aucune 
poursuite  de  l'ennemi  n'a  pu  inspirer  à  l'Empereur  les  craintes 
que  le  maréchal,  dans  sa  haine,  voudrait  lui  attribuer.  Loin 
d'avoir  l'esprit  troublé  d'aucune  crainte  personnelle,  et  bien 
que  la  situation  ne  fût  pas  de  nature  à  lui  inspirer  une  grande 
quiétude,  il  était  tellement  accablé  par  la  fatigue  et  le  travail 
des  jours  précédents,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  plusieurs  fois  de 
céder  au  sommeil  qui  s'emparait  de  lui,  et  il  sérail  tombé  de 
cheval  si  je  ne  l'avais  pas  soutenu. 

»  Nous  sommes  arrivés  le  lendemain  matin  à  Charleroi  où  nous 
avons  pris  la  poste  pour  nous  rendre  à  Laon;  il  s'y  est  arrêté 
pour  écrire  le  bulletin  dans  lequel  il  rend  compte  de  cette  fatale 
journée  et  s'est  ensuite  mis  en  route  pour  Paris.  Voilà  la  vérité  ; 
qu'on  la  compare  avec  le  récit  haineux  et  mensonger  du  maré- 
chal Marmont  et  qu'on  juge. 

»  Mais  quel  sentiment  d'indignation  et  de  dégoût  n'éprouve-t-on 
pas  en  voyant  un  homme,  dont  tous  les  efforts  auraient  dû  tendre 
à.  se  faire  oublier  ou  au  moins  pardonner,  venir  ainsi  attaquer 
celui  qui  avait  été  son  bienfaiteur,  et,  après  l'avoir  trahi  vivant, 
le  calomnier  après  sa  mort! 

»  Comte  DE  Flahault.  » 
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LetiH  de  M.  Tematix-Compans, 

La  protestation  suivante  a  paru  dans  le  journal  Le 
Siècle,  du  11  février  1857.  Nous  la  donnons  ci -après  à 
titre  de  renseignement. 

«  Paris,  le  9  février  18.'Î7. 

»  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Siècle, 

»  Dans  le  dernier  volume  de  ce  qu'il  appelle  ses  Mémoires,  le 
duc  de  Raguse  rejette  sur  le  général  Compans,  mon  beau-père, 
une  partie  de  la  responsabilité  de  sa  propre  conduite  sous  les 
murs  de  Paris  en  1814;  il  ose  même  attribuer  la  retraite  d'Es- 
sonne à  des  motifs  de  crainte  personnelle. 

9  Qui  peut-on  accuser  de  lâcheté,  de  l'homme  que,  dans  un 
document  officiel,  l'Empereur  Napoléon  l»'  a  qualifié  de  général 
de  bataille  de  premier  mérite,  ou  de  celui  qui  prend  ses  me- 
sures pour  que  les  insultes  qu'il  prodigue  à  une  foule  d'hommes 
honorables,  ne  soient  publiées  que  quand  la  mort  l'aura  sous- 
trait, sinon  à  la  honte,  du  moins  au  châtiment?  Quel  est  celui 
des  deux  que,  depuis  quarante  auds,  la  France  entière  a  qualifié 
de  traître? 

»  Je  ne  puis  répondre  à  des  calomnies  posthumes  que  par  le 
mépris.  Mais  s'il  existait  quelqu'un  qui  voulût  accepter  la  soli- 
darité des  assertions  mensongères  du  maréchal,  je  lui  donne  ici 
le  démenti  le  plus  formel. 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur,  etc. 

»  Ternaux-Compans  , 
»  Ancien  député  de  la  Ïjoire-Inféfiexire.  » 

Les  Mémoires  du  duc  de  Raguse  ont  donné  lieu  à 
d'autres  réclamations  de  la  part  des  représentants  de 
quelques  familles  de  la  Restauration.  Comme  ces  récla- 
mations n'intéressent  pas  l'histoire  de  l'Empire,  elles 
seraient  ici  hors  de  propos.,  et  nous  mentionnerons  seu- 
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lemeni  deux  lettres  de  M.  le  prioce  de  Polignac  et  de 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Doude&uville, 

La  Notice  bibliographique  que  nous  nQus  sommt^ 
proposé  de  placer  dans  cette  partie  de  notre  ouvraga, 
serait  incomplète,  nous  manquerions  surtout  à.  la  justice, 
si  nous  omettions  d'insérer  ici  au  moins  un,e  indication 
des  articles  publiés  par  les  journaux  sur  les  Mémoires  du 
maréchal  Marmont*  La  presse  quotidienne  est  aujourd'hui 
le  refuge  d'un  grand  nombre  d'esprits  distingués,  actifs, 
éminents ,  dont  le  monde  subit  l'influence  sans  trop  eu 
savoir  les  mérites.  Les  écrivains  dont  nous  allons  citer  les 
noms,  se  sont  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  fait  connaître 
par  d'importantes  compositions.  C'est  avec  un  sympa- 
thique respect  que  nous  rappellerons  les  travaux  suivants, 
conçus  parfois  pour  d'autres  conclusions  que  les  nôtres , 
mais  presque  tous  diversement  remarquables  par  des 
qualités  de  pensée ,  de  style ,  d'étude  ou  de  passion. 

Gazette  d'Augsbourg ,  neuf  articles  non  signés  :  en 
1856,  n*>»  328  et  348;  en  4857,  n««  17,  32,  55,  74,75, 
86,  87. 

Journal  des  Débats,  quatre  articles  de  M.  Cuvillier- 
Fleury,  23  décembre  1856,  4  janvier,  5  et  15  mars  1857. 

L'Union,  quatorze  articles  de  M.  Théodore  Anne ,  27 
novembre,  19  décembre  1856,  25  février,  3,  19,  20  mars, 
2,  3,  10  avril,  13,  17,  21,  26,  28  mai  1857. 

V Assemblée  Nationale,  aujourd'hui  Le  Spectateur, 
cinq  articles  de  M.  Lerminier,  12  décembre  1856,  16  jan- 
vier, 25  février,  15  mars,  24  avril  1857. 

Le  Constitutionnel  f  deux  articles  de  M.  Paulin  Limay- 
rac ,  29  décembre  1856  et  15  février  1857. 

Le  Siècle,  deux  articles  de  M.  Peyrat,  21  mai  et  9 
juin  1857. 
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Le  Pays  y  deux  articles  de  M.  de  Forville  ,10  décembre 
1856  et  21  janvier  1857,  et  ceux  de  M.  Albert  Bizouard, 
12  avril  1857,  etc. 

La  Presse,  un  article  de  M.  Nefftzer,  17  mai  1857. 

Nous  regrettons  de  faire  ici  quelques  omissions  invo- 
lontaires et  de  ne  pouvoir  notamment  citer  des  travaux 
importants  que  nous  nous  souvenons  d'avoir  lus  dans  le 
journal  M  Patrie,  sous  la  signature  de  M.  Pierre  de 
Lacour,  et  dans  plusieurs  journaux  des  départements. 
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